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CODE CIVIL. 


TABLE ALPHABÉTIQUE 

ET RAISONNÉE 

Du CODE CIVIL ET DES DISCOURS PRONONCÉS, LORS 
Dr, SA DISCUSSION , PAR LES ORATEURS DU CONSEIL 

d’état et du trirunat. 


N. 13. Les chiffres qui ne sont pas entre parenthèses , 
indiquent les articles du Code. — Les chiffres romains 
qui sont entre parenthèses, indiquent le volume ck» 
discours, et les clulfres arabes , la page. 

A 

B A ND OIN de la jouissance faite aux appelés avant 
ouverture de leurs droits , ne peut nuire aux 
créanciers «lu grevé antérieurs à cet abandon, i 0 53 
{ IV 7 il:i 5 363)* 

. ABANDON qu’un débiteur fait de tous ses biens 
a ma créanciers , pour éviter la contrainte par corps. 
Voyez cession de biens. 1 

ABREVIATIONS. Elles ne peuvent avoir lieu 
cians les actes de l’état civil, 4a (II, 114). 

ABSEACb. Quand et comment l’on doit pour- 
■voir a 1 administration des biens des présumés ab¬ 
sents, ua (H, i 7 © , mi, 20 3 ).! 

FUI. Table . ' 1 j 
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A B 5 E K C Ej 

Par qui ils doivent être représentés dans les in¬ 
ventaires , comptes, partages et liquidations , n 3 
(Iï , 170 , 192 , 2 o 3 ). 

Ministère public chargé de veiller à leurs inté¬ 
rêts , 114 (II, 170 , 192 , 204). 

Délai après lequel la déclaration d’absence peut 
être poursuivie , 1 15 (II, 1 72 , 192 , 204). 

Enquête pour y parvenir , 116 (ÏI, 176 , 1983 
ao 5 ). 

Ce que doit considérer le tribunal en statuant, 
ÏI7 (II, 174, iq 3 , ao 5 ). 

Publicité des jugements , soit préparatoires , soit 
définitifs , 11B (II, 17$ , iq 3 , 2o5). 

Intervalle qui doit séparer la déclaration d’ab¬ 
sence du jugement d’enquête, 119 (Il, 175 , 198). 

Caf; où les héri tiers p r és 0 m p t tfs de l’absent p e uv en t 
demander l’envoi en possession, provisoire de ses 
biens , immédiatement après la déclaration d’ab¬ 
sence , 120 (II, 177,194,206). 

Cas où ils ne pcuven t le demander qu ’après dix 
ans révolus depuis sa disparition ou depuis ses 
dernieres nouvelles, 121 , 122 (II, 176, 177, 
194 , 207). 

Effets de la déclaration d’absence à l’égard des 
légataires et donataires, de l’époux , et générale¬ 
ment de tous ceux qui avaient, sur les biens de l’ab¬ 
sent, des droits subordonnés à la condition de 
son décès , 1%$ , 124 (II , 179, iBo ,196 , 207 , 
208). 

PÆesures conservatoires à prendre de la part de 
ceux qui ont obtenu la possession provisoire , 126 
(II, 178 , 209). 

Cette possession n’est qu’un dépôt, à la charge 
de donner caution , 126 (II, 178, 209). 

Portion des revenus dont l’absent peut demander 
la restitution lorsqu’il reparaît avant les trente ans 
depuis sa disparition , 127 (II, 1 83 , 197,209). 

Les possesseurs provisoires ne peuvent aliéner ni 
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hypothéquer les immeubles de Tabsent ïa 8 flf 
197 , a:xo). ^ ’ 1 ’ 

Delai après lequel les ayant-droit peuvent de¬ 
mander partage des biens de l’absent, et faire pro¬ 
noncer l’envoi en possession définitif, i 2Q ( £ r 
l85 , 198 , 1 lo). y \ 3 

Jour auquel s’ouvre la succession de l’absent 
i 3 p (II, 212). 

• Cas ou cessent les effets du jugement de déclara¬ 
tion d absence , 1 3 1 (II, an). 

Cas puJ’abseat recouvre ses biens , même apres 
1 envoi definitif, 182 (îï , an). 

Cas où ils doivent être restitués à ses enfants et 
descendants directs', t 33 (II ,186, 199 

Contre qui doivent être dirigées‘les poursuites 
des créanciers d.e l’absent^ 13-4 {il, 218). 

f in de non-recevoir contre ceux qui réclament 
un droit échu à un individu dont l'existence n’est 
pas reconnue , 1 3:5 (itl , 199, 21% 

A qui est dévolue Ja succession à laquelle te der 
nier est appelé, i 3 $ (II, ai 3 ). 

Droits et actions qui lui competent ne s’éteir-uenl 
que par le laps de temps établi pour la ph es câulion , 

■ iVïaiS ™ possesseur de lionne foi fuit les fruits 
srens , i 3 S (II, 2.1.4). - - ■ 

Mariage contracté par l’un des époux pendant 
1 absence de son conjointne jumfêtr* attaqué que 
par ce dernier , t 3 9 (II, 186 , i|d, ai 5 ). 1 

. Cas oi } i’épouxpeui demander la possession pro¬ 
visoire des biens de son conjoint absent, i', 0 tr 
216). ’ * 1 

A qui doit être confiée la surveillance des enfants 
mineurs dont le pere, a disparu, 141, j'.o Ml 
200,217), ^ 5 

tais où elle ne doit jamais être confiée à l’époux 
resté, quel que soit celui qui ait disparu, 1 (A (il 
200 , 217).. • 1 > J 
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ABSENCE, - ACQUÊTS. 

Quand il y a des absents parmi les héritiers , le 
scellé est apposé sux’ les effets de la succession ,819 
(IV ,169, 2 5 1 ), 

Le partage dans le même cas doit être fait par la 
justice» 838 (IV, 224). 

ACCEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ. Voy . 
Communauté. 

ACCEPTATION DE DONATIONS. Voyez Do¬ 
nations entre-vifs. 

ACCEPTATION DE SUCCESSION. Voyez Suc¬ 
cession. 

ACCESSION. Son droit s’étend à tout ce qui est 
produit par la chose, 5 4 7 (IV, 5 1,7 5 ). Voy. Fruits. 

Son droit relativement aux choses immobilières. 
Voyez Constructions, Plantations, Alluviôn. 

Quand le droit d’accession a pour objet deux 
choses mobilières appartenant à dîfférens maîtres, 
il se réglé par les principes de l’équité naturelle , 
565 (IV , 40,61,79). 

Divers exemples donnés aux juges pour lui servir 
de réglé dans les cas non prévus , 566 à 077 (IV , 
45 , 46 , 61 , 62 , 63 , 64 , 65 , 66). 

ACCESSOIRE. Quelle est, parmi les choses mobi¬ 
lières unies ensemble , la partie réputée accessoire. 
L'accessoire suit-il toujours le principal, 566 , '>77- 

ACCESSOIRES nécessaires à la chose léguée se 
délivrent avec la chose même , 1018. 

ACCROISSEMENT DE LEGS. Quand a-t-il lieu 
au profit des légataires , io44 et 1046. 

ACHETEUR. Voyez Vente. 

ACQUÊTS. Dans le doute , tout immeuble est 
réputé acquêt de communauté , 1.402 (V , 34 d). 

On peut stipuler que la communauté no com¬ 
prendra que les acquêts, i 497 O 7 > 2 9 ^ ’ 865 ). 

Effet de celte clause, 1498. 

En se soumettant au régime d/état, les époux 













ACQUÊTS. - ACTE. 5 

peuvent stipuler une société d’acquêts, i58i (Y, 
305 , 388 ), 

ACTE. Ce qui Je rend authentique, 1 3 17 (V, 81 5 
172, 289). 

Celui à qui d manque quelque cl 1 ose pour être 
authentique, vaut-il comme écriture privée, i3i8 
(V , 81 , 289). 

Foi que fait l’acte authentique. — Ce que le tri¬ 
bunal doit faire en cas de plaintes en faux principal, 
ou d'inscription en faux incident, 1819 (Y, 8j , 

hoi que fait la simple énonciation dans un acte 
authentique ou sous seing-privé , 1 320 (Y, 82, 1 7/,). 

Quelle foi a l’acte sous seing-privé, 1822 (V, 83 , 
176 , 289). 

Ce que doit faire celui à qui 011 oppose un acte 
sous seing-privé. — Ce que doivent faire ses héri¬ 
tiers ou ayant-cause , i'3a3 (V, 176 , 239). 

Cas où cet acte doit être vérifié r32A (Y 83 
176 , 239). 

t 01 malt tes relatives aux actes sous seing-privé 

contenant des conventions synallagmatiques._- Cas 

où le défaut de mention ne peut être opposé r325 
( v >83 , 77, 239). 

T 01 malites relatives aux billets et promesses sous 
signature privée, 1826 (Y, 84 , 178Q 24o). 

p lorsque la somme exprimée au corps de l’acte est 
différente de celle exprimée au bon, de quelle somme 
est présumée être l’obligation , 1827 (V, 85 , 180). 

De quel jour 1 acte sous seing-privé a date contre 
les tiers, 1828 (Y, 85 , 180 , 240). 

Quand l’acte de confirmation ou de ratification 
d’un premier acte, valide-l-il celui-ci, i33S (V 
91 , 188 , 243). V ’ 

L execution volontaire d un acte emporte- t-eîle 
la renonciation aux moyens qu’011 pouvait lui oppo¬ 
ser , i 3 j 8 , 1840 (V, 91, 92 j 188 , 190 , 248), 












O ACTES COïf-SEKVÀ'rontES. -ACTIONS. 

^ Peut-on réparer, par un acte confirmatif, les 
■vices dune donation entre-vifs, i 33 f) (V, ci , 
390). 

33 es actes récognitifs peuvent-ils dispenser de 
représenter le titre primordial, 1 33 7 (V, 90, 18' , 

t ACTES conservatoires. Le créancier con¬ 
ditionnel peut exercer tous les actes conservatoire; , 
ï jSo (V, 29 , 118). 

La femme , en exerçant de pareils actes , n’est 
point censée s’immiscer dans des biens de la com¬ 
munauté , 1404 (V, 448), 

Les actes purement Conservatoires nu d’adminis¬ 
tration , ne sont pas des actes d’adition d’hérédité , 
779 (ÎA , 212,248). 

ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. Voyez État civil , 
Naissance , Mariage , Décés^, 

ACTE DE NOTORIÉTÉ peut suppléer Pacte de 
naissance que les époux ne peuvent sc procurer, 
70 y 72 ,.78 (II, 101, 120, 141). 

ACTES RESPECTUEUX doivent être énoncés 
dans Pacte de mariage ,76. 

Quand doivent-ils avoir lieu, i 5 i (II, 229, 
271, 287). 

Vas où l’acte respectueux doit être renouvelé, i 52 . 

Cas où il peut ne pas l’être , i 53 . 

Il doit être notifié par deux notaires, ou par un 
notaire et deux témoins, 1 5 /|* 

Ce que l’on doit faire en cas d’absence de l’ascen¬ 
dant auquel il aurait dû être notifié, i55. 

ACTIF de la communauté. Voyez Communauté. 

ACTIONS sont immeubles, quand elles tendent 
à revendiquer un immeuble , 526 (TV, 5 , 14, 2 3 '. 

Elles sont meubles , lorsqu’elles ont pour objet 
des sommes exigibles ou des effets mobiliers. — Lès 













ACTION F.N NULLITÉ. —» ADOPTION. ^ 

actions dans les compagnies de finances , de com¬ 
merce ou d’industrie , sont réputées meubles à 
l’égard de chaque associé , tant que dure la société , 
5 29 (IVj 6,7, 16, 2 3 ). 

Toutes actions , tant réelles que personnelles , 
sont prescrites par trente ans, 2262 (VU, i 5 i, 167), 

ACTION en nullité. Voyez Nullité en rescision. 
Voyez Rescision. 

ADJUDICATION 11e peut avoir lieu en matière 
d'expropriation forcée , qu’après un jugement dé¬ 
finitif en dernier ressort, ou passé en force de cliose 
jugée , 221 5 (VII, i 3 o). 

Cas où le jugement d’adjudication n’a pas besoin 
d’être transcrit, 2189. 

L’adjudication publique ne peut être empêchée 
par le désistement du créancier qui a requis la mise 
aux enchères, 2190. 

Nullité des adjudications faites au profit de ceux 
qui étaient chargés de vendre ou d’administrer les 
biens adjugés, 1696 (VI, 10, 5 1, 90). 

ADMINISTRATEURS ne peuvent se rendre ad¬ 
judicataires des biens confiés à leurs soins, i5q6 
(VI , 10 , 5 i , 90). 

ADMINISTRATION DES DOMAINES. Ce quelle 

doit, faire, lorsque la nation succédé, 769, 770 
(IV, ifi/j , 210 , 246). 

Dommages et intérêts auxquels elle s’expose , si 
elle ne remplit pas les formalités prescrites à cet 
égard , 772. 

ADOPTION. A qui , et envers qui est-elle per¬ 
mise, 0 4 3 , _K| 5 OH, 12,5, 129, 14b) 169 ? 170). 

Ne peut être faite par plusieurs , si ce n’est par 
deux époux. — Seul cas où l’un d’eux peut adopter 
sans le consentement de l’autre , 3 44 (III, 128 , 
149, 170). 
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ADOPTION, 

Ne peut avoir lieu qu’cnvcrs un majeur , lequel 
est tenu de rapporter le consentement de ses pere et 
mere , s’il n’a pas vingt-dinq ans , ou de requérir 
leur conseil , s’il est majeur de vingt-cinq ans, 34$ 
(III, 1 5 o , 171). 

Ajoute le nom de l’adoptant à celui de l’adopté , 
347 (III, i 3 a , i 5 i, 176]. 

Ses effets par rapport', 

i° Aux prohibitions de mariage qu’elle opéré 
entre certaines personnes, 348 ( 111 , 1 3 a, i 5 a, 176). 

2 0 Aux aliments que se doivent réciproquement 
Faâoplanl et l’adopté, 349 (III, i 5 a , 176). 

3 ° Aux droits de l’adopté sur la succession de 
l’adoptant , 35 o (TU, 1 33 , 162, 17b). 

Cas où le droit de retour a lieu en faveur de 
î’adopiant ou de ses descendants , 35 1 (III, x 33 , 

î 52 , 177). 

Cas où il n’a lieu qu’au profit de l’adoptant, 35a 

(ni, 162, 177). 

Les formes de l’adoption se réduisent, 

i° Au consentement respectif des parties, exprimé 
devant le juge de paix, 353 (III, 1 33 » z 53 , 
•178). 

2° A son homologation par le tribunal de pre¬ 
mière instance, qui prononce en la chambre du con¬ 
seil : Il y a lieu ou il n’y a pas lieu à Vadoption , 
354 , 355 , 356 (III, i 34 ). 

3 U Au jugement du tribunal d’appel , qui pro¬ 
nonce : Le jugement est confirmé, ou le jugement 
est réformé ; en conséquence , il y a lieu , ou il n y 
a pas lieu h Vadoption , 307. 

Tout jugement du tribunal d’appel qui admet 
Vadoption , doit être prononcé à l’audience et afh- 
ehé , 358 . 

Délai dans lequel ce jugement doit être inscrit sur 
le registre de l’étal civil , 35 p. 

Cas où la mort de l’adoptant n’interrompt point 
lins truc lion. — Ses héritiers peuvent, s'ils croient 
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ADULTERE. - AGE. 9 

l'adoption inadmissible , remettre au commissaire 
des observa Lions à ce sujet, 36 o (III, 180). 

Comment le tuteur officieux peut adopter son 
pupille, 366 , 368 (III, i 3 7 , i 56 , 182). 

ADULTERE de la femme est une cause de di¬ 
vorce, 22p (II, 827, 401). 

Cas où celui du mari peut y donner lieu, 23 o 
(II , 327, 353 , 4o i ). 

Le mari peut-il désavouer l’enfant pour cause 
d‘adultéré de la femme , 3 i 3 (ÏII, 3 , 3 o , 85 ). 

ADULTERINS ne peuvent être légitimés par le 
mariage subséquent, 33 r (lit, i 5 , 62, io 5 ). 

Ils ne peuvent demander que des aliments, 762 , 
763 , 7,64 (IV, 164 , 208 , 2/j 4). 

Ils ne sont admis ni à la recherche de la paternité, 
ni à la recherche de la maternité , 342 (III ,24,70, 
ï 16). 

Ils ne peuvent être reconnus , 335 (III, 66). 

AFFILIATION à toute corporation étrangère 
qui exige des distinctions de naissance , fait perdre 
la qualité de Français , 17 (II, 58 , 75). 

AFFIRMATION. On s’en rapporte à celle du 
maître sur la quotité et le paiement des gages ou 
salaires , 1781 (VI , 146). 

AGE auquel on peut adopter, 343 (III, 125 , 
3 /, 3 , 169), 

Age auquel on peut être adopté, 3/ ( 6 (III, 
146 , 171). 

Age avant lequel le divorce par consentement 
mutuel n’est pas admis , 275 (II, 33 1, 358 ,407). 

Age après lequel il ne l’est plus, 277 (II, 33 i t 
358 ). 

A quel âge le mineur peut être émancipé , 477 , 

4 78 (ÏII, 226, 227, 25 o , 262). 

Age requis pour le mariage , 144 (II, 2 23 , 269, 

5 8 5 ). 

a i. 
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îo AGENT DIPLOMATIQUE. — ALLÜVION. 

Age auquel on peut devenir tuteur officieux, 36 i 
( ln > i 35 , i 55 , ï8i). 

La tutele officieuse ne peut avoir lieu qu’au profit 
des enfants au-dessous de l’âge de quinze ans , 3 G4 
(III, i 36 , i 55 , 181). 

AGENT DIPLOMATIQUE peut, chez l’étranger, 
recevoir les actes de l’état civil des Français , 48 (II, 
97 , 11 5 , i 3 /|). 

p 

ALAMBICS sont-ils immeubles, §24 (IV, 5 , 
2 3 , 2 2 ) . 

ALÉATOIRE (contrat). Sa définition, 1104 
(V, 8). Payez Jeu , Rente viagère. 

ALLÉGATION d’un aveu extra-judiciaire est 
Inutile , quand la preuve testimoniale est inadmis¬ 
sible , 1 355 (V, 98 ,199, 2/j G). 

ALIMENTS. Quand , à qui et par qui ils sont 
dus , 200, 20G, 207,349 (Il, 260, 278; III , 102, 

T 7 6 )* 

Dans quelle proportion ils doivent être accordes, 
208 (II, 260). 

Circonstances qui font cesser 1 obligation de les 
fournir , ou qui peuvent donner lieu à une réduc¬ 
tion , 209 (II, 261). 

Cas où le tribunal peut ordonner que celui qui 
ne peut payer la pension alimentaire , recevra , 
nourrira et entretiendra chez lui la personne à qui 
il doit des aliments , 210, 211 (Il , 261).. 

La compensation n’a point lieu en matière d’api- 
ïïiénts déclarés insaisissables , 129 > (V , 72, i 57 j. 

Le tribunal peut accorder une pension alimen¬ 
taire à celui qui a obtenu le divorce , 3oi. 

Celui qui est mort civilement, peut recevoir des 
aliments à titre de donation entre-vifs ou de testa¬ 
ment, 25 (II, 61, 79 )* 

ALLUVION profite au propriétaire riverain , 













ALTÉRATION — AMEUBLISSEMENT. Il 
ainsi que le relais , à la charge de laisser le marche¬ 
pied , 556 , 557 (IV, 42 , 43 , 67, 58 , 78). 

N’a pas lieu à l’égard des lacs et étangs, 558 
(IV, 09). 

ALTÉRATION des registres de l’état civil. Com¬ 
ment les dépositaires en sont responsables , 5i , 5a 
(II, 96 , 11 5 , 1 33 ). 

ALTERNATIVE (obligation). Comment se libère 
le débiteur , 11 89, 1191 (V, 33 , 120, 222). 

À qui appartient le choix, 1190 (V, 33 , 120, 222), 

Quan d l'obligation contractée d’une maniéré alter¬ 
native , est-elle pure et simple. — Comment le 
devient-elle , 1192, up 3 (V, 33 , 120,222). 

Aux risques de qui sont les choses promises d’une 
maniéré alternative, 1193, 1194 , 1195 , 1196 
(V, 33 , 35 , 120, 121,222). 

AMBIGU (ce qui est) s’interpretepar l’usage, 1109 
(V, 24 , 117)- 

En matière de vente , ce qui est ambigu ou obscur 1 
s’interprete contre le vendeur , 1602. 

AMÉLIORATIONS (les) utiles doivent être rem¬ 
boursées à l’acquéreur évincé , i 63 / t (VI , 63 ). 

Les créanciers hypothécaires sont-ils tenus de 
rembourser au tiers détenteur les améliorations qu’il 
a faites sur h immeuble délaissé par hypotheque ? 
2175. 

Comment doivent être imputées les améliorations 
qui ont augmenté la valeur de la chose sujette à rap¬ 
port , 861 , 864. 

AMENDES. Celles encourues par le mari ou par 
la femme se poursuivent-elles sur les biens de la 
communauté, 1424. 

AMEUBLlSS£MENT.Ceque c’est, i 5 o 5 (V, 365 )., 

Définition de l’aine ubîis se ment déterminé ou in¬ 
déterminé , i 5 q 6 „ 
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animai,,— a ^ t i c h r r, se. 

Effet de l'ameublissement déterminé. — Droits du 
mari sur l’immeuble a meublé d’une maniéré déter¬ 
minée , i 5 o 7 (V, 365 ). 

Effet de F ameublissement indéterminé. — Droits 
du mari sur l’immeuble ainsi ameubli, 15 o 8 . 

Faculté que l'époux et scs héritiers ont de retenir , 
lors du partage , l'héritage ameubli, i 5 op (V, 366 ). 

ANIMAL qui cause du dommage rend son maître 
responsable , i 385 (V, 263 , 275). 

Ne peut être donné à titre de prêt de consomma¬ 
tion , 1894 (VI, 22 3 ), 

ANIMAUX donnés par le propriétaire du fonds 
au fermier pour la culture , sont immeubles par 
destination. — Ceux donnés à cheptel à d’autres 
qu’au fermier, sont meubles, 5 aa, 624 (IV, 5 , 
3 3 , 22). 

ANTICHRESE. Ce que c’est, 2072 (VII, 3 7 , / l7 ). 

Elle ne s’établit que par écrit. — Droit qu’elle 
conféré au créancier , 2080 (VII, /i 2 , 48, 62, 53 ). 

Contributions et charges annuelles, entretiens et 
réparations utiles ou nécessaires dont est tenu le 
créancier , sauf à prélever sur les fruits les dépenses 
relatives à ces divers objets , 2086 (VII, 44 ■> 55 ). 

Le débiteur ne peut, avant l'acquittement de la 
dette , réclamer la jouissance de l’immeuble. — Le 
créancier peut forcer le débiteur à la reprendre, 
2087. 

Le créancier ne peut avoir , nonobstant toute 
clause contraire , que le droit de poursuivre l’expro¬ 
priation, faute de paiement, 2088. 

Les parties peuvent convenir que les fruits se 
compenseront avec les intérêts, 2089 (VII, 44 \ 53 ). 

L’anlichrese peut être donnée par un tiers pour Je 
débiteur, — Elle est indivisible, 2090. 

Cas où des tiers ont des droits , et où le créancier 
lui-même a d’ailleurs des privilèges et hypotheques 












APOTHICAIRE S. -ARBRES. I 3 

sur le fonds remis à dire d’antichfêse , 2091 (Vil, 
4 a, 5 a). 

APOTHICAIRES. Leur action , pour le paie¬ 
ment de leurs opérations en fournitures , se prescrit 
par un an, 2272 (YII, i55, 169). 

APPARTEMENT MET BLÉ. Pour combien de 
temps le bail est-il censé fait, 1768, 

APPEL ne suspend pas la contrainte par corps 
prononcée par un jugement provisoirement exécu¬ 
toire en donnant caution , 2068 (VII ,18, 28). 

Delai après lequel l’appel, en matière de divorce, 
n’est plus recevable , 268. 

Conditions requises pour que l’appel du juge¬ 
ment qui a rejeté le divorce par consentement mu¬ 
tuel , soit recevable , 291. 

A qui., dans ce cas , les actes d’appel doivent être 
signifiés, 292. 

Comment se justifie l’apport du mobilier que les 
epoux ont promis de faire entrer en communauté , 

1 5 02. 

APPORT. Raison que les époux doivent se faire 
des dettes qui diminuent l’apport promis, 1 5 11. 

Effet de la clause portant que la femme , en cas de 
renonciation à la communauté, reprendra son apport 
franc et quitte. Cette clause ne peut s’étendre 
d un cas à un autre , ni d’une personne à une 
autre, 1 5 14 (V , 366 ). 

APPOSITION DE SCELLÉS. Voyez Scellés. 

APPRENTISSAGE. Los frais d’apprentissage ne 
som point sujets à rapport * 862 (IV, 171, 218). 

L’action pour prix d’apprentissage se prescrit 
un an , 2272 (VII , i 55 , 169). 

ARBRES. À quelle distance ils doivent ctr 
tés, 671 (IV, 118, i 33 ). 






















ï 4 A TL C H 1 T E C T E S. — A R Fi II E S» 


Le voisin peut exiger que ceux plantes à une di» - 
tance moindre que celle requise par la loi , soient 
arrachés. — Il peut contraindre le propriétaire c e 
ceux dont les branches avancent sur son terrain , & 
les couper , et couper lui-même les racines qtu 
s’avancent sur son héritage, 67a, (IV, 1 > î;- 

Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne 
sont mitoyens comme la haie , et chacun des pro" 
priëtaires a droit de requérir qu’ils soient abattus ? 


6 7 3 . 

L’usufruitier peut employer aux réparations l^ 3 
arbres arrachés ou brisés par accident. — Peut-il? 
pour ce sujet , eu faire abattre , 59a ( IV , 89 ’ 
102). 

Les arbres fruitiers qui meurent ou qui sont 
arrachés ou brisés par accident , appartiennent a 
P usufruitier , à la charge de les remplacer, 5 9 4 * 


ARCHITECTES ne sont tenus de garantir leurs 
ouvrages que pendant dix ans, 1792, , 2270 > 

128 , 148 ; VII, x 55 ). 

Cas où ils onL un privilège, à raison de leuis 
créances, 2 1 o 3 (VII, 101). 

Comment ils conservent ce privilège , 2110. 

ARMÉE. Comment doivent être faits les actes de 
Pétât civil concernant les individus hors de France 
et attachés à l’armée , 88 et suiv. (II, io 3 , 104 , 
122,1 48). 

Formalités relatives aux testaments des militaires 
et des individus employés dans les armées, 9 ul ? 
982,988 , 998 (IV, 35 a, 388 ). 

ARRÉRAGES. De quel jour les arrérages de 
rentes produisent intérêt, 11 55 (V , 24 ? 11 b). 

Les arrérages , soit de rentes , soit de pensions 
alimentaires , se prescrivent par cinq ans , 2277 
(VII, 1 5 <5, 170). 

ARRHES. Comment on peut se départir de la 













A U T 1 S A N S- 



-AUDITOIRE. î 5 

promesse de vendre, faite avec des arrhes, îayo 
(VI ,49 s s 9 > 

ARTISANS. Quand sont - ils responsables du 
dommage causé par leurs apprentifs, x 334 (V, 253 , 
261, 27Î). 

ASCENDANTS. Cas où les plus proches d’enlre 
eux ont la surveillance des enfants d’un absent , 14 a 
(II , aoo , 217). 

Ils doivent à leurs descendants , et il leur est dû 
par ceux-ci des aliments, 2 al , 207 (II, 260, 278). 

Comment ils héritent. Voyez Successions. 

Partages qu’ils peuvent faire entre leurs descen¬ 
dants. Voyez Partage. 

La représentation n’a pas lieu en faveur des as¬ 
cendants , 741 (IV, 18S, 2Jcf)}. 

Dans quel cas et comment la tutele passe aux 
ascendants, 402 , / ( o 3 , 4 ° 4 * 

ASSISTANCE que se doivent les époux, .212 (U, 
261). 

ASSOCIES. Leurs engagements entre eux et à 
l’égard des tiers. Voyez Société. 

ATR ES. Leurs réparations sont à la charge du 
locataire. — Exception , 1764 (Vî, 120, i 3 9). 

Ce que doit faire celui qui veut faire construire 
un aire près d’un mur mitoyen ou non mitoyen , 
O74 (IV,118, 1 33 ). 

ALRERGISTES. Leur responsabilité à l’égard, 
des effets du voyageur , 1902, ip 53 , 2954 (VI, 
234 : 245 ). 

Leur action à raison élu logement et de la nour¬ 
riture, se prescrit par six mois , 2271 , VII ,157, 

169). 

Ils ont un privilège sur les effets du voyageur , 
pour leurs fournitures ,2102 (VII, 101). 

AUDITOIRE.Les jugements portant interdiction 














1 6 AUTEUR, - AVARIES, 

ou nomination de conseil, doivent y être affichas 
dans les dix jours , 5oi (III s 268 , 282 , >02 )• 

AUTEUR. On peut, 'en matière de prescription 1 » 
joindre à sa possession celle de son auteur, 22 oj* 


AUTHENTIQUE (acte). Voyez Acte. 

AUTORISATION du mari ou de justice est né¬ 
cessaire à la femme , soit pour ester en jugenteiR , 
soit pour contracter , 210, 217, 218,219 ? 2 J1 

278 , 298). i 

La femme peut, sans celte autorisation , s obliger 
pour ce qui concerne son négoce , et dispose! p aL 
testament, 220, 226 (II, 263 , 264). 

Toute autorisation générale , même stipuler pat 
contrat de mariage, n’est valable que quant à 1 ac* 
îninistration des biens de la femme , 223 . 

La nullité fondée surir défaut d’autorisation , ne 
peut être opposée que par la femme, par le nxan , 
o u p a rieurs li ér i L ier s , 226. 

AUTORITÉ MARITALE, Voyez Puissance MA¬ 
RITALE. 

AUTORITÉ PATERNELLE. Voyez Puissance 


PATERNELLE. 

AVANTAGES. Celui contre lequel le divorce est 
admis perd tous ses avantages, 299 (II, 338 , 

36 o). , . 

Celui qui a obtenu le divorce , conserve les siens , 

3 oo (II, 338 , 36 o). 

Les enfants des divorcés conservent leurs avan¬ 
tages , comme s’il n’y avait pas eu de divorce , 3 04 
(II, 337 , 36 o). 

L’avantage indirect , déguisé sous la forme de 
vente , ne peut nuire aux droits des héritiers des 
époux, i5y5 (VI, 9,51, 91)., 

AVARIES* Les voituriers par eau en répondent, 





















A-VEÜ. — BAIL Eîî GÉNÉRAL. J rj 

à moins qu’ils no prouvent qu’elles sont arrivées par 
cas fortuit ,1784 (VI, 146). 

AVEU. Cas où l’aveu extrajudiciaire est inutile¬ 
ment allégué, i 355 (V, 98, 199 , 246). 

Définition de l’aveu judiciaire. — Contre qui 
fait-il foi. — 11 ne peut être divisé. — Peut-il être 
révoqué , 1 356 (V, 98, 200). 

AVOUES sont contraignables par corps pour la 
restitution des titres à eux confiés , et; des deniers 
par eux reçus par leurs clients, par suite de leurs 
fonctions , 2060 (VII, 5 , 22, 82). 

Us ne peuvent devenir cessionnaires de droits 
litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans 
le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, 1097 
(VI, 10, 5 a , 90). 

Par combien d’années se prescrit leur action pour 
leurs frais et salaires', 2278 (VII, 107, 170). 

Ils sont déchargés des pièces cinq ans après le ju¬ 
gement des procès , 2276 (VII s 169, 170), 

B 

Bacs sont meubles , 53 1 (IV, 16). 

BAIL EN GÉNÉRAL. Comment le mûri doit louer 
ou affermer les biens de sa femme , 1429 (V, 289). 

Le vendeur qui use de la faculté de rachat, est-il 
tenu d’exécuter les baux faits par l’aequéreur, iG 7 3. 

Les baux des biens nationaux, des biens des com¬ 
munes et des établissements publics , sont soumis à 
des réglements particuliers, 1712. 

Définition des différentes sortes de baux , 170S , 

17 11 (VI, 126). 

Quelles choses peuvent être données à bail, 1718 
(VI, I2 7 ). 

Comment on peut louer, 1714 (VI, 116, 128, 

i 58 ). 











BAIL EN G K N É R À L i 

Le bail ne peut être prouvé par témoins. —L« 
serment peut seulement être déféré à celui qui nie le 
bail,'1715 (A I, 1 iG , 128 , i 5 9 ). 

Cas on il y a contestation sur le prix du bail 
verbal dont 1 exécution a commencé, 1716 (V11 
128). 

Si le preneur a le droit de sous louer ou de céder 
son bail à un autre, 1717 (VI, 117, 128). 

Comment sont loués les biens des mineurs, 1718 
(VI, I2 9 ). 

Obligations du bailleur, 1719, 1720, 1721 
(VI , 117 , ï 3 o). _ , 

Cas où le bail est résilié de plein droit. — Cas ou 
ie preneur peut demander ou une diminution du 
prix , ou la résiliation, 1722, 172/1 (VI, 117, i 3 i).. 

Le bailleur ne peut , pendant la durée du bail, 
changer la forme de la chose louée , 1728 (VI, 1 3 x). 

Cas où , durant le bail, la chose louée a besoin 
de réparations urgentes, 1724 (VI, 117, i 3 i)* 

Garantie que le bailleur doit au locataire ou au 
fermier, 1725 , 1726 (VI ,117, i 3 s). 

Le preneur qui a appelé eu garantie son bailleur, 
peut-il se faire mettre hors d’instance , 1727 (VI, 
182). 

Obligations principales du preneur , 1728 (VI , 
ï 33 ). 

Le bailleur peut-il faire résilier le bail, lorsque le 
preneur emploie la chose louée à un autre usage que 
celui auquel elle a été destinée, 1729 (V ï , i 33 ). 

En quel état le preneur doit-il rendre la chose , 
1780, 173 i (VI, 1 33 ). 

Responsabilité du preneur , 

i c Relativement aux pertes et dégradations, 1782, 

1735 (VI, i 33 , 1 34 ). 

2 0 Relativement à l’incendie, 1733 , 1784 (VI 
i 34 , 1 35 , 109). 

Les délais pour donner congé sont fixés par l’usage 
des lieux, 1736 (VI, r 35 ). 
























BAIL EN GÉNÉRAL. B À LL A FERME. ig 

Cas où il n’a pas besoin de donner congé, 1737 
(VI, 106}. 

S’opere-t-il un nouveau; bail par la jouissance 
continuée du preneur , 1738 (VI, i 36 ). 

La tacite reconduction ne peut être invoquée, 
lorsqu’il y a un congé signifié, 1789 (VI , i 36 ). 

Cas où la caution donnée par le bail ne s’étend 
point aux obligations résultant de la prolongation , 
174o (VI ,118, x 36 ). 

Comment se résout le bail, 17/11, 174a (VI, i 36 ). 

L’acquéreur de la chose louée ou affermée peut-il 
expulser le locataire ou le fermier, 1743 (VI, ïï 8 , 
i 3 G , 160). 

Mode d’après lequel on doit régler l’indemnité due 
au preneur, dans le cas où T acquéreur peut l’expul¬ 
ser , en vertu d’une clause du contrai de louage , 
2744 à 1747 (VI, 1 38 ). 

• Avertissement que l’acquéreur, qui veut user de 
celte faculté , est tenu de faire donner au fermier 
ou locataire , 1748 (VI, i 38 ). 

Le fermier ou locataire ne peut être expulsé qu’il 
n’ait reçu son indemnité, 1749 (VI ,119, i 38 ). 

II n’est point dû d’indemnité , si le bail n’a pas de 
date certaine, 1780 (VI, i 38 ). 

L’acquéreur à pacte de rachat peut-il user de la 
faculté d’expulser le preneur, 1701 (VI, i 38 ). 

Comment les biens de la femme peuvent être loués 
et affermés par le mari , 1429, i/, 3 o (V , 289). 

Le mineur émancipé peut passer des baux de neuf 
an s, 481 (VI, 2 2 8 , 2 a 0 1 . 

Réglés à suivre pour la durée et le renouvelle¬ 
ment des baux que passe F usufruitier , 5 t )5 (IV, 
90 , 104). 

RAIL À CHEPTEL. Voyez Cheptel. 

BAIL A FERME. A quoi s’expose celui qui, ayant 
affermé sous la condition de partager avec le bail¬ 
leur , cede ou sous-loue, 1763,1764 (VI, 121,14 4 * 
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BAIL À FERME. -— îïAît A LOYER. 

Disposition concernant la contenance des foii^ s 
affermés , i y 05 (' 'V1, 14a). 

Las où le bailleur peut faire Résilier le bail et ob- 
tenir des dommages et intérêts, 1 >-()(> (VI , 1 4 a). 

Lieux où le preneur doit engranger , xyfàÿ (Vl* 

Délai dans lequel il doit avertir le propriétaire des 
usurpations, 17G6 (VI, 162). 

Las où le fermier peut et ne peut pas demanda 
une remise du prix , pour perte de fruits , 1769 » 
1770 , 1771 (VI, 162 , 1 63 ). 

La clause qui charge le preneur des cas fortuits, 
ne s’entend que des cas fortuits ordinaires , à moins 
qu’il n’ait été chargé de tous les cas fortuits , prévus 
ou imprévus , 1778 (VI, 143 , i 63 ). 

Pour quel temps est censé fait le bail, sans écrit, 
d’un fonds rural ,1774 (VI, 122 , 144). 

Il cesse de plein droit à l’expiration du temps 
pour lequel il est censé fait , 1775 (VI, t4 5 ). 

Si le preneur d’un bail rural écrit est laissé en 
possession , à l’expiration de son bail, il s’en opéré 
un nouveau assimilé au bail sans écrit, 177 G (VI , 
i 45 ). 

Logemens que doivent se procurer mutuellement 
le fermier sortant et le fermier entrant, 1777 (VI , 
i 45 ). 

Pailles et engrais que doit laisser le fermier sor¬ 
tant , 1778 (VI , 1 45 ). 

BAIL A. LOYER. A quoi s’expose le locataire qui 
ne garnit pas la maison de meubles suffisants, 1702 
(VI, 1 38 ). 

De quoi est tenu le sous-locataire envers le pro¬ 
priétaire saisissant , 1753 (VI , x 38 ). 

Enumération de quelques-unes des réparations 
locatives qui sont à la charge du locataire , 1754 
(VI, 120 , i 3 g). 

Les réparations locatives ne sont pas à la charge 































BAIL A LOYER. — BELLES-FILLES. 3r 

du preneur , quand elles ne sont occasionnées que 
par vétusté ou force majeure, 1700 (VI, 120, 
1 3 y). 

Le curement des puits et des fosses d’aisance 
est à la charge du bailleur, 1706 , (VT , i 3 c)). 

Quelle est. la durée présumée du bail des'meubles, 
1757 (VI, 1 3 ()). 

I oui combien de temps le bail d’un appartement 
meublé est-il censé fait, 1768 (VI, 1^0). 

Effet de la jouissance continuée sans opposition 
après l’expira lion du bail par écrit, 17 5 9 (VI, i 3 ()). 

Obligations du locataire par la faute "duquel’ le 
bail a été résilié , 1760 (VI, 140% 

Le bailleur peut-il résoudre le bail, pour occuper 
lui-même la maison louée , 1761 (VI , 120 , 140 
162). 

Congo que le bailleur est tenu de signifier dans le 
cas ou il aurait etc convenu qu il pourrait venir 
occuper la maison , 1762 , (VI, 140). 

BAILLEUR. Ses obligations, 1719, 1720, 1721 
(VI, 117 , i 3 o). Voyez Bail en général. 

BAINS SUR BAILAUX sont meubles, 53 i 
(IV, 16). 

BALCONS, distance nécessaire pour que l’on 
puisse a\oîr des balcons sur l’héritage du voisin, 
678. 

BATEAUX sont meubles, 53 i (IV, 16). 

B A LIMENT. Cas ou le dommage qu’il a causé 
par sa ruine , doit être réparé par le propriétaire , 

1 386 (V, 263 , 270). 

Les batiments sont immeubles par leur nature, 

5 18 (IV, 4 , i 3 , 22). 

BELLES-FILLES. Quand doivent-elles des ali¬ 
ments a leur beau-pere et beile-mere. 206 (11, 
260). 
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22 BÉNÉFICE DE DISCUSSION. 

BÉNÉFICE DE DISCESSION. Voyez Caution 


N K ME N T. 

BÉNÉFICE DE DIVISION ne peut être oppose 
parle débiteur solidaire, iao3 (V, 39 , i23j. Vojf La 
Cautionnement. 


BÉNÉFICE D’INVENTAIRE. Où l’héritier qui ue 
veut prendre cette qualité que sous bénéfice d in¬ 
ventaire, doit-il faire sa déclaration., 791 (-^ » 
1G8 , 25o). 

Cette déclaration n’a d’effet qu autant qu’elle est 
précédée ou suivie d’un inventaire exact, 79/i 


168 , 280). 

Délais accordés à l'héritier pour faire inventaire 
et délibérer sur son acceptation ou sur sa renoncia¬ 
tion , 795 (IV, 168 , a’ 5 o). 

Cas où il peut, en sa qualité d'habile à succéder, 
et sans qu’011 puisse en induire de sa part une accep¬ 
tation , se faire autoriser par justice a procédera 
la vente de certains effets de la succession. — for¬ 
malités relatives à cette vente , 79G (IV, 1 G8). 

Pendant la durée des délais ci-dessus , 1 héritier 
ne peut être contraint à prendre qualité , CL il ne 
peut être obtenu contre lui de condamna tion ; s il 
renonce lorsque les délais sont expirés , ou avant, 
les frais par lui faits légitimement jusqu a cçtte 
époque , sont à la charge de la succession , 797. 

L’héritier, en cas de poursuites dirigées contre 
lui, p eut-il demander’ un nouveau délai, 798. 

Les frais de poursuites , dans ce cas , sont-ils à la 
charge de la succession , 799. 

Cas où l'héritier conserve , meme apres les délais 
précités, la faculté de faire encore inventaire et de 
se porter héritier bénéficiaire , 800. 

Cas où l’héritier est déchu du bénéfice d’inven¬ 


taire , Box (IV, ï 08 , 20a). 

Effets de ce bénéfice , 802. 

Obligations de i ! liéri.lier bénéficiaire relativement, 



















BENEFICE. — BIENS COMMUNAUX. a3 

A ? x com Ptes qu’il est obligé de rendre, So 3 
(iv , 168 , a 5 o). 

a ° A ux fautes dont il est tenu , 804 . 

3 À la vente , soit des meubles , soit des immeu¬ 
bles , 8 o 5 , 806 (IV, 168). 

H A la ca,ltion c l ue peut exiger de lui, 807. 

j bnfin , aux creaiidiérs opposants ou non oppo¬ 
sants , 808 , 809. iA 

L( s fi .us de scellés , s il en a été apposé , d’inven- 
laire et de compte , sont à la charge de la succes¬ 
sion , 810. 

Si les n cri tiers de celui qui est mort sans avoir 
accep té ou répudié la succession ne sont pasd’accord, 

« lie doit être acceptée sous bénéfice d’inventaire , 
782. 

^ L acceptation des successions échues aux mineurs, 
n’a lieu que sous bénéfice d’inventaire, /,6i (IIT 

2 /, 7 ). 

BENEFICE en matière de société. Voyez Société. 

BESTIAUX. A quoi s’expose le fermier qui ne 
garnit pas 1 héritage de bestiaux nécessaires à son 
exploitation, 1766 (VI, 142). 

BIENFAISANCE (contrat de). Ce que c’est, r 100 
(V, 8:). 1 

BIENS qui n’appartiennent pas à des particuliers, 
doivent être administrés et vendus d’après des règles 
particulières, 887, 1712. 

Vacants et sans maîtres appartiennent à la nation, 
ainsi que ceux des personnes décédées sans héritiers, 
ou dont les successions sont abandonnées, 689 (IV, 

9 1 • 

Biens qui font partie du domaine public, 538 , 
54 o, 54 i (IV, 9,18, 24). 

Il ï 1 .4 S C ( ) 1 U MU N AUX, Leur définition . 042 
(IV, 18 , 25 ). 


1 


^ 5 ^-?—— 








Ü 4 BIEKS I* À R A P H E fi. N À U X. 

Les droits que l’on peut avoir sur des biens, se 
divisent en droits de propriété , de jouissance , de 
servitude, 543 (IV , 11 , 19, 2 5 J. 

Les biens nationaux ne peuvent être adjuges au 
profit des officiers publics chargés de les vendre, 
1096 (VI, 10 , 5 i , 90). ■ 

BIENS PARAPHER N AUX. Voyez Parafher- 

>'aUX. 

BILATÉRAL (contrat). Sa définition, 1102 
(V, 8). 

BILLET sous seing-privé doit être écrit en entier 
delà main de celui qui le souscrit , ou contenir un 
bon ou un approuvé . — Exception , 1 3 2 6 (V , 84 , 
178 , 240). 

BLANC. Le conservateur des hypotheques ne 
peut en laisser sur s.es registres , 22 q 3 . 

Il en est de même île l’officier de 1 état civil , 42 

(II, 11# 

BLOC. Effet de la vente faite en bloc , 1 586 (VI, 
48 , 82). 

BOIS TAILLIS doivent être coupés par l'usufrui¬ 
tier , conformément à l'aménagement ou à 1 usage 
constant des propriétaires , 09° ( 1 ^ > 82 , 8y , 
1 cil). Voyez Coupes de bois, 

BON doit être écrit de la main du débiteur , sur l e 
billet ou la promesse qu’il n’a fait que signer, 

1826 (V , 84 , 178 » a 4 o), 

Lorsque la somme exprimée au corps de Pacte 
est différente de celle exprimée au bon , de quelle 
somme est présumée être 1 obligation , i 3 27 (V } 
85 , 180). 

BON PERE DE FAMILLE. Le preneur à bail doit 
user de la chose louée eu bon pere de famille , 1728 
2766 (VI, i 33 , i4# 

























BONNE FOI. - BRANCHES u’arereS, £3 

Ï1 doit les mêmes soins à la conservation du chep¬ 
tel , 1806 (VI, 1 53 ). 1 

Le gardien judiciaire doit apporter , pour la con¬ 
servation des effets saisis , les soins d’un bon perede 
famille , 1982. 

L'emprunteur doit les mêmes soins à la chose 
prêter, 1880 (VI, 2 t0). 

he tuteur doit gérer en bon pere de famille , /, 5o 

(1U , 240). 

BONNE FOI doit présider à l’exécution des con¬ 
ventions , h 34 (v, 15 , j. 10 , 216). 

Le ma nage déclaré nul , mais contracté de bonne 
foi àe la part de L’un des époux , produit les effets 
civils tant à son égard , qu’à celui des enfants , 201, 
202 (II , 2O7 , 258 , 270 , 296). 

Le possesseur de bonne fui fait les fruits siens 
549 (IV, 37,02, 76). 

Quand la lionne foi est-elle présumée dans le 
possesseur , 55 o (IV, 35 , 53 , 76). 

Pour que la prescription de dix et vingt ans ait' 
lieu , il faut que l'acquéreur ait été de bonne foi au 
moment de l'acquisition. — La bonne foi, en ce cas 
est toujours présumée, 2268, 2269 (VII 104 

l6 , 9 > 

BORNAGE a lieu des que F un des voisins 
l’exige. — Il se fait à frais communs, 646 (IV, 
110 , i 3 o). 

BOUCHERS ont un privilège pour la fourniture 
des six derniers mois, 2101 (VII, 82 , 100). 

_ BOULANGERS ont un privilège pour la four¬ 
niture des six derniers mois, 2101 (VII, 82, 
100). 

BRANCHES D’ARBRES. Cas où le voisin peut 
exiger quelles soient coupées, 672 (IV, i 33 ). 

FUI. Table. 0 










CAD U CITÉ. -CAPACITÉ. 


l6 


Caducité des donations , des legs et des testa¬ 
ments. T'oyez Donations et Testaments. 


CALCUL (erreur de) dans une transaction> 
doit être réparée, 2008 (VI, 3 g 3 ). 

CAPACITÉ de donner et recevoir est inhérente à 
toute personne qui n’en est pas déclarée incapable 
parla’ loi, 90a (IV , 9,66 , 32 8). 

Les incapables de disposer sont, 

i 0 Ceux qui ne sont pas sains d’esprit, 901 (D r ) 
266, 3i6). 

2 0 Le mineur qui peut seulement, lorsqu’il a 
seize ans , disposer par testament de la moitié des 
biens dont la loi permet au majeur de disposer, 
(IV, 329, 3 77 ). 

3 ° La femme mariée qui ne peut que tester sans 
autorisation , go 5 (IV, 32 g). 

Les incapables de recevoir sont, 

i° L’enfant non conçu au moment de la dona¬ 
tion , ou à l’époque du décès du testateur, et celui 
qui n’est pas né viable , 906 (IV, 32 g). 

2 0 Le tuteur , excepté l'ascendant, 907 (IV, 267). 

3 ° L’enfant naturel qui ne peut recevoir au-delà 
de ce qui lui est accordé au titre des successions j 
90S (IV, 33 o). 

4° Les docteurs en médecine ou en chirurgie , les 
officiers de santé, les pharmaciens, et le ministre 
du culte. — Exceptions à cette réglé , 909 (IV, 268, 
33 o , 377). 

Les dispositions au profit des hospices des pauvres 
d’une commune, ou d’établissement d’utilité pu¬ 
blique, doivent être autorisées par le gouverne¬ 
ment , pour avoir leur effet, 910 (IV, 33 1, 337 ). 

Toute disposition au prolit d’un incapable est 
nulle, soit qu’on la déguise, soit qu’on la fassfl 


















CAS FORTUITS. 


CAPACITÉ. — 


a»? 

/ 


Sons le nom de personnes interposées. — Quelles 
sont les personnes qui sont réputées telles, 911 
(IV, 268, 33 i). 

Comment 011 peut disposer au profit d’un étran¬ 
ger ,912 (IV, 270 , 33 i, 377). 

CAPACITE de contracter, f'orrz Contrats. 

*/ 

Quelles sont les personnes capables de contracter 
une société universelle , 1840 (VI , ï 70 , 182). 

Les individus morts civilement ne peuvent dis¬ 
poser par donation entre-vifs ou par testament, ni 
recevoir , à ce titre, si ce n’est pour causé d’ali¬ 
ments , 20 (II , 61, 84). 


CAPITAINE COMVTANDANT. Cas où il remplit 
à l’armée les fonctions d’officier de l’état civil, 8g. 

CAPITAL de la rente constituée en perpétuel est 
exigible en certains cas, 1912, 191 3 (VT, 207, 
21 5 ). 

CARPiIEPiES. Comment leurs produits tombent 
en co n«nu na 111 é, 14 o 8. 

L’usufruitier n’a aucun droit aux carrières non 
encore ouvertes, 698 (IV, 90, ro 3 ). 

CAS FORTUITS. La clause qui en charge le fer¬ 
mier ne s’entend point des cas fortuits extraordi¬ 
naires, 1778 (VI, 143 , i 63 ). 

Le preneur a cheptel est-il tenu du cas fortuit. 
— Il doit le prouver, 1807 , 1808 (VI, i 5 a). 

II n’y a pas lieu à dommages et intérêts pour 
l'inexécution d’un engagement, lorsqu’elle provient 
d'un cas fortuit, j 148 (V, ï : 4 , 217). 

Le débiteur qui allégué nu cas fortuit , doit le 
prouver, 1802 (V, 70, 161 , 236 ), 

Cas où l’emprunteur est tenu de s cas fortuits , 
1881 , 1882 , i 883 (VI, 210, 221). 

ÎS'i F usufruitier , ni le proprié luire , ne sont tenus 











2 8 CASSATION. — CAUTION- 

de rebâtir ce qui a été détruit par cas fortuit, 
CIV, 9 a). 

CASSATION. Délai après lequel le pourvoi en 
cassation , en matière de divorce , n’èst plus atiiUii' 
— Ce pourvoi est suspensif, 2 03 . 

CAUSE. Point d’obligation sans cause licite et 
vraie , 1108, 11 3 1 (V, 8 , 1 5 , io 5 , 109 , a 16).^ 

Quand la cause est-elle illicite, 11 33 (V, 10 y 
109). ' _ 

L’obligation n’est pas moins valable, quoique fo 
cause n’en soit pas exprimée, 1182 (V , 10, 109;- 

Cas où un étranger demandeur doit donner eau 
tion , 16 (II, 74)- 

CAUTION. Ce qui est donné pour sa décharge 
s’impute sur la dette, 1288 (V , 7 0 i * 56 ). 

Cas où la caution donnée pour le bail ne s’étend 
pas aux obligations résultant de la prolongation, 
1740 (VI, i 3 G). 

L’héritier bénéficiaire est-il tenu de donner cau¬ 
tion , 807. 

La caution peut opposer la compensation de ce 
qui est dù au débiteur principal, 1294 (V, 78, 108, 
235). 

La confusion qui s’opère dans la personne du 
principal débiteur , profite à ses cautions, i 3 oi (V, 
75 , 160, 286). 

La confusion qui s'opère par la mort du débiteur 
principal ou de sa caution héritiers l’un de l’autre , 
m’éteint point l’action du créancier contre la caution 
de la caution , 208 5 . 

La caution judiciaire doit être susceptible de 
contrainte par corps, 2040 (NI, 326 , 33 1). 

L’époux qui succédé à son conjoint est tenu de 
donner caution pour assurer , durant trois ans , la 
restitution aux héritiers qui pourraient se présenter, 
771 , (IV, i 65 ).- 


























CAUTION N E M E N T. 

Le créancier inscrit qui requiert la mise aux en- 
clieres de l’immeuble aliéné , doit offrir de donner 
caution , ai 85 (VII , 80). Voyez Cautionnement, 

Le mari n’est pas tenu de fournir caution pour 
recevoir la dot, i 55 o (V, 378), 

La caution est libérée par la novation , 1281 (V, 
d 7 , 1 5 éj , 233 ). 

L’époux contre lequel le divorce a été admis , ne 
peut conserver la somme ou lu chose qui constitue 
le précipul. conventionnel , qu’à la charge de donner 
caution , 1 5 18. 

L’usufrmüer et l’usager , doivent donner caution 
de jouir en lions peres de famille. —Execpüpn , 
Coi, 62C (TV, io 5 , in). 

Ce qui doit être fait, à défaut par eux de donner 
caution , 60 3 (IV , 83 , 91). 

CAUTIONNEMENT. A quoi se soumet la per¬ 
sonne qui se rend caution d’une obligation ,2011 
(VI , 328 , 36 o). 

Le cautionnement qui 11e peut exister que sur une 
obligation valable , peut cependant avoir pour objet 
une obligation anmdlable par une exception pure¬ 
ment personnelle à l'obligé , 2012 (VI , 8291. 

L’engagement de la caution qui s’est obligée à 
plus que le débiteur principal , n’est point nul ; il 
est seulement réductible, 2018 (VI , 33 o). 

On peut se rendre caution sans l’ordre et même à 
l’insu de celui pour lequel on s’oblige. — On petit s■- 
rendre caution de la caution , 2014. 

Le cautionnement 11e se présume point, et ( il ne 
peut s’étendre au-delà de ses limites, 201 5 (VI, 
33 o , 33 1). 

Jusqu’où s’étend le eaution 11 einent indéfini d’une 
obligation principale , 2016 (VI , 83 o). 

Les engagements de la caution passent à ses héri¬ 
tiers , hormis la contrainte par corps , si la cautions 
y était soumise , 2017 (V 1 , 33 1). 
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CAUTION N EM EN T. 

Conditions requises pour que la caution que b 
débiteur est tenu de fournir, soit recevable , 2018. 
Comment s’estime la solvabilité dune caution) 


2019, 

Si la caution devient insolvable, il doit en che 
donné une autre. — Exception , 2020 (VI , 332 ;- 
Quand le créancier est-il obligé de discuter préa¬ 
lable ment les biens du débiteur ? 2021 , 2022 (3 I > 


333 , 33 /,). 

Quels sont les biens que la caution doit indiquer 
au créancier. -— Doit-elle avancer les deniers -suffi¬ 
sants pour faire la discussion, 202 3 (VI, 33 V 34 a )‘ 

Cas où le créancier est, jusqu’à concurrence des 
biens indiqués , responsable à l'égard de la caution, 
de 1 in s oh abililé du debiteur survenue par le démut 
de poursuites , 2024. 

S’il y a plusieurs cautions , chacune d’elles peut 
opposer le bénéfice de division , à moins qu’elle n y 
ait renoncé. — Ce qui arrive lorsqu’il y en a d in¬ 
solvables , 2025 , 2026 , 2027 (VI, 33 fi). 

Étendue du recours que la caution qui a paye 
doit avoir contre le debiteur principal , 2028 (VI) 


337) 


Elle est subrogée aux droits du créancier , 202g 


(VI, 33 7 ). 

La caution de plusieurs débiteurs solidaires a , 
contre chacun d’eux , le recours pour la répétition 
du total de ce qu’elle a payé , 2080. 

Cas où la caution qui a payé n’a point de recours 
contre le débiteur, mais seulement une action en 
répétition contre le créancier , 2 ü3i (VI, 337). 

Cas où elle peut, même avant d’avoir payé , agir 
contre le débiteur pour être par lui indemnisée, 2082 


(VI, 33 7 ). 

Recours que la caution qui a payé peut avoir 
contre ses co-fidéjusseurs, 2 o 33 (VI, $28, 338 , 3 7où 
3 ^e cautionnement s’éteint par les mêmes causes 
que les autres obligations, 2 o 3'4 (VI, 33 g). 











CAUTIONNEMENT. — CESSION DE BIENS. >> 1 

La confusion qui s’opère par la mort du débiteur 
principal ou de sa caution héritiers l’un de l’autre , 
n’éteint point l’action du créancier contre le cei tifica- 

teur de la caution , 2o35. 

La caution peut opposer toutes les exceptions in¬ 
hérentes à la dette , mais non celles purement per¬ 
sonnelles au debiteur , ao 36 (V 1 , J ’fb* 

La caution est déchargée, lorsqu’elle ne peut 
plus , par le fait du créancier , cire subrogée à ses 
droits , a(#7 01 * 34 o). 

L’acceptation que le créancier a laite d un effet 
quelconque en paiement de la dette principale , de- 
charge la caution , encore que le créancier vienne à 
en être évincé, ?.o 38 (VI, 3 4 ° ; - 

La caution n’est point déchargée par la proro¬ 
gation de terme accordée au débiteur , 20 3 g (\ 1 , 
3 /,i). 

Conditions que doit remplir la caution legale ou 
judiciaire. — La caution judiciaire doit de plus être 
susceptible de la contrainte par corps , 2040 ("VI , 
33 1). 

La caution peut être remplacée par un gage en 
nantissement suflisant, 2041 (VI, 33 a). 

Le bénéfice de discussion ne peut être opposé ni 
par la caution judiciaire , ni par la caution de cette 
caution , 204a , 204 3 (VI, 336 ). 

CAUTIONNEMENT des fonctionnaires publics 
est affecté aux créances résultant des abus commis 
dans l’exercice de leurs fonctions, 2102 (Vil , 82 , 
iüi). 

CESSION. Voyez Transport. 

CESSION DE BIENS. Ce que c’est, 1260 (V, 64, 
s /| 8 , 282). 

Elle est volontaire ou judiciaire , 1266. 

La cession volontaire n’a point d’autre effet 
que celui résultant du contrat passé entre les 













n2 -CHAMBRANLES DE CHEMINÉES. — CHARGES. 

créanciers et le débiteur, 1267 (V, 64, 1/(8 , 
a 3 2). 

Définition de la cession judiciaire. — En faveur 
de qui a-t-elle lieu , 1268 (V , 64 , if'8 , 2 3 a). 

Droits qu’elle donne aux créanciers sur les biens 
cédés, 1 2(kj (Y, 64, i 5 o, 2 32 .). 

Les créanciers peuvent-ils ia refuser. — Elle 
met à l’abri du jjar-corps. — Libere-l-clle les débi¬ 
teurs , 1270 (V , 64 , l5o , 232). 

Le dépositaire infidèle n’est pas reçu au bénéfice 
de cession , 1 q é ,5 (NI, 243). 

CHAMBRANLES DE CHEMINÉES. Leurs répa¬ 
rations sont à la charge du locataire. —Exception -, 
1764 (VI , 120 , 139). 

CHAMBRE DU CONSEIL. Le tribunal de pre¬ 
mière instance y prononce sur l’adoption , 355. 

Les référés relatifs au divorce par consentement 
mutuel , se font à la ch ambre du conseil , 288 , 
293. 

Le mari cité par la femme pour l’autoriser a passer 
un acte, doit être entendu en la chambre du conseil, 
219 (II , 2 63 ). 

Le tribunal de première instance y statue sur 
l’homologation des délibérations du conseil de fa¬ 
mille , tendant à autoriser le tuteur à emprunter 
pour le mineur , ou à aliéner ses immeubles, 458 

en, ^ 7 ). 

CHANGEMENTS. Les conventions matrimoniales 
eu sont- elles susceptibles. Voyez Contrat de ma¬ 
riage. 

CHANGEMENT de domicile s’opère par le fait 
joint à l’intention , io 3 . 

CHAPERON marque la non-mitoyenneté du mur 
654 - 

CHARGES du mariage sont une dette de commu¬ 
nauté , 1409 (V, 287 , 34 i , 442). 















CHARPEKTI M S. — CÏÏÏPTEI-. 
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La femme dont tous les biens sont parapbernaux , 
7 contribue jusqu’à concurrence du tiers de ses re- 
v enus , 1576. 

CHARPENTIERS qui traitent à forfait , sont 
assimilés aux entrepreneurs, 1799 (YI, i 5 o). 

CHAUDIERES. Cas où elles sont immeubles ,52 4 
(IV , i 3 , 2 3 ). 

CHEMINÉE , distance à laisser et ouvrage à 
faire, lorsqu’on en construit une près d’un mur, 
6-4 (IV, 118, 1 33 ). 

CHEMINS à la charge de la nation font partie 
du domaine public , 538 (IV , 9, 18,2/1). 

CHEPTEL, Sa définition, 1800 (VI, i 5 o, iG 5 ). 

Différentes sortes de cheptel, 1801 (VI, i5i). 

Quels animaux peuvent être donnés à cheptel, 
l8'02 (VI, i 5 o). 

Définition du cheptel simple , 180/j (3 I , i 5 i). 

Objet de l'estimation donnée au cheptel, 1 8 o 5 . 

Soin que le ppîneur doit donner à la conservation 
du cheptel, j8oG (VI, 102). 

Comment la perte se supporte lorsqu’elle arrive 
sans la faute du preneur , 1807 , i8ro (VI , 1S2). 

Stipulations prohibées à l’égard de la perte cl du 
profit, 181 ï (VT , 1 5 2), 

Le preneur profite seul des laitages, du fumier et 
des travaux des betes, — La laine et le croît se par¬ 
tagent, 1811 (VI , iSa’). 

Le preneur et le bailleur ne peuvent disposer des 
bétes, sans leur consentement îÜciprôque , 18*2 
(VI, i 53 ). 

Cas où le propriétaire peut faire saisir et vendre 
les animaux dormes à cheptel par un tiers à son fer¬ 
mier, i 8 i 3 (VI, 1 53 ), 

Le preneur ne peut tondre sans eu prévenir le 
bit illeur , 1814 (VI, i 53 ), 

2. 





















34 r II El 1 TET-. ■— CHOIX. 

Combien dure le bail, si le temps n’en a pas c ,x 
fixé par la convention, j 8 j 5 (VI, i 53 ). 

Cas où le bailleur peut en demander la résolution? 
ï8i6 (VI, : 53 ). 

Mode du partage , 1817 (VI , i 53 ). 

Définition du cheptel à moitié , 1818 (V 1 , i 54 )’ ( 

Il est soumis aux mêmes réglés que le chep lel 
simple, 1819,1820 (VI, 1 54 ). _ „ 

Définition du cheptel donné par le propriétaire a 
son fermier, 1821 (VI. 1 54 ). 

Effet de l’estima lion du cheptel donné au fermier, 
1822 , 1826 (VI, 1 55 ). 

Dans celte espece de cheptel , les profits et b 
perte sont pour le fermier, 1828 , 182O (VI, i 55 ;> 

Le fumier appartient à la métairie , 1824 0 ^» 
i 55 ). 

Nature et effet du cheptel donné au colon po r- 
tiaire , 1827 , 1828 , 1829 , 1880 (VI, i 55 , i 56 ). 

Lorsqu’une ou plusieurs vaches sont données 
pour les loger et nourrir , le bailleur a seulement le 
profit des veaux, i83i. 

Le fermier partiaire peut être contraint par corps 
à représenter, à la fin du bail, le cheptel de bétail j 
2062 (VII, 8 , 20 , 33 ). 

CHIFFRES. La date en chiffres ne peut avoir 
lieu dans les actes de l’état civil, 42 (II, 114). 


CHIRURGIENS , ne peuvent profiter que des 
dispositions rémunératoires , 909 qlV, 288, 33 o , 

3 77 )- 

Doivent , à défaut du pere, déclarer la naissance 
de l’enfant, 56 (II, 97, r 35 ). 

Leur action, pour le paiement de leurs hono¬ 
raires , se prescrit par un an, 2272 (VII, i 55 , 
169). 


CHOIX appartient au débiteur en matière d'obli¬ 
gation alternative, 1190 (V, 33 , 120, 222). 


















CÎÏOSE JUGÉE. — CLAUÎE PENALE. 3 !» 

La veuve a le choix ou d’exiger les intérêts de sa 
dot pendant l’an du deuil, ou de se faire fournir des 
aliments pendant le même délai, aux dépens de la 
succession du mari , 1570. 

Le co-permutantévincé a le choir, de répéter sa 
chose, ou de demander des dommages et intérêts , 

1706 (VI, II2 )* 

CHOSE JUGEE. Quand l’autorité de la chose 
jugée a-t-elle lieu , i 35 i (V, c/d , 196). 

La transaction a l’autorité de la chose jugée en 
dernier ressort , 2062 (VI, 291 , 379 , 401). 

CITATION en justice , donnée même devant un 
juge incompétent, interrompt la prescription, 2244» 

2246 (VII, x 4 4). 

La citation en conciliation interrompt la prescrip¬ 
tion du jour de sa date , lorsqu'elle est suivie d’une 
assignation en justice , 2240. 

CITOYEN. Comment s’acquiert et se conserve 
en France la qualité de citoyen , 7 (II, 66). 

CLAUSE, susceptible de deux sens, doit être prise 
dans le sens qui lui donné quelque effet, 1167 (V, 

m > 117)- 

Doit s’entendre dans le sens qui convient le plus 
à la matière du contrat, 1 158 . 

D’usage se supplée dans le contrat, 1160 (V, a 5 ). 
Toutes les clauses s’interprètent les unes par les 
autres, ü 6 i (V , 24 , 117). 

CLAUSE PÉNALE. Ce que c’est, 1226 (V , 49 1 
228). 

Sa nullité n’entraîne pas celle de l’obligation prin¬ 
cipale , 1227 (V, 49, 128). 

Le créancier ne peut demander que le principal 
ou la peine , excepté quand elle a été stipulée pour 
le simple retard , 1228 , 1229 (V , 49, 5 o , 227). 
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CLE? S. — COLON PARTI AISE* 

La peine n’est encourue que lorsque le débiteur 
est en demeure , i a 3 o (V , 5 o). 

Cas où elle peut être modifiée par le juge , tacii 
(V , 5 o , i&8 , 2 9 . 8 ). 

33 e quelle maniéré elle peut être exigée contre les 
héritiers du débiteur , 1282 , 1233 (V , 5 i , ïtt 9 ’ 
229). 

CLEFS. Leur remise opéré la délivrance du Mtr 
ment vendu, iGo 5 (VI, 56 ). 

La délivrance des effets mobiliers s’opère aussi 
par la remise des clefs des bâtiments qui les con¬ 
tiennent, 1606 (VI, 56 ). 

CLLHC ne peut être témoin du testament par 
• rie public reçu par le notaire chez lequel il tra¬ 
vaille , 976 (I\ , 35 2). 

CLOISONS. Leurs réparations sont à la charge 
du locataire. — Exception , 1764 (VI, 120, i 3 g). 

CLOT LUE a lieu à la volonté du propriétaire , 
sauf l’exception relative au droit de passage, 6/»7 
(IV, i 3 o , if Ig. 

Celui qui veut sc clore , perd son droit au par¬ 
cours et vaine pâture , en proportion du lerrein. 
qu’il y soustrait, 648 (IV, i 3 o, 14 5 ). 

Dans les villes et faubourgs , chacun peut con¬ 
traindre son voisin à contribuer aux.constructions 
et réparations des clôtures qui les séparent , 663 

gv, 1 3 2). 

C O - FID1 i IU $ S EL 11 S. Recours que l'a caution, 
qui a payé peut exercer contre ses co-fidéjtisseurs , 
ao 33 . 

COLLATEP.AT 3 X. Comment ils succèdent. Voy\ 
Succession , Représentation, 

COLON PARTI AIRE. Nature et effet du cheptel 


















COLONIES. — COMMERCE. 3 7 

qui lui est donné par le propriétaire , 1827 a i 83 o 
(VI , 124 , i 55 , i 56 ). 

Le colon parliaire peut être contraint par corps 
à représenter, à Ja lin du bail , le cheptel du bétail , 
les semences et les instruments aratoires qui lui ont 
été confiés, 2062 (A II , 8, 20, 33 ). 

Il ne peut souffrir ni. de l’ouverture , ni de la ces¬ 
sation de lhisuf'ruil , 585 (IV , 88 , 100,’. 

COLONIES. Quand le mineur , domicilié en 
France , possédé des biens dans les colonies, et ré¬ 
ciproquement, on lui donne un pro-luteur, 417 

(III, 23 9 ). 

COMMANDEMENT, doit précéder toute expro¬ 
priation d’immeuble, 2217 (VII, i' 3 i). 

Interrompt la prescription, 2244 (VII , 1 44 )* 

COMMENCEMENT I)E PREUVE PAR ÉCRIT 
fait admettre la preuve testimoniale dans les cas où 
elle est proscrite. — Définition du commencement 
de preuve par écrit, 1 3 / ( 7 (V , 90, 198 , 245). 

Cas où la transaction d’un acte sur les registres 
publics peut en servir , 1 336 (V, 90 , 1 85 , 24 i). 

Les énonciations étrangères à un acte peuvent- 
elles servir de commencement de preuve , 1820 (V, 

82,174)- 

De quels écrits émane le commencement de preuve 
propre à faire admettre , en matière de filiation , la 
preuve testimoniale, 828 (III, 11 , 56 , 97). 

COMMERCE. Les conventions ne peuvent avoir 
pour objet (jue des choses qui sont dans le commerce, 
1128 (V ,14, 108). 

Le commerce séparé que fait une femme , la rend 
capable de s’obliger pour ce qui le concerne, sans 
l’a ut irisation de son mari , 220 (II, 263). 

Le mineur émancipé est réputé^majeur pour les 
faits de son commerce, 487 (Hi, a 5 i, 268). 
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commissaire nu gouvernement. 

choses qui ne sont point dans le commercé 
sont imprescriptibles, 2226 (VII, 139). 

COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. En 

matière de divorce par consentement mutuel, ü 
conclut par écrit : La loi permet , ou la loi em¬ 
pêche y 289. 

Délai dans lequel le commissaire du gouvernement 
près le tribunal de première instance doit luire passer 
au commissaire près le tribunal d’appel le jugement 
qui a rejeté le divorce par consentement mutuel, et 
les pièces y relatives , 298. 

Le commissaire près du tribunal d’appel donne 
ses conclusions par écrit dans les dix jours qui 
suivent la réception des pièces, 29.-5• 

Les commissaires du gouvernement et leurs sub¬ 
stituts ne peuvent acheter des droits litigieux qui 
sont de la compétence du tribunal auprès duquel 
ils exercent leurs fonctions, 1097 (VI, 10 , 52,90). 

Cas où le commissaire du gouvernement est tenu 
de faire inscrire les hypotheques dont les biens des 
tuteurs et; maris sont grevés au profit des mineurs, 
ou interdits , et des femmes, 2 x 38 (VII, m). 

U est entendu sur les demandes des maris et tu¬ 
teurs en restriction d'hypotheques , 21/, 5. 

Cas où if doit provoquer l’interdiction pour cause 
de fureur, démence ou imbécillité, 491 (III, 266’, 
278, 3 oo). 

Il est présent à l'interrogatoire que l’on fait prêter 
à l’individu dont l’interdiction est provoquée, 496 
(III, 267 , 281). 

L’enquête tendant à constater l’absence doit être 
faite contradictoirement avec lui , 116 (Tr Tn \ 
205 ). ’ 7 ’ 

11 doit envoyer les jugements, soit préparatoires 
soit définitifs, relatifs à l’absence, au grand-juge 
ministre de la justice , 118 (ü, 175 , 2o5V 

Cas où le testament de l’absent doit être ouvert à 














COMMISSAIRE: OU G 0 UTF.ÛNEME 3 TT. 3 ^ 

la réquisition du commissaire du gouvernement, 1 23 
(11,1:0,195,207). _ 

L’inventaire du mobilier et des titres des absents 
doit être fait en sa présence , ou d’un juge de paix 

par lui requis , 126 (H, 178 1 r 97 v ft0 9 ;* 

Il doit être entendu en matière d’adoption , 3 oo. 
Cas où les héritiers de l’adoptant peuvent re¬ 
mettre au commissaire du gouvernement, des ob¬ 
servations sur 1 adoption non encoïc admise, joo 
(III, 1B0). 

Le commissaire du gouvernement est entendu eu 
matière de divorce , 2.4 o , a$.$ (Il ^ 334 )* 

11 doit veiller à ce que la mention de tout acte 
relatif à l’état civil , qui doit être fait en marge d’un 
autre acte déjà inscrit , soit faite d’une maniéré uni¬ 
forme sur les deux registres, 49. 

Vérification qu’il doit faire de l’état de ces re¬ 
gistres lors de leur dépôt au greffe, 53 (II, 96 , 
it 5 , i 33 ). t . . 

Cas où le commissaire du gouvernement doit faire 
nommer un tuteur pour l’exécution des disposi¬ 
tions à charge de restitution. — Cas où il doit 
faire faire inventaire après la mort de celui qui a 
disposé à cette charge, io57 , 1061 (IV , 3 i 3 , 
363 ). 

Divers cas où il doit demander la nullité du ma¬ 
riage , 790 (II, 264 , 29I). 

II doit faire apposer le scellé sur les effets de la 
succession à laquelle se trouvent appelés des mi¬ 
neurs , des interdits , des absents , 819 (IV , 169, 
a 5 i). 

Aucun jugement ne peut cire rendu en matière 
d’interd lotion ou de nomination de conseil , sans 
qu’il ail été entendu, 5 i 5 . 

Il conféré avec le president du tribunal sui la 
déleniion des enfants, requise par leur pore ou 
mere, ou par le conseil de famille , 377 (IU, 5 
2 o 3 , 216). 











^ 0 COMMISSAIRES UES RELATIONS CÛMMËR.C. 

^ peut requérir Ja nomination d’un curateur à 
toute succession vacante, 812 (IV , 167), 

On ne peut homologuer les délibérations du con¬ 
seil de famille relatives aux biens des mineurs, 
sans l’avoir entendu, 458 (III, 247). 

Il désigne les trois jurisconsultes, sans l’avis des¬ 
quels le tuteur ne peut transiger au nom du mineur, 
467 (III , 224 , 248 , 260). 

COMMISSAIRES DES RELATIONS COMMER¬ 
CIALES peuvent recevoir les actes de I’élat civil 
des Français en pays étranger, 48 (II, q 7 , 11a, 

184). ' J 

C O M MO DA T . Voyez Prêt a usage. 


COMMUN ÀL TÉ. De quel jour elle commence 
nécessairement, 1899 (V, 887, 388 ). 

_ a _ n d 1 a comm una uté 1 égale a -t-elIe lieu, 1400 

O y , 489 , 440). 

De quels biens se compose l’actif de la commu¬ 
nauté , 1401 (V , 286 , 340 , 440). 

Tout .immeuble est réputé acquêt de commu¬ 
nauté , j usqu ’ à 1 a p r c u v c d u c 0 n l r a ir e , 1402 ( V 

34 o). 

Comment les coupes de bois et les produits des 
carrières et mines tombent dans la communauté 
1408 (V, 341 , 

L immeuble acquis par l’un des époux entre le 
contrat de mariage et la célébration , entre-t-il 
dans la communauté, 1404 (V, 34 o , 44O. 

L’immeuble donné à l’un des époux n’y entre 
pas, a moins qu’il ne soit dit qu’il appartiendra à 
la communauté, i 4 o 5 . 

L immeuble abandonné ou cédé par pere , mere 
ou autre ascendant, y cntre-L-il , 1406. 

L’immeuble reçu en échange d’un autre apparte¬ 
nant à l’un des époux , 11e tombe pas en commu¬ 
nauté , 1407. 


























COMMUNAUTÉ. /, T 

En est-i 1 de meme à l’égard de l’immeuble acquis 
pendant le mariage, et. dont l’un des époux était 
propriétaire par indivis, 1408 (V, 44 1 » 34 9). 

De quelles dettes se compose le passif de la com¬ 
munauté , 14°9 (V , 287 , 34 t, 44a). 

La communauté n’est pas tenue des dettes de la 
femme , établies par un acte qui n’a pas de date 
certaine avant le mariage , i|io (V , 34 1 , 442). 

Le mari qui aurait payé une dette de cette nature, 
ne pourrait pas en demander récompense ni à sa 
femme ni à ses héritiers, idem. 

Les dettes d’une succession ou d’une donation pu¬ 
rement mobilière échue durant le mariage, sont à 
la charge de la communauté , i/ f xi (V , B42). 

Celles d’une succession ou d’une donation pu¬ 
rement immobilière, n’y sont point, 14.12 (V, 

34 a)- 

Les dettes des successions et donations, en partie 
mobilières , et en partie immobilières , sont à la 
charge de in communauté , jusqu’à concurrence de 
la portion contributoire du mobilier dans les dettes. 
— Comment se réglé cette portion contributoire ? 

34x4 , 1415 (V, 443 ). 

•De quelle maniéré les créanciers peuvent pour¬ 
suivre le paiement de ce qui leur est dû, soit que 
les dettes soient ou non à la charge de la commu¬ 
nauté , 14 i 2 à 1420 (v, 342, 348 , 345, 346, 

3 r'\ 

Les biens de la communauté sont administrés par 
le mari , qui peut les aliéner et hypothéquer sans le 
concours de sa femme , 1421 (V, 248 , 342 , 443 ). 
Peut-il en disposer entre-vifs à titre gratuit, 1422 

(Y, 342 , 443 ). _ 

De quelle quotité peut-il disposer par testament, 
J/|S 3 (V, 288, 342 ). 

Les amendes encourues par le mari ou par la 
femme peuvent-elles se poursuivre sur les biens 
de la communauté , 1424. 
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C O M M U ST A ü T à. 

La condamnation emportant mort civile ne frappe 
que la part du condamné , i4a5. 

La femme n’engage les biens de la communauté 
que lorsqu’elle contracte comme marchande pu¬ 
blique, 1426. 

Cas où elle peut les engager avec l’autorisation 
de la justice , 1427 (V , 288 , 343 ). 

Droits et devoirs du mari par rapport aux biens 
de sa femme, i/,a8 (V, 288, 3/(4 , 445 ). 

Comment il doit les louer ou affermer, 1429, 
1430 (V , aBgjJ. 

Effet de l’acte par lequel la femme s’oblige soli¬ 
dairement avec son mari pour les affaires de la 
communauté , ou du mari, 14 3 1. 

Recours du mari contre la femme dont il a ga¬ 
ranti la vente qu’elle a faite d’un immeuble per¬ 
sonnel , 1,482. 

Cas où les époux doivent prélever sur la com¬ 
munauté , ce dont il n’y a pas eu de remploi, 
1433 . 

Quand le remploi est censé fait à l’égard du 
mari, i 434 * 

Récompense due à la femme , quand elle n’a 
point accepté le remploi que son mari a fait pour 
elle , i 435 . 

Comment s’exerce la récompense due à la femme. 

■— Comment s’exerce celle due au mari, 1-486 TV, 
445 ). 

Quand y a-t-il lieu à récompense ,1437. 

Effets de la stipulation par laquelle les pere et 
mere ont doté conjointement l’enfant commun , 
sans exprimer la portion pour laquelle ils enten¬ 
daient y contribuer, 14 38 (Y, 35 1 , 447). 

Effet de la clause par laquelle la dot a été consti¬ 
tuée par le mari seul , en biens de la communauté 
1439 (V, 35 o). 

Par qui est due la garantie de la dot. _De cmel 

jour courent ses intérêts , i44o. 
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C O M M U N A U T £. 4 3 

Comment se dissout la communauté, (V, 

a 8 g , 35 1, 447). 

Se constitue-t-elle à défaut d’inventaire après la 
mort naturelle ou civile de l'un des époux - — Effet 
du non-inventaire en pareil cas, (V , 289 , 

35 1 , 44 ?)* 

Comment la communauté dissoute par la sépara¬ 
tion de corps ou de biens , peut être rétablie, ï 45 1 
(V, 355 , /,48). 

Cas où la dissolution de la communauté ne 
donne pas ouverture aux droits de survie, r/j5a 
( V , 356 ). 

Faculté accordée à la femme et à ses héritiers ou 
ayant-cause, d’accepter la communauté ou d’y re¬ 
noncer , i 453 (V, 292, 356 ). 

Cas où la femme ne peut plus y renoncer , 14 5 4 , 

ï4 §5 (V , 35 7 , 448 ). 

Eormalités relatives à l’inventaire qu’elle est obli¬ 
gée de faire faire , pour conserver la faculté de re¬ 
noncer , i /|56 (y , 358 j 448). 

Où et dans quel délai clic doit faire sa renoncia¬ 
tion , x 4 5 7. 

Elle peut, suivant les circonstances , demander 
un nouveau délai , 14 58 . 

Elle conserve, meme après les délais ci-dessus 
prescrits , la faculté de renoncer , si elle ne s’est 
point immiscée et qu elle ait fait faire inventaire ; 
seulement elle est tenue des frais faits contre elle 
jusqu’à sa renonciation , 1459 (V, 298,358). 

Cas où elle est déclarée commune , nonobstant sa 
renonciation, 1460 (Y, 358 , 448 ). 

Nouveau délai accordé aux héritiers de la veuve 
décédée avant l’expiration des trois mois pour faire 
inventaire , ou des quarante jours pour délibérer , 

14 61. 

Les dispositions ci-dessus sont-elles applicables 
aux femmes des individus morts civilement, 1.462. 
La femme divorcée ou séparée de corps, qui n’a 






















44 CO M M l’KACTi. 

point, dans les délais prescrits , accepté la com¬ 
munauté , est censée y ayoir renoncé, i 4 l >3 (V, 
358 ). 

Cas où les créanciers de la femme peuvent atta¬ 
quer sa renonciation et accepter de leur chef , 1464* 

La veuve est, pendant. les délais précités , nourrie 
et logée, ainsi que ses domestiques, aux frais de la 
communauté, r4 65 (V, 359). 

Comment, les héritiers de la femme , dans le cas de 
son prédécès, peuvent renoncer à ia communauté, 
A 4 ÔG. 

Rapport que les époux ou leurs héritiers doivent 
faire, lors du partage de Ja communauté, 1468, 

1469 (v, 359,449). 

Leurs prélèvements , 1É70 (V , 294 , 35 g, 449). 

Comment s’exercent ccs prélèvements , 1471 (V, 
■ 36 o, 449). 

Sur quels biens doivent s’exercer leurs reprises , 
3472 (V, 3 60 , 449). 

De quel jour les remplois , les récompenses et 
indemnités emportent les intérêts, 147$. 

De quelle manière le partage se fait, après que les 
prélèvements ont été exécutés, 3474, 1476 (V, 
2 94 > 

Ce qui arrive lorsqu’un ou plusieurs des héritiers 
de 1a femme renonce à la communauté que les autres 
ont acceptée, 1475 (Y, 294 , 36 o , 361). 

Cas où l’un des époux est privé de sa part dans 
un effet de la communauté, 1477 (V, 294 , 361). 

Comment, après le partage consommé, s’exercent 
les créances personnelles que les époux ont: l’un 
contre l’autre, 1478 (V, 36 a). 

De quel jour ces créances portent intérêt, 1479. 

Les donations que l’un des époux a faites à 
1 autre ne s’exécutent que sur la part du donateur 
dans la communauté , et sur ses biens person¬ 
nels, 1480. 

Mode d’après lequel les époux ou leurs héritiers 
















C O M M U NAÜTÉ. /g 

doivent supporter les dettes de la communauté, 
* 48 * , i 483 j 1484 (V, 295 , 36 a, 449, 45 o). 

Recours que les époux ont l’un contre l’autre, 
toutes les fois qu’ils ont payé des dettes de la coin-» 
munauté au-delà de la portion dont ils étaient tenus, 
1484, i 485 , 1489, 1490 (V, 363 ). 

Pour quelle portion de dettes la femme peut être 
poursuivie , i486 , 1487 (Y, 3-63 , 4 5 o). 

Celle qui a payé plus que sa moitié peut-elle ré¬ 
péter l’excédent contre le créancier, 1488 (V, 363 ). 

La femme ne peut retirer de la communauté à 
.laquelle elle renonce , que les linges et hardes à son 
usage, 1.49a (V, 295), 

Ce droit lui est personnel , 1496. 

Quelles sont les reprises de la femme renonçante 
U93 (V, 295). 

Est-elle déchargée de toute contribution aux dettes 
de la communauté, tant à l’égard du mari qu’à 
l’égard des créanciers , 1494 (Y , 290). 

Elle peut , ainsi que ses héritiers , exercer toutes 
ses actions et reprises , tant sur les biens de la 
communauté que sur les biens personnels du mari 
1495 . 

Les réglés de la communauté légale sont-elles ob¬ 
servées lorsque l’un des époux ou tous deux ont des 
enfants de précédents mariages, 1496, (V, 296). 

Principales modifications qu’on peut apporter à 
la communauté légale , 1497 (Y, 298 , 36 ‘ 4 ). 

i° O11 peut stipuler qu’elle ne comprendra que les 
acquêts.—Effet de cette clause, j 498 (V, 364 ,460), 

Le mobilier non constaté par inventaire ou état 
en bonne forme , est réputé acquêt, 1409 (V, 
3 C 5 , 400). 

2 0 Les époux peuvent exclure de la communauté' 
le mobilier en toutou en partie, 1000 (V, 365,460). 

Comment se justifie l’apport Éu mobilier qu’ils ont 
promis d’y faire entrer , 1602. 

Leur reprise et prélèvement , lors de la dissolu- 





















4 6 COMMUNAUTÉ* 

tion de la communauté , de ce qui excédait leu? 
mise , 1 5 o 3 (V, 365 ). 

Cas où le mari ne peut exercer la reprise du mo¬ 
bilier qui lui est échu pendant le mariage, J 5 o 4 - 

3 ° Les époux peuvent faire entrer en communauté 
tout ou partie de leurs immeubles. Voyez Ameu¬ 
blissement. 

4 ° Us peuvent stipuler qu’ils payeront séparé¬ 
ment leurs dettes personnelles. — Effets de celte 
clause relativement aux conjoints et à leurs créan¬ 
ciers. Ces derniers peuvent poursuivre leur paiement 
sur le mobilier non inventorié, x5io (V, 366 , 4 5a)* 

La clause de séparation des det tes n’empeelie pas 
que les intérêts et arrérages qui ont couru depuis 
le mariage, ne soient à la charge de la commu¬ 
nauté , iSia (Y, 4 5 a). 

Effets de la clause par laquelle l’un des époux a 
été déclaré franc et; quitte de toutes dettes anté¬ 
rieures au mariage, j 5 i 3 (V , 366 ). 

Effets de la clause par laquelle la femme stipule 
qu’en cas de renonciation à la communauté, elle re¬ 
prendra son apport franc et quitte. — Cette clause 
ne peut s’étendre d’un cas à un autre , ni d’une per¬ 
sonne à une autre , 1 5 1 4 (Y, 366 , /J 5 a). 

Les époux peuvent convenir que le survivant 
d’eux prélèvera , avant tout partage, une certaine 
somme ou une certaine quantité d’effets mobiliers. 
Voyez PuécnuiT conyentionnkl. 

Ils peuvent stipuler qu’ils auront des parts iné¬ 
gales dans la communauté, i 5 ao (Y , 36 7, 453 ). 

Les ;i, ttes , dans ce cas , sont supportées propor¬ 
tionnellement à la part que chacun des époux ou ses 
héritiers prennent dans l’actif. — Toute convention 
contraire est nulle, 1 5st j (V, 367). 

Effets de la clause portant que l’un des époux ou 
ses héritiers , ou que ses héritiers seulement, ne 
pourront prétendre qu’une certaine somme pour 
tout droit de communauté , 1622, i5a3 (V, 367). 




COÜMMUNAUTÉ. — COMMUEE RENOMMÉE, 4 7 

Il est permis aux époux de stipuler que la totalité 
de la communauté appartiendra au survivant ou à 
l’un d’eux seulement, avec ou sans condition. —• 
Effet de cette clause, 1020, 1024 , 1026 (Y, 
36 7 , 453 ). 

Il leur est permis également d’établir une com¬ 
munauté à titre universel, 1626 (Y , 367 , 453 ). 

Enfin , les époux peuvent déroger , comme bon 
leur semble , à la communauté légale , pourvu 
qu’ils ne fassent rien de contraire aux articles 1387, 
i 388 , i 38 g et i 3 go. — Modification relative au 
cas où il y aurait des enfants d’un précédent ma¬ 
riage, i528. 

Effet de la clause portant que les époux se ma¬ 
rient sans communauté. — Droits et devoirs du 
mari , dans le cas de cette stipulation , i53o, i53r, 
i 532 , 1 533 (V , 368 , 484). 

Elle ne fait point obstacle à ce qu’il soit convenu 
que la femme touchera annuellement certaine por¬ 
tion de ses revenus , i 534 (V, 36 g). 

Elle ne rend point non plus les immeubles dotaux 
inaliénables. Seulement ils ne peuvent être aliénés 
sans le consentement du mari, et, à son refus , sans 
l’autorisation de la justice , 1 5 35 (V, 36 g). 

Effet de la clause portant que les époux seront 
séparés de biens. Voyez Sér> a ration de bikns. 

Contre qui se poursuit l’expropriation des im¬ 
meubles de la communauté , 2208 (VII, 127). 

COMMUNES. Elles ont une hypotheque légale 
sur les biens des receveurs et des administrateurs 
comptables, 2121 (VII, 108), 

Les réglés de la prescription auxquelles sont sou¬ 
mis les particuliers , sont applicables aux com¬ 
munes , 2227, 

Les communes ne peuvent transiger qu’avec l’au¬ 
torisation du gouvernement, 20 /,5 (VI, 388 , 3 gg). 

COMMUNE RENOMMÉE. Cas où , à défaut 













COMMUTATIF. — COMPTE DE TîITELE. 

d inventaire , elle est consultée, j 4 15 , » 

i 5 o 4 (Y, 289 , 35 r , 4/, 7 ). 


COMMT TATIF (contrat). Quand a-t-il lietr, 
no/, (V, 8). 


COMPENSATION. Quand cl. comment elle s’o¬ 
père, 1289, 1290 (y, 71, 15 6 , 234). 

Dattes et prestations pour lesquelles elle a lieu, 
1291 (V , 71 , t 56 , a 35 ). 

Le terme de grâce ne peu d'empêcher , i|qï 
(y, 71 , 1.57). 

Cas dans lesquels elle n’a pas lieu , iay 3 (V ; 
72 , 107). 

Peut-elle être opposée par la caution ou par les 
co-débiteurs solidaires, 129/, (V, x 58 , 2 35 ). 

Cas où J on ne peu! plus opposerai! cessionnaire 
celle qu’on eut pu opposer au cédant , i 2 y 5 (V , 
î 58 , 235 ). 

Peut-elle être opposée, lorsque les deux dettes 
ne sont pas payables au même lien , 12.96 \ , j3j). 

Sur laquelle des det tes compensa Lies se l’ait 
Pimpiitation , 1297 (V, 74 , 9,35). 

La compensation n’a pas lieu au préjudice des 
droits acquis à un tiers, 1298, (V, 74 } 2 35\ 

Celui qui a payé une fiel te éfeeinte par la compen- 
sation , peut-il se prévaloir, au préjudice des tiers 
des privilèges ou hypotheques qui étaient attachés 
à sa créance , 1299 (y , 74 , 109 , 235). 

Cas où le plus et le moins de contenance de deux 
fonds vendus , sc compensent , 1623 (V I, gj \ 

L’emprunteur à usage ne peut retenir la^chose 
par compensation de ce que le prêteur lui doit 
ISS 5 , 1298 (VI, 202 ; V, 72 , i 5 7 ). 








COMPTE. Effet de la vente faite au rnrrmf* 
>585 (VI, Sa). « compio, 


COMPTE DE TU TELE. Voyez Tuteuk. 













C0NC1 EUGËS.- CONDITION SUSPENSIVE- /, 

_ -- * -tij/-vC.’ïLS. Us doivent ? en cas de décès dan$ 

les prisons , en donner sur-le-champ avis à l’officier 
de l’état civil , 84■ 

CONDAMNATION, emportant mort civile , ne 
frappe que la part du condamné dans la commu¬ 
nauté , et ses biens personnels, i/,25. 

De l’un des époux à une peine infamante, est 
une cause de divorce , 23a (Il , 307 , 35 /)). 

La condamnation à une peine afflictive ou infa¬ 
mante, emporte l’exclusion ou la destitution de lu 
lutele, 443 (HT , 244 ). 


CONDITION. Quand l’obligation est-elle condi¬ 
tionnelle ,1168 (V, 27). 

Différentes especes de conditions , i ïGq 11 70 
a 7 , ri 7 ). J ’ 

Effet de la condition impossible, ou illicite, ou 
contraire aux bonnes moeurs , 1172 (V , 28 , 118 
220). 

Effet de !a condition potestative de la part de 
celui qui s’oblige , 1x7-4 (V , 27 , r 17 , 220). 

La condition de ne pas faire une chose impos¬ 
sible , n’annulle pas l’obligation, 1 iy 3 (V, 28, 220). 

De quelle maniéré doit être accomplie la condi¬ 
tion ,1175 (y, 29). 

Quand est-elle censée défaillie ,1176 (V, 220). 
Quand est-elle censée accomplie, 1177 (y 

28 , 221). 

Elle est réputée accomplie , quand c’est le débi¬ 
teur qui eu empêche l'accomplissement ,1178 (Y , 

29 ,118, 22 j). 

La condition, accomplie a un effet rétroactif 
1T 79 (V , 118). 

Le créancier conditionnel peut exercer tous les 
actes conservatoires , 1180 (V, 29, 221), 

CONDITION SUSPENSIYE. Ce que c’est. -~ 
Ses effets, 1181, 1040 (V, 3 o . 118). 

VUI. Table. 
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30 CONDITION RÉSOLUTOIRE. — COXGÉ. 

Aux risques de qui est la cliose promise sous une 
condition suspensive , 1182 (V , 3 o , 118). 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. Sa définition et 
ses effets, ii 83 (V, 3 ï, 119, 221). 

EHe est toujours sous-entendue dans les contrats 
synallagmatiques , 1184 (V, 3 i , 119, 221). 

En quoi la condition dillere du ternie. V'oyez 
Terme. 

CONDITIONS impossibles et contraires aux lois 
ou aux mœurs insérées dans les dispositions entre- 
vifs et testamentaires , sont réputées non écrites , 
.900 (IV, 3 a 6 jj 

CONITRBÎATIES. Quand l’acte de confirmation 
d’un premier acte valide-t-il celui-ci, 1 338 , i 3 /jo 

CV, 91 . 188, 2/,ï, 9 *. > 9 °)- „ , 

Peut-on réparer, par un acte confirmatif, les 

vices d’une donation entre-vifs , 1 3 89 (V , 91 , 190 ■ 

CONFUSION. Pour quelle portion elle éteint la 
créance solidaire, 1209, i3oi ("V, 4 °, 7 ^» T bo, 2 J 6j. 

Celle qui s’opère dans la personne du débiteur 
principal, profite-t-elle à ses cautions ; et vice versa, 
i 3 oi (V , 73 , ï6o *, a 36 ). 

La confusion qui s’opère par la mort du débiteur 
principal ou de sa caution , lieritieis 1 un de 1 au tic, 
n’éteint point Faction du créancier contre le certifi¬ 
cateur de la caution, 20 3 3 (Q I , J7 0 * 

CONGÉ. Üçs délais pour le donner sont fixés par 
Vusage des lieux , 1736 (VI, i 35 ). 

Il n’est pas nécessaire lorsque le bail a été fait par 

écrit, 1737 (VI, i 36 ). 

L’acquéreur qui veut user de la faculté réservée 
par le bail , d’exjmiser le fermier ou locataire , est 
tenu de lui donner congé , 174 8 (VI, i 3 &). 

Congé que le bailleur est tenu de signifier dans 
le cas où il aurait été convenu qu’il pourrait venir 
occuper la maison; 1762 (VI, 140). 
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SON JOINTS, CO N S TT II fiE F'A Ml IXE. 

CONJOINTS. Vo) ! ez Epoux. 
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CONSEIL DE FAMILLE, peut émanciper le mi, 
neur resté sans pere ni mere , lorsqu’il a dix-huit 
ans accomplis , 478 (III , 227 , 2 5 o). 

Nomme le curateur qui doit assister l’émancipé 
lors du compte de tutde , 480 (III, a 5 o , 262 ).* 

li donne son avis en matière d’interdiction Lnt 
(III, 266). ’ 19 f 

Ceux qui ont provoqué I mterdiction ne peuvent 
faire partie du conseil de famille. — Excent in,, 
/, 9 3 pu , 266, 280). 10 “ * 

Le conseil de famille règle les conventions matri¬ 
moniales des enfants de l’interdit , 5ii fin 9 - n 
285 , 3 o 5 ). ' ’ *' 

Il autorise le tuteur à former l’action en partage 
qui compete au mineur ou à l’interdit, 8j 7 iy 
a 5 i). v ’ 

11 nomme le subrogé tuteur, 420, 421, A22 
(III , aa 3 , 240 , 258 ). 

Il nomme un curateur au ventre, si lors du 
décès du mari, la femme est enceinte, 3y3 [[[ 

4 'b 


2.) 


Il confirme le choix que la mere remariée a fait 
d’un tuteur aux enfants de son premier mariai 
899 (III, 287). » 


Quand le conseil de famille doit-il déférer la Lu- 
tele , 4oj (III, 222, 287, 257), 

Convocation de ce conseil devant le iu^e de miv 
406 (III, 238 ). - F : * 

Sa composition, 407, 408 (III, 222, 2 38 ). 

Il délibère sur les excuses de celui qui est nommé 
tuteur , 438 , 489 (III, 242). 

Individus qui ne peuvent être membres du con¬ 
seil de famille , 442 , 445 (III, 2/, 3 , 244). 

Le conseil de famille prononce Fs exclusions et 
les destitutions de Lutcle , 446,447 (III, 244). 

Il autorise l’aliénation des biens immeubles du 
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52 CONSEIL JUDICIAIRE. — CONSENTEMENT. 

mineur , ainsi que les emprunts faits pour lui. —* 
Formalités à cet égard, 4 ^ 7 , 4^8 (III 5 2 4 ?)• 

Il autorise le tuteur à accepter ou à répudier les 
Successions échues au mineur , 4 f > 1 (IH > 2 47 y’ 

Il l’autorise aussi, soit à accepter les donations 

faites au mineur , 6 ^ (III , 

Soit à former ou à acquiescer à une demande (le 
droits immobiliers, 464 (III) 2 48 ).^ 

Soit à provoquer un partage , # 6 d. 

Soit à transiger au nom d’un mineur d’apres 
Vavis de trois jurisconsultes , 467 (m > 2 48 5 2^0). 
Soit à provoquer la réclusion du mineur, 4 68 

(III . 248). 

Il peut obliger le tuteur à donner chaque année 
un état de situation de sa gestion ,470 (III , 249;■ 

CONSEIL JUDICIAIRE peut être donné par le 
jugement qui rejette la demande en interdiction , 

490 (III > §17 > 281 > a 99 > 

Peut être donné au prodigue , 5 i j (III, 271 , 

286 , 3 o 5 ). . . 

La demande en doit être instruite et jugee comme 

celle en interdiction, 5 1 4 (III) 2 7 8 > 2 88, 3 o 6 ). 

CONSEIL DE TUTELE peut être nommé par le 
pçre à la mere survivante et tutrice, 3 g 1 (III, 221, 
$36 , 256 ). 

De quelle maniéré cette nomination doit être 
faite , 392., a 

CONSANGUINS (les parents) prennent part dans 
leur ligne , 788 , 7^ 2 > *^7 1 2 o 3 , 2 o 5 ,a 36 j 

241)- 

CONSENTEMENT. L’adopté est lenu de rap¬ 
porter le consentement de ses pere et mere , s’il n’a 
pas vingt-cinq ans ; ou de requérir leur conseil , s’il 
est majeur de vingt-cinq ans , 846 (III, 146, 1 7 i ). 

point d’obligation sans consentement , 1 108 (V, 
8, *o 5 ), 




























CONSENTEMENT M Ü T Ü E L. 53 

ïî n’est, point valable s’il est l’effet de l’erreur . 
eic la violence ou du dpi, i rog (Y, g , io 5 , 2 l 3 ). 

Cas où les enfants ne peuvent se marier sansle 
consentement «de leur pere et mcre , 1 48 , 14g (II, 
225 , 227 , 271 , 287); 

Ou , à leur défaut, sans celui des aïeuls et aïeules, 

1 5 o (II, 227 , 288). 

Ou , à défaut de ces derniers , sans le consente¬ 
ment du conseil de famille , 160. 

On 11e peut devenir tuteur officieux qu’en obte¬ 
nant le consente ment des pere et mere du pupille , 
ou du survivant d’entre eux , ou, à leur défaut ’ 
d’un conseil de famille , 3 62. 

CONSENTEMENT MUTUEL des époux-peut 
donner lien au divorce , >.33 (II , 3^7 , 355 ). 

Il ne peut faire admettre la séparation de corps , 
307. 

Ou divorce par consentement mutuel. Voyez Di~ 

von CE t, 

CONSERVATEURS DES HYPOTHEQUES sont 
tenus de délivrer à tous requérants copie des actes 
transcrits sur les registres et celles des inscriptions 
subsistantes , ou certificat qu il n en existe aucune 
2 196. 

Leur responsabilité à l’égard, 

i° De l’omission sur leurs registres, des trans¬ 
criptions et inscriptions; 

2 0 Du défaut de mention dans leurs certificats , 
d’inscriptions existantes, 2197, 2108. 

L’immeuble demcure-t-il affranchi des charges 
omises dans le certificat du conservateur; et les 
créanciers peuvent-ils , dans ce cas, se faire collo¬ 
quer suivant leur ordre , 2198. 

A quoi s’expose le conservateur qui refuse ou 
retarde la transcription , l'inscription , ou la déli¬ 
vrance des certificats. — A la diligence de qui et par 




















*4 COKSICWA'ÎIÜSTT. — CONSTITET. DE RENTE. 

qui sont dressés les procès-verbaux de refus ou d« 
retardement , aiqq. 

Registre sur lequel les conservateurs sont tenus 
d’inscrire jour par jour , les remises d’actes de mu¬ 
tation pour être transcrits , ou de bordereaux pour 
être inscrits, et reconnaissance qu’ils doivent en 
donner au requérant, 2200 (VU, 117). 

Tous les registres des conservateurs sont sur 
papier timbré , cotés et paraphés par le juge. — us 
sont arrêtés chaque jour comme ceux d’enregistre¬ 
ment des actes, 2201. 

Peine qu’encourent les conservateurs qui ne se 
conforment pas aux dispositions du chapitre x du 
Code civil, 220?,. 

À quoi s’exposent ceux qui laissent des blancs > 
ou se permettent des interlignes ,'22 ü3. 

Ce que doit faire le conservateur des hypotheques 
..lors cîe l’inscription , 2100. 

Il est tenu de donner aux tiers détenteurs recon¬ 
naissance des transcriptions qu’ils font faire sur scs 
registres, 2181 (VII, 79, ] 1 4 ). 

CONSIGNATION. Quand est-elle valable , 1259 
(V, 62, i/| 5 ). 

Qui doit en supporter les frais, xftfîo. 

Quand le débiteur pcut-H Ja retirer, iiGi (V, 

63 , 146 , a 3 i). 

Quand ne peut-il plus la retirer au préjudice de 
ses co-débiteurs ou de ses cautions , 1262 (V , 63 , 
147, 23 1). 

Cas où le créancier qm consent que le débiteur 
retire sa consignation , perd ses privilèges et hypo¬ 
theques , 1263 (Y y 63 , 147 » ^ 3 i). Voyez Offres 
RÉELLES. 

CONSOMMATION (prêt de). Voyez Prêt. 

CONSTITUTION DE DOT. Voyez Dot. 
CONSTITUTION DE RENTE. Voyez Rentes, 




















CÔJîSTPlUCTIOKS. -CONTRAINTE PIRCOaPS. 55 

CONSTRUCTION^ Le propriétaire d'ua'ftfnds 
peut-il faire au-dessus et au-dessous toutes celles 
qn il juge à propos , 55 a (IV , 38 , 53 , 7 6). 

Sont présumées faites par le propriétaire, à ses 

rais et lui appartenir, jusqu’à la preuve du con¬ 
traire, 553 (IV, 3 9 ; 03 , 7 (ï). 

Dispositions relatives aux deux cas suivants : 

1 -Si elles ont été faites par ^propriétaire avec 
des matériaux qui ne lui appartenaient pas, 554 

(IV, 41,54). 

. 2 ° Si elles l’ont été par un tiers avec ses maté¬ 
riaux , 555 (IV, 40, 55 , 77 ). 

Constructions -dont se chargent les architectes. 
Voyez Devis et Marché. 

CONTisNANCIî. T oyez Vente. 

Disposition concernant la contenance des fonds 
affermés, i |5 (VI, 142), 

CONTINUATION DE COMMUNAUTÉ ne peut 
plus avoir lieu après la mort naturelle ou civile 
de l’un des époux , 1442 (V, 289, 35 1 , 447). 

C ON i RA IN x L PAR CORPS a lieu pour le stel- 
îionat. Quand y a-t-il stéllionat, 2000 (VII. 
4 ,ao, 3 i). ’ 

Differents Ccis ou là conlTtiinie pfr corps sVxerce* 
* 000 ', 2061 (VII , 5 , 22, Ti). 

La contrainte par corps peut être stipulée pour le 
paiement des fermages des biens ruraux. — Cas où 
elle a lieu contre les fermiers et colons partîaires., 
sans quelle ait été convenue, 2062 (VII, 8, 
20, 33 ). ■ 

Defense faîte aux juges d’ordonner la contrainie 
paj. corps , aux notaires et greffiers de recevoir des 
actes qui la renferment, et à tous Français de la 
consentir , si ce n’est dans les cas déterminés par 
la loi, 2063 (VU , 2.4 , 35 ). 

Lile.ne peut être prononcée contre les mineurs, 




















CONTRAINTE PAR CORPS. — CONTRATS. 

ci pour une somme moindre de trois cents francs , 
206 4 , 20 65 (VII, 10; H , 24 , 34 , 35 ). 

■Elle ne peut être prononcée contre les septuagé¬ 
naires , les femmes cl les filles, que pour sleilionat. 
“ femmes mariées ne sont réputées stelliona- 

lütres qu’à raison des engagements qui concernent 
les biens dont elles ont la libre administration. — On 
«st réputé septuagénaire dès que la soi xan le-dixieme 
année est commencée ,2066 (VII , 1 1 , 2 5 , 35 ). 

La contrainte par corps ne peut être appliquée 
qu’en vertu d’un jugement, 2067 (VU , i 3 , 27, 35 ). 

L appel suspend-il la contrainte par corps , 206 3 
(VII, i 3 , a y). 

L’exercice de la contrainte par corps n’empêclre 
ni ne suspend les poursuites et les exécutions sur 
les biens, 2069 (VU , 29). 

11 n’est point dérogé par le Code civil aux lois 
qui autorisent le par-corps en matière de commerce, 
de police et de finances , 2070 (VII, i/ ( ). 

La contrainte par corps ne passe [joint aux héri¬ 
tiers de la caution , 2017 (VI , 33 i). 

Dde a lieu contre la caution judiciaire , 2040 

(VU, 326). 

La cession judiciaire en opéré la décharge , 1270 

(VII, 04 , i 5 o). 

CONTRATS. Leur définition générale, 1101 
(V , 5 , 212). 

Définition particulière, 

i 0 Du contrat synallagmatique ou bilateral , 1102 
(V , 8). 

2° Du contrat unilatéral , 1 j o 3 (V , 8). 

3 ° Du contrat commutatif et du contrat aléa¬ 
toire , 1104 (V' , 8). 

4 ° Du contrat de bienfaisance , 1 io 5 (V , 8). 

5 ° Du contrat h titre onéreux , 1106 (V , 8) 

Choses essentielles pour la validité d’un contrat 
1108 *(V , 8, io 5 ). 



















CONTRATS. 5*7 

Quand l’erreur est-elle une cause de nullité du 
contrat, ï 11 o( V ,9 , io5 , 2 1 3 ). 

Quelle espece de violence peut le faire annuller, 
1 r 12 (V , 10, io 5 ). 

Contre qui doit-elle être exercée, 1111 , zn 3 
(Y , g , 10 , i o 5 )> 

La seule crainte révérentielle envers les ascen¬ 
dants , ne suffît point pour l’annuller, 1114 (Y, 10). 

Cas où le contrat ne peut plus être attaqué pour 
cause de violence , r 1 i 5 . 

Quand le dol est-il une cause de nullité. — Il ne 
se présume pas , 111 G ( Y, jo, 106). 

Le contrat, dans le cas de dol, violence ou erreur, 
est-il nul de plein droit, 1 r r 7 (V, 10 , 106). 

On 11e peut contracter que pour soi-même , mn 
(Y , 107 , 21 3 ). 

Indemnité à laquelle on s’expose en se portant 
fort pour un tiers , 1120 (Y, 11 , 107, 21 3 ). 

Cas où l’on peut stipuler au profit d’un autre , 
ï 121 (Y , 11, {07 , 2 ï 3 ). 

Qui stipule pour soi, stipule pour ses héritiers ef; 
ayant-cause , si le contraire n’est exprimé ou ne ré¬ 
sulte de la nature de la convention , 1122. 

Quelles sont les personnes incapables de con¬ 
tracter , 1223, 1224 (Y, 11, 107, 214). 

Cas où le mineur, l’interdit et la femme mariée 
peuvent attaquer leurs engagements. — Peut-on 
leur opposer leur incapacité , ii 25 (Y, 14, 107 
2 X 5 ). 

Le contrat ne peut avoir pour objet qu’une chose, 
ou l’usage ou la possession d’ume chose qui soit dan s 
le commerce , et déterminée du moins quant à son 
espece. — La quotité de la chose peut être incer¬ 
taine , pourvu qu’elle puisse être déterminée, u 27, 
1128, 112 g (Y, 14 , 108). 

Les choses futures , excepté les successions non 
ouvertes, peuvent être l’objet d’une convention , 

1 i 3 o (V , 14 , Iu8 , 2ï 5 ). 


3. 



































->t> CONTRATS. — CONTRAT D’ASSURANCE. 

L’obligation sans cause, ou sur une cause fausse 
ou illicite, n’a point d’effet, ii 3 i (V, 15,109, 
216). 

Quand la cause est-elle illicite, 11 33 (Y, 1 5 , 
109). 

La convention n’est pas moins valable , quoique 
la cause n’en soit pas exprimée, 11 3 2 (Y, i 5 , 
309). 

Les conventions tiennent lieu de loi à ceux nui les 
ont faites. —Elles doivent être exécutées de bonne 
foi. — Comment elles peuvent être révoquées, t 1 34 
(V, l 5 , 110, a 16). 

Ce à quoi elles obligent, 11 35 (V, 1 5 ). 

Conséquences de l’obligation de donner, 11 36 
(V , 16, 111, 217). 

Cas où la chose promise à deux successivement, 
appartient au dernier, 1141 (V , 1 8';. 

Suites de l’inexécution de l’obligation de faire 
ov. de ne pas faire ,1142, 1143 , 1144, i 1 4.5 (Y , 
ïy, 114 > 217). 

■Réglés pour F interpréta lion des conventions , 

3 156 à 11 #4 (V, 24 , 20 , 116, 219). 

Conditions sous lesquelles on peut contracter. 
Voyez Conditions. 

Des obligations à terme. Voyez Terme. 

Des obligations alternatives. Voyez Alternative. 

Des obligations solidaires. Voyez Solidarité. 

Des obligations divisibles et indivisibles. Voyez 
Divisibles. 

Des obligations avec clauses pénales. Voyez 
Clauses pénales. 

Maniérés dont s’éteignent les obligations, 1 a 3 4 
(V , 5 i). 

CONTRAT ALÉATOIRE, 1964 (VI , 249). 
Voyez Jeiï , Pari , Rente viagère. 

CONTRAT D’ASSURANCE est aléatoire 1064 
*VI, -a/,.93. 

* 















CONTRAT DE MARIAGE. ' 

CONTRAT DR MARIAGE admet toutes sortes 
do clauses, excepte, 

l ° Celles contraires aux bonnes mœurs, ï 'iSn tSr 
281, 3 14 , 433, 437). - ’ 

. 2 ° Ceües qui portent atteinte , soit aux disposi¬ 
tions prohibitives du Code civil, soit aux droits ré¬ 
sultant de la puissance maritale ou de la puissance 
paternelle, 1 388 (Y, 281 , 437). 

3 e Celles dont l’objet serait Vie changer l’ordre 
légal des successions, i 38 q (V, 282, 438). 

t Ceües par lesquelles les époux soumettraient 
d’une maniéré générale leur association à Tune des 
lois abrogées par le Code civil, i 3 oo (V, 282 
3 i 3 , 438 ). J ^ 

Ils peuvent déclarer , d une maniéré générale , 
qu ils se marient, ou sous le régime de la commu¬ 
nauté , ou sous le régime dotal. —Comment leurs 
droits et ceux de leurs héritiers seront-ils réglés 
dans le premier cas. — Comment le seront-ils 
dans le second cas, i 3 qi (Y, 282, 438 ). 

Le régime dotal n’a lieu qu’antant qu’il y a une 
déclara tiôn e xpresse à ce t egard , 1 3 9 2. 

Le régime de communauté est de droit commun 
ï 3 cj 3 (Y , 283 , 3 j 3 , 438 ). 

Les conventions matrimoniales doivent être rédi¬ 
gées , avant le mariage, par acte devant notaire', 
ï 394 (Y , 285 , 438 ). 

Elles ne peuvent être changées après le mariage , 

1390 (Y“, 280). 

Comment peuvent-elles l’être avant la célébra¬ 
tion, 1 3 g! (Y, 285 ). 

Les changements doivent toujours être transcrit s 
par le notaire à la suite de la minute et des grosses 
ou expéditions du contrat de mariage, 1897 (Y, 
439). 

Le mineur peut-il consentir toutes les conven¬ 
tions matrimoniales dont le contrat de mariage est 
susceptible , ï39S (Y, 439). 















00 CONTRE -COEURS. — COPIES DE COPIES. 

Differentes clauses du contrat de mariage. Voyez 
Communauté , Ameublissement , PaiciPUT con¬ 
ventionnel , Séparation de biens. 

CONTRE-COEURS. Leurs réparations sont à la 
charge du locataire —Exception, 1754 (VI, 120, 
1 ?. 9 ). 

CONTRE-LETTRES n’ont d'effet qu’entre les 
parties contractantes, 1821 (Y, 82). 

Cas où celles qui apportent quelque changement 
aux conventions matrimoniales , peuvent avoir 
effet, même à l’égard des fiers, 1897 (Y, 4 89). 

CONTRIBUTION aux dettes de la communauté. 
Vioyez Communauté. 

CONTRIBUTIONS doivent être payées par T usu¬ 
fruitier, G08 (IV, 92 , j 06). 

CONTUMACES. Cas où ils sont privés de l’exer¬ 
cice des droits civils. —. Comment sont administrés 
leurs biens, 28 (II, 89). 

Leur représentation volontaire on forcée anéantit 
le jugement, même pour le passé , lorsqu’ils repa- 
xaisseiH dans les cinq années de grâce , 29, 3o (II, 
65 , 897. 

Iis sont réputés morts dans l’intégrité de leurs 
-droits, s’ils meurent dans le même délai, 3 r (II, 89). 

CONVENTIONS ne peuvent blesser l’ordre pu¬ 
blie n i les bonnes moeurs , 6 (Il, 19 , 84, 

Dispositions qui leur sont relatives. Voyez Cox- 
trats et obligations. 

CONVENTIONS MATRIMONIALES. Voyez 

Contrat de mariage. 

COPERMUTANTS. Voyez Échange, 

COPIES DES TITRES. Voyez Titres, 

COPIES DE COPIES. 
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CORBEAUX. — CREANCIERS. £j 

CORBEAUX désignent la non-mitoyenneté do 
mur , 65 / ( (IV , 1 3 1). 

COUPES DE BOIS. Comment elles tombent dans 
la communauté, i4o3. 

Les coupes ordinaires de bois taillis et des futaies 
mises en coupes réglées , ne deviennent meubles 
qu’à mesure que les arbres sont abattus, 5a i (IV, 4 ). 

L’usufruitier ne peut cire indemnisé des coupes 
ordinaires , soit de laiilis, soit de baliveaux, soit de 
futaie , qu’il n’a pas faites pendant sa jouissance 
befo (IV, Sa , 89, 102). 

COURSE A PIED, A CHEVAL ET DE CHAR IOT. 
Les dettes qui eri proviennent donnent lieu à une 
action que le tribunal peut rejeter, quand la somme 
lui paraît excessive , 19S6 (VI, 266 , 277). 

CR AIXTE rêvèrent telle ne suffit pas pour annuller 
la convention , ; 1 14 (V, 10). 

CREANCES. Comment, après le partage de la 
communauté , s’exercent les créances personnelles 
que les époux ont l’un contre l’autre , 1 478. 

De quel jour ces créances portent intérêt, 1/(79. 

Transport et délivrance de créances. Foy. Trans¬ 
port. 

CRÉANCIERS, peuvent exercer tous les droits 
réels de leur débiteur, 1166 (V, 26, 117, 2 t a). 

Peuvent attaquer les actes faits parleur débiteur 
en fraude de leurs droits , 1 167 (V, 26 , 219). 

Ne sont pas tenus de la perte de la chose promise 
sons une condition suspensive, 11 82 (V, 3 o, 118). 

Ne sont pas tenus de recevoir une autre chose 
que celle qui leur est due, 1243 (V, 55 , 187, 

2 3o). 

Ne peuvent être forcés a recevoir en partie le 
paiement d’une dette, même divisible, 1244 (V, 55 , 
i 38 , 2 3 o}. 
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ua créanciers. 

Ce que peuvent faire ceux de la femme , en casée 
faillite ou de déconfiture du mari, i 44^* 

Ceux du mari peuvent contester et se pourvoir 
contre la séparation de biens , prononcée et meme 
executée en fraude de leurs droits, 144*7 O ’ 
355 ). 

Les créanciers de la femme peuvent-ils attaquer 
sa renonciation à la communauté , et accepter de 
leur chef, i 464. 

Les créanciers de la communauté peuvent faire 
vendre les effets compris dans le préeiput conven¬ 
tionnel , 1 5 19 (Y, 462). 

Droits et obligations du créancier à qui a été 
remis un immeuble en nantissement. Voyez A.ntî- 
ciirese. 

Comment les créanciers sont payés par l’héritier 
bénéficiaire, 808 , 809. 

Droits cjue leur donne la cession judiciaire sur les 
biens du débiteur. — Peuvent-ils la refuser, 

1270 (V , C4 , i5o , 282). 

De quelle maniéré les créanciers peuvent pour¬ 
suivre le paiement de ce qui leur est dû, soit que 
les dettes soient ou non à la charge de la commu¬ 
nauté , ) 4 12 à 1420 (V, 4 4 fl. 

Ils peuvent poursuivre l’expropriation des im¬ 
meubles et de P usufruit des immeubles appartenant 
au débiteur, 2204 (Vit, 122 , 122). 

Ce qu’ils doivent faire quand lbnmeuble est in¬ 
divis avec un ou plusieurs des héritiers , 220a 
(VII, 83 , 124). 

bs ne peuvent poursuivre, la vente des biens non 
hypothéqués, qu’en cas d’insuffisance des biens hy- 
P 0 théqués, 2209 (VII, m9). 

Le créancier hypothécaire peut , dès que 1 “im¬ 
meuble hypothéqué est devenu insuffisant, pour¬ 
suivre son remboursement ou demander un sup¬ 
plément d’hypotheque , 2 13 I (Vit, 1 0 G). 

Les créanciers du défunt ont le droit de dnnan- 
















CRÉANCIERS SOLIDAIRES. —CURATEUR. 63 

der la séparation de son patrimoine d’avec celui de 
l’héritier , à moins qu’ils n’aient accepté celui-ci 
pour débiteur , 878 , 871). 

Comment ils conservent, dans ce cas, leur pri¬ 
vilège sur les immeubles de la succession , 2 111. 

Contre qui les créanciers de l’absent doivent-ils 
diriger leurs poursuites , 1 34 (II, 21 3 ). 

Les créanciers du défunt peuvent-ils requérir 
l’apposition des scellés, 820. 

Ils peuvent y former opposition , 821. 

Quand et comment les créanciers de l'héritier re¬ 
nonçant peuvent se faire autoriser à accepter de leur 
chef, 788 (IV, 167, 21 3 ). 

Les créanciers de l’usufruitier peuvent faire an- 
nuller la renonciation qu’il aurait faite à leur pré¬ 
judice , 622 (IV, cp). 

CRÉANCIERS SOLIDAIRES. Voyez Solida¬ 
rité. 

CROISÉES. Leurs réparations sont à la charge 
du locataire. — Exception , 1704 (VI, 120, i 3 g). 

CROIT des animaux donnés à cheptel se partage 
entre le preneur et le bailleur , 1811, i8iq (VI, 

) 23 , 182 , 1 54 ). 

CUIR S. Voyez Peaux. 

CURATEUR donné à l’enfant durant la grossesse 
de la mere , est de droit subrogé tuteur à la nais¬ 
sance de cet enfant , 3 g 3 (III, 2 36 ). 

Doit être donné au mineur émancipé. Voyez 
Emancipé. 

Curateur aux successions vacantes. Voyez Suc¬ 
cessions VACANTES. 

On doit donner à l’immeuble délaissé par hypo¬ 
theque un curateur sur. lequel la vente est pour¬ 
suivie , 2174. 


































^4 C U R E M E S T. — ■DÉBITEUR. 

CU RETIENT des puits et des fosses d’aisance sont 
à la charge du bailleur , ï 7 56 (VI, 1 3c>). 

CUVES. Quand sont-elles immeubles ,524 (D j 
5 , i3 , 22 ). 


Date. De quel jour l’acte sous seing- privé a-t-il 
date contre des tiers, i 328 (V, 85 , 180,240). 

Point de date en chiffres dans les actes de 1 état 
civil , 4 2 ( II, 114 ). 

DEBITEUR. Comment est-il constitué en de¬ 
meure de livrer la chose , 11 3 ç) ( V, 18, 2 J 7 )• 

Est-il tenu de la perte de la chose promise sous 
une condition suspensive , 1182 ( V , 3 o , 118 ). 

II ne peut répéter ce qu’il a payé en vertu d’une 
obligation naturelle, 1235 (V, 5 a , i 3 i ). 

Il ne peut payer au préjudice d’une saisie 011 
d’une opposition, sans s’exposer à payer de nou¬ 
veau , 1242 ( V, 54, 137). 

Ve peut forcer le créancier à recevoir une chose 
pour une autre , 124 3 (V, 55 , 187 , a 3 l ). 

Ve peut L’obliger à recevoir en partie le paiement 
de la dette. —Cas où il peut obtenir du juge des 
délais modérés, 1244 (V, 55 , i 38 , a 3 o). 

En quel état le débiteur d’un corps certain doit-il 
le livrer , 1245 (V, 56 , 1 38 , 23 1 ). 

De quelle qualité doit être la chose , si elle n’est 
déterminée que par son espece , 1246 (V, 56 , 1 38 , 
2 r Ôl ). 

Sur quelles dettes le débiteur peut-il imputer ce 
qu’il paye. Voyez Imputation. 

Quand est-il reçu au bénéfice de cession. Voyez 
Cession vie biens. 

Est-il tenu de la perte de la chose due , i3o2 ( V, 
^5 , 161 , 9.36 ). 

S’il a quelque action en indemnité par rapport à 






























T> î£ B 1 T E U B. — B É C E 8. 65 

îa chose périe , il doit la céder au créancier, i 3 o 3 
{ Y, 76 , 162 , 2.36 ). 

Il est tenu des frais du paiement, 1248 ("V, 56 , 

140, 23 i ). 

DÉBITEUR. Ses biens sont le gage commun des 
créanciers. Comment le prix s’en distribue entre 
eux. 2093. 

Cas où le débiteur d’une rente constituée en per¬ 
pétuel peut être contraint à la racheter , 1912,1913 
(VI, 207 , 216). 

DÉBITEUR PRINCIPAL. Voyez Cautionne¬ 
ment. 

DÉBITEURS SOLIDATR.ES. Voyez Solidarité. 

DÉCÈS. Toute inhumation doit être autorisée 
par écrit par l’officier de l’état civil, 77 (II, 102 , 
120 , 14a ). 

Le même officier dresse l’acte de décès en présence 
de deux témoins , 78 ( II , 102 , 142 ). 

Ce que doit contenir cet acte , 79 ( Il, 121). 

Ce que l’on doit faire, t° en cas de décès dans 
les hôpitaux ou autres maisons publiques , 80 (Il j 
102 ). 

2° En cas de décès dans les prisons ou maisons de 
réclusion et de détention, 84 (II, | 03 ). 

3 ° En cas de décès pendant un voyage de mer, 
86 et 87 |îl, io 3 , 142 ). 

Devoir de l’officier de police et de l’officier de 
l’état civil, lorsqu’il s’élève des soupçons de mort 
violente ,81 et <82 ( II, io 3 , 121 , 142 ). 

Les greffiers criminels sont tenus d’envoyer dans 
les vingt-quatre heures de l’exécution des jugements 
portant peiné de mort, a l’officier de l’état civil, 
les renseignements dont il a besoin pour dresser 
l’acte de décès, 83 ( Il, 1 o 3 ). 

Lieu et genre de mort qu’il faut taire dans les 
actes de décès, 85 ( 11 , to 3 , 121, 142). 




















J ^ ÏH.CBÀBCS-DÉFENSEURS OFFICIEUX. 

• le décès peut être prouvé tant par les pâ- 

pieis émanés des pere et mere décédés, tfue par té- 

S »i34). 

imposition concernant les décès dés individus at¬ 
taches a l’armée lors de France, (J 6, 97. 

DlXi.lA.HG F. Ce qui est donné pour la décharge 

t un cautionnement s’impute sur la dette, 1288 ( V, 
70, i56, 2 33 > ^ 

33 ÉCHFA>iCE. L’héritier coupable de recelé est 
uecliu du bénemee d’inventaire ,801 ( IV, aSo > 

* ARBITRAI^ n’emporte hypotheque 

si c e n est revetue.de l’ordonnance judiciaire d’exé¬ 
cution , 2128. 

-mL 

DxXL AïlATvOTÎ - Faite en justice par une des par- 

T ’ P eu ^ être caviste ni révoquée , i 556 (V , 
98,200 ). A 

DÉCLAHiVT iON L'ABSENCE. Voyez hv- siïnce. 

B^CONI’Iii HE du débiteur d’une rente la rend 
ex^ible, 19! 3 (Y* ,07 ,210 ). 

Ce qi e peuvent Je -c Ici .créanciers de la femme 
en cas.de déconfiture du mari, 

La ui.cot^Uü! * , sjnt ou mandant , soit du man¬ 
da! aire , lait Pair 1 : mandat , 2003 . 

L., .-ocu t.9 nuit par ia déconfiture de l’un des as¬ 
socies, 186.J. 

DEJ'A.UTG. Cas où h prêteur est responsable des 

«2^23^ C 056 ’ 1891 ’ 1898 (™> 2U ’ 

Le vendeur est tenu des défauts cachés de la 
c iose vendue. —îl n’est pas tenu des défauts ap- 

parents, 1641 à 1647 (VI , 65 , 66 ). 1 

DÉFENSEURS OFFICIEUX „ ne peuvent deve- 






























DÉGTV AD ATÏOSS. «—■ DÉLITS FT Qt'ÀSI-nÉl.ITS. Gy 

nir cessionnaires de droits litigieux, qui sont de la 
compétence du tribunal dans le ressort duquel ils 
exercent leurs fonctions , 1O97 (VI, 10, 5 a , qo ). 

DEGRADATIONS dont est tenu le locataire ou 
fermier , 1702, 1755 ( VI , r 34 ). 

Les dégradations faites par lYrruéreur évincé , et 
dont il a tiré profit, donnent lieu à une retenue 
proportionnelle sur le prix que le vendeur doit lui 
restituer, 7 63 a (VI, 63 ). 

Comment doivent être imputées les dégradations 
de la chose sujette à rapport, C 33 ,8S4. 

Les dégradations commises par Fusufvuitier peu¬ 
vent-elles faire cesser Fusufruit , 618 (IV, 94 , 

*°9 )■ 

DEGRÉS , comment ils se comptent; 

1 0 En ligne directe ,787. 

2° En ligne collatérale , 788. 

Chaque génération fait un degré, p 35 (IV, 287 ). 

Jusqu’à quel degré ou succède , o 55 ) IV, 162 , 
ao'S , 242 ). 

DELAIS. Les juges peuvent-ils en accorder au 
débiteur pour le paiement, 1244 ( > 3 55 , iJS 3 

2.3 O ). 

DÉLAISSEMENT PAR HYPOTHEQUE. Où, 
quand et par qui peut-il être fait, 2172 , 2178 , 
2x74. Voyez U vro th s q v es . 

DÉLÉGATION. Opere-t-elle novation , 1270 (V, 
66 , i 53 ). 

Cas où le créancier n’a point de recours contre 
le déléguant , si le délégué devient insolvable , 1276 
(V, 66). 

DELIBERER.. Délai accordé , t 0 à l’héritier ; 2°à 
la veuve et à ses héritiers pour délibérer, 790,1461 
(IV, 168). 

DÉLITS ET QUASI-DÉLITS , obligent à la ré- 






























fib DÉLIVRANCE DE LEGS. — DÉNI DE IÜsTÏCÈ. 
paration du dommage auquel ils donnent lieu? 
ceux à qui, ou à la négligence et à l’imprudence dé 

qiu l’on peut les imputer , i 5 Sa ,i 386 ( V, 263 , 

a ?5 ). 

Oti peut transiger sur l’intérêt civil d’un délit, 
sauf la poursuite du ministère public , 2046 (VI, 
376 , 38 9î 3 99 ). 1 

I--es délits graves de la part du donataire envers 
!e donateur, peuvent donner lieu à la révocation 
de là donation entre-vifs , q55 (IV , 298 , I48 ). 

La preuve testimoniale est toujours admissible 
en matière de délits ou quasi-délits, igp ( V, U > 
a 45 ). 


DÉLIVRANCE DE LEGS. Cas où le légataire 
universel est tenu et où il n’est pas tenu delà de¬ 
mander , 1004 , 1006 ( IV , 3 o 3 , 3o5 ,355 , 356 , 
38 9 ). 

. qtii le légataire à titre universel ou particu¬ 
lier doit la demander, ion, 1014 (IV, 307 , 355 ). 

DÉLIARANCE en matière de vente. Voy . Vente. 

Comment se fait la délivrance des créances et 
a dires droits incorporels. Voyez Transport. 


DEMEURE, La peine stipulée dans un contrat 
n’est encourue que lorsque l’obligé est en demeure , 
i 2 3 o(V, 5 o). 

Comment le débiteur est constitué en demeure , 
ii 3 9 (V, 18,217). 

DÉMENCE peut donner lieu à l’interdiction , 
489 (III, 265, 278, 294). 

Les actes antérieurs à l’interdiction peuvent-ils 
être attaqués pour cause de démence , 5o3 , 504 
(III, 270 , 282 , 302 , 3 o 3 ). 

DÉMISSION. Voyez Partage. 

DENI DE JUSTICE, Cas où les juges peuvent 



















îïEïn'RÉES PRETEES.-DEPOT. £9 

être poursuivis comme coupables de déni de justice, 

4 ÇII, i6, 33 , 45 ). 

DENRÉES PRÊTÉES doivent être rendues en 
même quantité et qualité , i 896 , 1 897 (VI ,21a). , 

Celles dont le prix est réglé par les mercuriales , 
peuvent se compenser avec des sommes liquides et 
exigibles, 1291 (V, 71 , i 56 , 235 ). 

On peut stipuler des intérêts pour simple prêt de 
denrées , 1906 (YI , 204 , ai 3 , 22/1). 

DÉPENSES faites pour la conservation du gage , 
sont à la charge du débiteur , 2080. 

Cas où les dépenses voluptuaires doivent être 
remboursées à l’acquéreur évincé , 1 635 (VI, 64). 

L’emprunteur peut-il répéter la dépense qu’il a 
faite pour l’usage ou la conservation de la chose 
prêtée, 188G, 1890 (VI, 21 j). 

Les dépenses utiles et nécessaires à la conserva¬ 
tion de la chose, sont dues même au possesseur de 
mauvaise foi, 1 38 1 (V , 209,274). 

Toutes dépenses suffisamment justifiées , et dont 
l’objet est utile, doivent être allouées au tuteur, 
471 (III , 249;. 

m 

DÉPOSITAIRE infidèle n’est pas admis au béné.- 
fice de cession, 1945 (VI, 248). 

Le dépositaire ni scs héritiers ne peuvent pres¬ 
crire , à moins que le titre de la possession ne se 
trouve interverti , 2288 (VII , 14 j ). 

DÉPOSITIONS sont reçues à huis clos , en ma¬ 
tière de divorce, 25 1. 

DÉPÔT. Sa définition en général, ]pi 5 . 

Il y a deux especes de dépôts. Le dépôt propre¬ 
ment dit, et le séquestre , 19 ! 6. Voyez Séquestre.. 

Le dépôt proprement dit est essentiellement gra¬ 
tuit , 1917, 

























D É P Ô T. 

Il ne peut avoir pour objet que des choses mo¬ 
bilières , 1918. 1 

il n est parfait que par la tradition. — Quand la 
tradition feinte suffit, 1919 (TI , 2 3y). 

, est volontaire ou nécessaire , 1920. 

Comment se forme le dépôt volontaire, 1921* 

iar qui il doit être fait, 1922. 

La preuve testimoniale n’en: est point reçue pour 
chose excédant r 00 fr. — Le dépositaire , en ce cas, 
est ciu sur sa déclaration , soit pour le fait du dé¬ 
pôt , soit pour ce qui en fait l’objet , soit pour la 
restitution , 3933 , ,934 (VI, a 3 7 , 2 . 38 ). 

Cas ou une personne capable de contracter accepte 
le depot fait par un incapable ,1925 §VI, 289). 

as où le dépôt est fait par une personne ca¬ 
pable , à un® personne qui ne l’est pas, 1926 
(VI, 2 38 ). 

Soin dont est tenu le dépositaire , 1C27 , 102S 

(VI, 23 ! , 239). J J 

Lst-il tenu des accidents de force majeure , iQ20 
(VI, 23 i). j j j 

Il 11e peut se servir de la chose déposée, iq 3 o 
(VI, 23 1), J 

Ni chercher à connaître ce qui lui a été déposé 
dans un coffre ferme ou sous une enveloupe cache¬ 
tée , 1931. 

Il doit rendre identiquement la dose qui lui a 
été déposée , 1982 (VI, a 3 1 , 240 , 24 j). ' 

Il n’est tenu que de* détériorations de son fait. 
ig 33 (VI, 24 Q. 

Cas où il a reçu quelque chose à la place de ce qui 
lui a été enlevé par force, 1984. 1 

A quoi est tenu l’héritier qui a vendu de bonne 
foi la chose dont il ignorait le dépôt, lîéJo fvr 

Le dépositaire doit restituer lrç f ru ; ts pro(1 „ its 
par la chose deposce. — Quand doit-il i’in r r. a p 
l’argent déposé , içjjjü (VI , a 3 i), 

































I> É 3 * 6 T, 

J 1 

Â qui la chose déposée doiL être restituée, jg3r. 
Le dépositaire ne peut exiger que Je déposant 

prouve qui! est propriétaire de k chose déposée!_ 

Ce que doit l'aire le dépositaire , s’il découvre qut 
la chose a été volée , ig 38 (TI , a |3 , 24 1 ). 

Ce qpi arrive lorsque le déposant meurt natu¬ 
rel 1 emeut ou civilement, 1 g 3 g (VI , 241). 

A qui le dépôt doit-il être restitué, lorsque le d& 
posant a changé d’état, 194c (VI ,2.42). 

Cas où le dépôt a été fait par un tuteur, un mari 
un administrateur, 194 1. 

Lieu où le dépôt doit être restitué , 19.42 
1943. 

Quand le dépôt doit être remis au déposant, 1044 
(VI, 23 a, 242). 

Le déposiiaire infidèle n’est point admis au bé¬ 
néfice de cession , 1945 (VI, 243). 

Cas où cessent toutes les obligations du déposi¬ 
taire , 1948. 

Dépenses et indemnités déportés dont le déposant 
doit tenir compte au dépositaire, 1947 (pj ? ^33 
2 43 ). 

Le dépositaire pont retenir le dépôt jusqu’à ce 
qu’il soit payé de ce qui lui est dû à raison du dé¬ 
pôt , 1948 (VI, 2 33 ,243). 

Définition du dépôt nécessaire , 19^9 (VI, 244). 
La preuve testimoniale est reçue pour le dépôt 
necessaire , à quelque somme que la chose puisse 
monter, ip 5 o (VI , 2 3 4. , 244). 

Le dépôt chez les a ubergistes est réputé nécessaire, 

1 g 5 2 (VI, 245). 

Ils sont 1 ospoiisoblés du. vol ou du dommage des 
effets du voyageur , honnis des vols faits par force 
majeure , 19 53 , 1904 (VI, 2.34). 

La contrainte par corps a lieu pour dépôt néces¬ 
saire , 2060 (VI , 235 , 247). 

Le dépôt nécessaire est d’ailleurs soumis aux 
règles du dépôt volontaire, 1952, 



































7 2 DüJ»Ôt JUDICIAIRE. - DÉTÉrUORATIOrfS. 

La compensation n’a pas lieu en matière de dépôt. 
I2 9 3 ( 7 , 72 , 1S7), 

DÉPÔT JUDICIAIRE. Voyez Séquestre. 

DÉSAVEU DE L’ENFANT. Voyez Enfants. 

DESCENDANTS. Comment iis succèdent. Voytt 
Succession, 

Les descendants de l'enfant naturel, en cas de 
son prédécès,peuvent réclamer les droits qu’il aurait 
eus , 7 5 9 (ïV , 20Ü ). 

DÉSHÉRENCE. Riens appartenant à ce titre à 
la nation , 33 , 53 p , 723 et 768 (II, 83 ; III, 10, 
a5 ). 

Elle doit, en ce cas, se faire envoyer en posses¬ 
sion des biens de la succession, 724? 770 (IV» 
210 , 2.34, 246 ). 

Formalités à remplir par l’administration des 
domaines , 769 (IV , 210). 

Dommages et intérêts auxquels elle s’expose eu 
négligeant de les remplir , 772. 

DETENTION. Quand et comment les peres et les 
ancres peuvent ordonner ou requérir la détention 
de leurs enfants, 370 à 383 ( III , 191, 192, ip 3 , 
201,202,2o3, 2 i 5 , 216 ). 

DESTINATION DU PERE DE FAMILLE, vaut 
titre en matière de servitude , 692 ( IV, 1 36 , 137). 

Quand y a-t-il destination du pere de famille', 
Sy 3 (IV, i 4 S§- 

DÉTÉRIORATIONS dont est tenu l'héritier bé- 
iiéticiaire ,800. 

Les détériorations qui ne sont pas survenues par 
le fait du dépositaire sont à la charge du déposant 
3 p 33 ( VI , 2/j I ). 

Le tiers détenteur est tenu envers les créa nc iers 
hypothécaires ou privilégiés de celles qui procèdent 
de sou iau ou ue sa négligence ,2170. 













































.BETTES. DEVIS ET MARCHÉ. 

Le mari est responsable des détériorations snïvé- 
(V^So^ Sa neghgence aux hiens dotaux, 156* 

h\v!f ï Effe l de la divisibilité et de l'indivisi¬ 
bilité de la dette. Voyez Divisibles. 

Remise de la dette. T^oyez Remise. 

La division de la dette à l’égard d’im des débi¬ 
teurs solidaires ne libéré pas les autres de la solida¬ 
rité pour ce qui reste j 1210 (V,4o). 

Pour quelle dette l'expropriation des immeubles 
peut-elle avoir lieu, 221 3 ( VII, i 3 o). 

DETTES qui sont ou non à la charge de la com¬ 
munauté. Voyez Communauté. 


DETTES DE SUCCESSION 
paient. V'oyez Paxtagk. 


î comment elles se 


Comment en est terni, i° le légataire universel, 
looy^IV, 3 o 5 , 357). ’ 

2 0 Le légataire à titre universel;, iofâ(TV £07 

3ü7 ). \ 1 7t 


Le légataire particulier n’en est point tenu , 102b 
(IV, 35 7 ). ’ 024 

Effet du bénéfice d inventaire par rapport aux 
dettes de succession , Boa ( IV, 212 ). 

Comment T usufruitier universel ou à titre uni¬ 
versel est tenu de contribuer aux dettes, 612 f IV 
92 , 108). ' ’ 


Di jUIL , est du même à la femme qui renonce à 
la communauté , i 48 i. 

Les habits de deuil lui sont fournis aux dépends de 
la succession du mari, 1570. 


IRAIS LT MARCHÉ. Sur qui tombe la perte 
de la chose , lorsque l’ouvrier s’est chargé de four¬ 
nir la matière , 1788 ( VI, 147 ). 

Sur qui tombe-t-elle lorsqu’il fournit seulement 
son travail, 1789 ( VI, 148 ) 

VIH. Table . 
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*4 B.ËYIS ET MARCHÉ_niSPENSES. 

L ouvrier, dans ce dernier cas, peut-il réclamer 
un salaire, 1790 (VI, 148). 

Comment se fait la vérification des ouvrages à la 
mesure ou à plusieurs pièces , 1791 (VI, 148). 

I-es architectes et entrepreneurs sont tenus tic 
garantir leurs ouvrages pendant dix ans, 1792 ( A h 
123 , i/ f 8 ). 

Ils ne peuvent, sous aucun prétexte, demander 
une augmentation de prix. lorsqu’ils: se sont chargés 
à forfait de la construction d’un bâtiment , 179^ 
(VI, 149, i 64 ). 

Le maître peut ~ il résilier le marché à forfait, 
quand l’ouvrage est commencé, 1794 (VI, 1%). 

Le contrat de louage d’ouvrage se dissout parla 
mon de l’ouvrier, 1796 (VI, 149). 

De quoi est tenu alors le propriétaire envers la 
succession de l’ouvrier , 1796 ( VI, 149). 

L entrepreneur répond des personnes qu’il em¬ 
ploie, *797 (VI, 148). 

Action que les ouvriers employés par I’entrcpre- 
neru' peuvent avoir contre le propriétaire, 1798 
(VI, i 5 o). 

Les maçons, charpentiers, serruriers et autres 
•ouvriers qui traitent a forfait sont assimilés aux en¬ 
trepreneurs , ï 79 9|VI, i5o). 


DrA OLL TI On. Cas où elle a lieu d’une Inme à 
l’autre , 7 33 , 7 55 (IV, 162, 2ofi , 242). 

DISCUSSION ( bénéfice de ). Kojez CAUTIONNE¬ 
MENT, 

L cxceptton de discussion ne peut être opposée 
par le tiers détenteur au créancier privilégié ou ayant 
hypotheque spéciale , 217 i ( VII, 106 ). 

L’acquéreur à faculté de rachat peut opposer le 
benence de discussion aux créanciers de son 
(leur , 1666 (VI, 67 ). son ,e " 

DISPENSES, U gouyeraemœt pcul, pour cics 










































motifs graves , accorder des dispenses d’âge aux 
époux, i 45 (IX, 224). 

Il peut aussi accorder des dispenses pour la se¬ 
conde publication , 169 ( II, 23 g). 

DISPENSE DE TU TELE. Individus en faveur de 
qui la loi Pu établie , 427 à 43 1 ( III, 241 , 2*2 , 

Différentes causes de dispenses , 433 à 4.Ï7 (lll 

Dispositions entre - vies et TESTA¬ 
MENTAIRES. Voyez Dotation enthe-tifs et Tes¬ 
tament. 

DISPOSITIONS ENTRE ÉPOUX. Voyez Dona¬ 
tions ENTRE EPOUX. 

DISSOLUTION DE LÀ COMMUNAUTÉ. Voyez 
Communauté. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. Voyez Société, 

DISTANCE, a quelle distance les arbres et haies 
vives doivent être plantés ,671 (IV, i 3 a, 1 iS \ 

Distance à observer pour avoir des vues droites , 
fenêtres d'aspect , balcons ou autres saillies sur 
l'héritage du voisin ,678. 

Distance à garder par celui qui établit près d’un 
mur une cheminée , un âtre , forge , four ou four¬ 
neau , un puits ou fosse d’aisance , une étable ou 
un magasin de matières corrosives , 674 ( IV, j 33 
1 18 ). 

DIVERTISSEMENT. Voyez Recelés. 

DIVISIBLES ET INDIVISIBLES ( obligations ). 

Ce que c’est, 121.7 , ï 21 3 ( V, 4,5 , *6 , r 26). 

La solidarité ne donne point à l’obligation le ca¬ 
ractère d’indivisibilité, 1219. 

La divisibilité n’a lieu qu’à l’égard des héritiers 






















DIVISION. — DIVORCE. 

du créancier ou du débiteur, 1220 ( V, /fit 
227 }’ 

Différents cas où le principe de la divisibilité 
s’applique pas aux bériliers du débiteur , 1221 ( D 
/,6, 126). , 

Effets de l’obligation indivisible. — Cas ou 1 l‘ L 
ri lier du débiteur d’une pareille obligation peut 
demander un délai pour mettre en cause ces co-lie 
ritiers , 1222 à 122$ ( V, 48 , 49, 127 , 236 ;■ , 

Le gage est indivisible , nonobstant la divisibilité 
de la dette, 20 83 (VII, 41 ). 

DIVISION de la dette à l’égard de l'un des débi¬ 
teurs solidaires , ne libéré pas les autres de la so i 
darité pour ce qui reste, 1210 (V , 40 » 12J ’ 
225 ). 

DIVISION ( bénéfice de ). Voyez Cautionne¬ 
ment. 

DIVORCE. Les causes qui peuvent donner fie« 
sont, i° les excès, sévices ou injures graves, 281 
(II, 327 , 353 , 401 ). 

2 13 La condamnation de l’un des époux à une 
peine infamante , 232 ( II, 327 , 354 1 4 oi )• 

3 ° Le consentement mutuel , 233 (II) 3 2 7 ’ 
320 , 355 , 409). 

4 0 L’adultéré de la femme , 229 (II , 327, 4 p l J' 

Circonstance qui aggrave l'adultéré du mari , et 
peut en faire une cause de divorce , 23 0 (II , 327 5 

353 , 401 ). 

Tribunal devant lequel doit être formée la demande 
en divorce , a 34 ( II, 333 ). 

Ce qui arrive lorsqu’elle contient des faits qui 
dorment lieu à une poursuite criminelle , 235 . 

A qui et par qui doit être remise cette demande , 

236 ( 11 , 334 , 358 ). 

Ce que doit faire le juge qui l’a reçue ,287 et 
238 ( 11 , 334 , 358 , 359 ). 







































DIVORCÉ. 7? 

Représentations qu’l! doit faire aux comparants 
pour opérer un rapprochement , g 3 g. 

Délai après lequel le tribunal accorde ou sus¬ 
pend la permission de citer. - Terme que ne peut 
excéder la suspension , 240 ( Il , 334 » 35 c) ). 

Comparution des parties a l’audience à huis clos, 
241 ( IX , 33 /j, 35 g ). 

Exposé de leurs demande et défense , 242 et 
2 /( 3 . 

Procès-verbal que dresse le juge de leurs dires et 
observations , 244. 

Leur renvoi à l’audience publique , 245 (II, 
359 ). 

jugement qui rejette ou admet la demande en di¬ 
vorce , 246. 

Jugement au fond, ou jugement d’enquête si le 
fond n’est pas en état d’être jugé , 247. 

Désignation des témoins par les parties , 24g* 
Leurs reproches, 260. 

Témoins nécessaires , 25 1. 

Les dépositions sont reçues à huis clos , 25 . 3 , 

Elles sont rédigées par écrit, 255 . 

Clôture des enquêtes, et renvoi des par lies à l’au¬ 
dience publique , 256 . 

Jugement définitif prononcé publiquement , 258 . 
Ce que doit faire le demandeur lorsque le divorce 
est admis ,208. 

Cas où le tribunal peut , avant faire droit , au¬ 
toriser la femme à quitter la compagnie de son mari, 

209 (II, 335 ). 

Délai d’épreuve après lequel le demandeur peut 
faire prononcer le divorce, 260 (II, 335 ). 

Formalités à observer pour obtenir le divorce 
pour cause de condamnation aune peine infamante , 
261. 

Cause d’appel relative au divorce , doit être jugée 
comme affaire urgente ,262 (II, 335 , 35 g). 

Délai après lequel l’appel et le pourvoi en cassa- 
























I v O K CE. 

UUl1 Iu sonl plus recevables. — Ce pourvoi est-il 
suspensif, 2 63 . 

.Delai dans lequel l’époux qui a obtenu le divorce 
‘ oit se présenter devant l’officier civil pour le faire 
prononcer , 264 (II, 335 , 35g). 

De quel jour ce délai commence à courir , 260 

Decheance qu’encourt, l’époux demandeur qui ne 
se présenté pas dans le même délai devant l'officier 
public. Peut- on , en reprenant l’action en di- 
\ orce pour cause nouvelle , faire valoir les anciennes 
causes, 266 (II , 335 , 35g). 

A qui sont confiés les enfants pendant la pour¬ 
suite du divorce , 267 (II, 336 , 36 o). 

f acuité donnée à la femme de se retirer durant ce 
temps dans une maison que lui indique le tribunal, 

a68_(II , 336 , 35 g). 

. *\ lr ) tîe n on-recevoir contre elle , tant qu’elle ne 
justifie pas de sa résidence dans la maison indiollée , 
269(0, 336 ). " 1 ’ 

Droit qu’elle a de faire mettre les scellés sur les 
effets de la communauté , 270 (II, 336 , 35 g). 

Nullité des actes faits pair le mari en fraude des 
droits de la femme demanderesse ou défenderesse 
en divorce ,271 (Il , 35 g). 

bai de non-recevoir résultant de la réconciliation 
des époux , 272 (II , 35 g). 

Comment se prouve cette réconciliation , 274. 

Action intentée depuis pour cause nouvelle , 
fait - elle, Revivre les anciennes causes, 27 3 (II, 
35 g). v 

Âge et delai avant lesquels le divorce par con- 


ZT m £ nt f?*.*! n f tp ** admis ’ 2 7 5 » 276 (h, 

025, 3 cm , 3 oS, 407), v 


m A ol et ftav après les( l acls il lie i’est plus, 277 
(II, 33 i , 358 ). " 

Nécessité de l’autorisation des peres et meres eu 
autres ascendants , 278 (II, 33 x s 358 , / i0 -;' 

formalités préalables à observer par les époux 






































B I V O R C K. 79 

déterminas à opérer le divorce par consentement 
mulutd , 279, 2S0. 

Leur déclaration au juge en présence de deux no¬ 
taires , 28 1 (II , 332 ). 

Ce qui se passe alors , 282 , a 83 , 284 (Il, 332 ). 

Renouvellement de la déclaration dans la pre¬ 
mière quinzaine de chacun des quatrième , septième 
et dixième mois qui suivent, 280 (II, 332 ). 

Délai dans lequel les parties doivent requérir 
l'admission du divorcé , 286 (Il , 33 a). 

Acte que leur donne le juge de leur réquisition , 
et ordonnance portant que , dans les trois jours , il 
sera par lui référé du tout au tribunal , 287 , 288. 

Quelles doiven t être lesjconclusions du commissaire 
cl la décision du tribunal, lorsque les parties ont 
rempli les conditions et formalités prescrites par la 
loi, et vice versa , 28c), 290. 

Conditions requises pour que l’appel du jugement 
qui a rejeté le divorce soit recevable, 291. 

A qui les actes d’appel doivent être signifiés, 
292. 

Précautions prises pour que le jugement du tri¬ 
bunal d’appel soit rendu dans un bref délai, 2 p 3 . 

Terme après lequel le jugement demeure comme 
uon-avenu , faute par les parties de s’être présentées 
devant Tôffleier de l’état civil pour faiit: prononcer le 
divorce , 294. 

Divorcés ne peuvent plus se réunir , 295(11, 3 Bq, 
358 , 56 o). 

Cas où la femme ne peut se remarier que dix mois 
après le divorce, 296 (II, 33 q, 36 o). 

Cas où les époux ne peuvent passer à un nou¬ 
veau mariage que trois ans après la prononciation 
du divorce , 297 (II, 358 ). 

Femme contre laquelle le divorce est admis pour 
cause d’adultere, est condamnée à une réclusion tem¬ 
poraire , et ne peut se marier avec son complice , 
2.98 (II, 33 g j 36 o y . 





























8o divorce. — dômestïqxtes e t otjtoie rsi 
Ducndeiiren divorce , perd tous ses avantages j 

a 99 (n, 338 , 36 o). 

36 o^ ^ emanC ^ eur copserTe les siens, 3 oo (II, 338 , 

Peut meme obtenir une pension alimentaire , mais 

révocable quand il n’en a plus besoin , 3 oi. 

enfants sont confiés à l’époux qui obtient le 

^tt °în ( * s ~ ! Limitai n’en déeidc autrement, 3 oï 
(II, 337, 36 0 ). 

Bivoices peuvent surveiller l’entretien et l’édu¬ 
cation de leurs enfants , et doivent y pourvoir selon 
leurs facultés , 3 o 3 (II, 36 i). 

Les enfants, en cas de divorce , conservent leurs 
avantages comme s'il n’eût pas eu lieu , 3 o/ f (II, 
007, 3 60). 


-a moitié des biens des divorcés par consentemi 
mutuel appartient à leurs enfants, qui n’en jou 
sent néanmoins qu’à leur majorité , 3 o 5 (II , 33 
358 , 408]. 

Le divorce dissout la communauté , I 44 1 * 


jouis- 

î - 


DDL, Quand peut-il faire annuller la convention. 
Voyez Contrat. 

Le dol du gagnant doune .au perdant une action 
pour répéter ce qu’il a volontairement pavé, 1067 
(VI, 25(5 , 266). 1 v ’ J 7 

Le co-hérider qui a aliéné son lot n’est plus rece¬ 
vable a intenter l’action en rescision pour dol dé¬ 
couvert avant l’aliénation, 89p. 

Le temps donné pour attaquer un acte fondé sur 
ie dol ne court que du jour qu’il a été découvert , 
i 3 o/, (V, 77 , iG 3 , s 3 7 ). 

àf petit faire rescinder une transaction , ao53 
I Vi , 3 bi, 391). 


1 ) 0 MAI-XE PUBLIC. Biens qui en font partie , 
^ 38 ,540et 541 (IV, 9,18 ,24). 1 " s 

DOMESTIQUES ET OUVRIERS ne peuvent s’en- 



















































BOMICUE. - DOMMAGE. 8 I 

ffiasrerqu’à temps, ou pour une entreprise déterminée, 
ï 780 ( YI ,ia 3 , 146). 

Le maître est cru sur son affirmation , pour la 
quotité et le payement des gages ou salaires, i 78 l 

( VI , 146). 

Les domestiques ne sont pas reprodiables en. 
matière de divorce, «01. 

L’action des domestiques qui se louent à Farinée, 
se prescrit par un an , 2*272 ( V il., 1 55 , 1G9 ). 

DOMICILE est au lieu du principal établissement, 
quant à l’exercice des droits civils, 102 ( II, 146 , 
} 56 , 162 ). 

Se change par le fait joint à Fin tendon , io 3 
( II, 147 , 152 ). 

Comment se prouve cette intention, 104 et to 5 
(II, 147 , 148 , i 55 , 1 56 , 162 ). 

Ne se perd que par l’acceptation d# fonctions 
à vie , 106 et 107 ( II, 148, i ;>3 , 102 ). 

Détermine le lieu où s’ouvre la succession, jjo 
(II, 149, 160, 1B 5 ). 

Quel est le domicile du mineur non émancipé, du 
majeur interdit, de la femme mariée, jo8 ( II, 146 , 

1 4q ) 1 5 2 , 1 o q, 1G 0 ^ • 

Cas où les majeurs sont domiciliés chet autrui , 
ioq ( II, 149 1 1 5 /*, î60 ). 

Election de domicile pour l'exécution d’un acte. 

311 ( II, 1 4 y ) 1 5 g , i 65 ). 

Celui qui a requis une inscription ou ses repré¬ 
sentants peuvent changer , sur les registres des hy¬ 
potheques, le domicile élu, 21S2. 

Le domicile , quant au mariage , s’établit par 
six mois, 74 ( Il, ï 02 , î 20 , i 4 i )■ 

DOMMAGE, doit être réparé par celui à qui, nu 
à la négligence et à l’imprudence de qui il doit cire 
imputé, 1882 à ï 3 S 6 (V, 202, 2 03 , 300 , 36 1, 
56 a, 5 G 3 ). 

Lait aux effets du •voyageur rend l’aubergiste 

4 • 
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71 0 M mâges et is rt r, k ts. 
i r)^ >/ÜUSa ^' e ’ * ^ n "y a P as r ‘u force majeure ♦ 

» /'. as 011 dommage fait par le preneut à la eliose 
' (1 1 ) peut; donner iieu à la résiliation du bail? 
1 7 ?, 9 ( VI,i 33 ). 

i. _ l ,j 1 IjNTÊRKTS , auxquels peut 

[ } ‘/ nf ! _ iCU * ^di galion de faire ou de ne pas faire > 

18 . 4 a (V, ïq, 114 j, 1 

^Résultant de 1 inexécution d’une obligation qtiel- 
ii/i6, i 63 9 (V, >9,217). 

>e que 1 jour sont-ils dus ? i ] /,6 ( V , 19,217). 
f as 0u l ‘‘ s sont dus a raison du retard dans Vexé* 

cuuon, , i47 (v, 19, 217). 

ont pas Heu, lorsque H inexécution provient 

1 nne fore® majeure ou d’un cas fortuit, 11 /, 8 ( V , 
114,217). ï 

/• .f° lH ’ CIi g’duérnl , de la perte que le créancier a 
' f du S' ain toi il « été j,rivé.— Exception et 
m ou ^cation à celte dernière réglé, 1 j/,q, 1 1 5 u , 

“ as ° Li , ' ) in lerets lires par Ja loi servent: de doin- 
mages ci intérêts. — De quel jour ils sont dus, 1 1 53 
( V , àj , 1 j 5 ). 

].. ine stipulée pour assurer l'exécution d’une 
convention sert de dommages et intérêts, 1220 (Y, 
00 , 227 v 

l>0?î. Quand est-il sujet à rapport. Voyez Rap- 

l'Q R T5 * 

DONATION ENTRE-VIFS. Sa définition _ Elle 

est irrévocable , 89/,. 

On peut donner l’usufruit à Pun , et la nue pro- 
P rK>i(J f 1 an tre , 899 |(I V, 32 d , 6). 

Les conditions impossibles et celWcoritraires aux 
ou aux moeurs insérées dans lesrlonations entre¬ 
vus, sont réputées non écrites , 900 (IV 3 a Q) 

reS^^Srr 5 CaPa ' JleS d * ‘ ,0 ““ r et 




























DOTATION E N T U E - V I ï' S, ST 

De quelle quoi itc Von peut disposer par donation 
entre-vifs, forez Libéralités. 

Quand, et comment les donations doivent etic in¬ 
duites. foyez Libéralités. 

Toute donation entre-vifs est nulle , si elle n’est 
passée devant notaires, ét s’il n en reste minute, 901. 
(IV, 290, 3 il)- 

Elle n’engage le donateur et ne produit d’effet 
que du jour qu’ell'e est acceptée en temps exprès. 

L’acceptation peut-elle être faite par un acte pos¬ 
térieur , c)’l2 (IV , 291 , 34 2 ■> 383 ). 

Un majeur peut-il accepter une donation pat 
un fondé de pouvoir, p 33 (U , 29 3 » 34 a). 

Par qui doivent être acceptées , 

i° La donation faite à une femme mariee, 9 -m 

(IV, 2 9 3 , 3 /,/,). . . „ ... 

2 3 Celle faite à un mineur ou a un interdit , 9 0 


(IV, 290, 343 ). 

3 ° Celle faite à un sourd-muet, p 3 G (IV, 2 9 3 , 3 4 3 ). 
/,° Enfin les donations faites au profit; d'hospices , 
des pauvres d’une commune , ou d'établissement 

d’utilité publique , 9 >7 (U 5 294 , 3 : ( .9. 

I.a donation dnenient acceptée est pàifaite , sans 
qu’il soit besoin d’autre tradition, 9G8 (IV, 29.4, 

343 ). . . 

Les femmes mariées ? les mineurs , les interdits , 

ne soûl point restitués contre le défaut d aecepta- 
1 ton , sauf leur recours contre leurs iule ms ou 
maris ^ $k% (IV , 296 , 

Où (loivent être transcrites les donations de meus 

susceptibles d'hypotheques, 9U9 |IV , 294, 344 , 

383 ). , ■ 1 

A la diligence de qui doivent être transcrites les 

donations faites aux mineurs , aux interdits , aux 
femmes mariées , ou à des établissements publics, 


940 ilV , SyG). 

Par qui peut être opposé Je défaut de transenp- 
tion , 9/, 1 (IV, 3 M > 38 $). 
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LvS immun-, , 1 rs interdits , les femmes mariées, 
i.c sont point lestitués contre Je défaut de trans- 

mf 10n ’ sau | cur r ecours contre qui de droit, g/|2 
v LV 5 2 9 b î 344 ). 

^ do »ation ent re-vifs , qui comprend des biens 

345 > nir ’ CSt nUlle à Cet ^ ard ’ 9 43 ( IV > 2 ^’ 
iide est pareillement mille , 
î Si tlJe est faite sous des conditions dont l’exé- 
c ut ion tpend de Ja seule volonté du donateur, p k \ 

( IV ^ 2 ? 7 , mi- 

a Si elle a etc faite sous la condition d’acquitter 
1 aL ] ifs c la rges que celles qui existaient à l’époque 
e a conation, ou qui seraient exprimées, soit 
i ans acte de donation , soit dans l’état qui devrait 
y etre annexé, p 45 (IV, a 97 , 345 ). 

Inc " ne ,p €Ul rt ‘P ai ’er , par un acte confirmatif, 
,™ dune donation entre-vifs , i 33 p (V, 91 , 

L effet ou la somme dont le donateur s’est ré- 
sem e a isposition , appartient à ses héritiers, 

* il meurt sans en avoir disposé , 946. 

donations auxquelles les quatre articles précé- 
fients ne sont pas applicables, 047. 

rie nÜTw da " ne3Ier . à Ia miMute d’une donation 
“f " n cUU e,toMlif des effets donnés, |48 

lacultc qu’a ] e donateur de réserver à son profit 

«ta ceto.de tout autre, la jouissance ou l'usu- 
iimt des biens donnés , 949. 

J&ZV 1 ’ e 1 Xpiralion ’d e l’usufruit, ses droits 
gTo.les meubles normes avec réserve d’usufruit, 

Le donateur peut stipuler le droit de retour , 9 5 i 

Effet de ce droit, .9^2 (IV , 347). 

. Les ^ses qui peuvent faire révoquer h rb,n 
lion entre-vifs, sont l’inesécution des conditions', 


(IV 





















DONATION F. IV T Il £ -VIF S. — DONATIONS. 85 
l'ingratitude cl la survenance li’enfànts , ;p'i (IV , 
a98 , 348 5 384 ). 

1 Effets de la révocation pour cause d’inexécution 
des conditions, 904 (IV , 34 g). 

Cas où la donation peut être révoquée pour cause 
d’ingratitude , C )45 (IV, 298 , 384 ). 

Elle ne l’est pas de plein droit pour cette cause , 
ni pour celle d’inexécution des conditions , g 5 ô (IV , 
385 ). 

Dans quel délai , par qui et contre qui doit cire 
formée la révocation pour cause d’ingratitude , jg r >7 

(IV, 385 ). 

Effet, de la révocation pour causé d’ingratitude, 
dans le cas où les objets donnés auraient été aliénés 
ou hypothéqués , g>8 (IV , 34 g, 35 o, 3 87). 

Les donations en faveur de mariage ne sont pas 
révocables pour cause d’ingratitude , g 5 g (IV , ayS, 
34 g, 384 ). 

Cas où la donation entre-vifs est révoquée de plein 
droit par la survenance d’enfants , 960 , 961 (IV , 

298, 884). 

De quel jour , dans ce cas, le donataire est-il tenu 
de restituer les fruits , 962. 

Les biens, dans le même cas , rentrent-ils libres de 
toutes charges dans les mains du donateur , 96 3 
(IV, 348 , " 385 ). 

La donation ainsi révoquée ne peut jamais re¬ 
vivre , 964 (IV , 349 , 385 ). 

On ne peut renoncer à la révocation de la 
donation pour survenance d’enfants, gô 5 (IV, 
38 7 ). 

De quel jour commence à courir le temps néces¬ 
saire pour prescrire la révocation pour survenance 
d’enfants, 966. 

DONATIONS qu’on peut faire , 

3 0 Au profit d’un ou plusieurs de ses enfants ; 

2 0 D’un ou plusieurs de ses freres et sœurs, à la 


























86 C OKATlOtS. 

chargé de rendre aux enfants nés et à naître au pre¬ 
mier degré. Voyez Libéralités. 

DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE. 
Celle faite entre-vifs de biens présents, est soumise 
aux réglés prescrites pour les donations faites à ce 
titre, et ne peut avoir lieu au profit des enfants a 
naître , si ce n’esJUÎûns le cas d’une disposition a la 
charge de restitution , t oS3. 

Celle faite de tout ou partît des biens que le do¬ 
nateur laissera à son décès, est toujours présumée 
faite au profil des enfants et descendants à naître du 
mariage, dans le cas où ie donateur survivrait au 

donataire , 1082 (IV , 3 j 6 , 392). 



Cette derniere donation est irrévocable en ce sens 
que le donateur ne peut plus disposer des biens 
qu’elle comprend, si ce 11’est pour sommes mo¬ 
diques , 1.08 3 . 

Conditions sous lesquelles la donation , par con¬ 
trat de mariage , peut être faite cumulativement 
des biens présents et à venir, 1084 , 1080 , 1086 
(IV , 3 i 7 , 366 , 3 qa). 

A qui appartient l’effet ou la somme dont le do¬ 
nateur par contrat de mariage s’est réservé'']a dis¬ 
position , et dont il n’a pas disposé: , 1086. 

La donation par contrat de mariage ne peut être 
attaquée par défaut d’acceptation , J 087 ( 1 \ , 067 , 

3p a )- 

Elle-est réductible , 3 090 (IV , 392). 

Celle faite en faveur de mariage est caduque, si 
le mariage n’a pas lieu , 1088. 

Celle faite à l’un des époux de biens à venir ou de 
biens présents et avenir, devient caduque par le pre- 
décès du donataire et de sa postérité, 1089 (IV, 3 1 8). 

DONATIONS ENTRE ÉPOUX. A quelles réglés 
sont soumises , i° les donations entre-vifs de biens 
présents faites entre époux par contrat de mariage , 
î 092 (IV, 3 g 3 ). 

























D 0 N A. TI f)T? S. — DOT. 8? 

2° Celles de biens à venir ou de biens présents et 
n venir faites également entre époux par contrat de 
mariage, 1093 (IV, 3 y 3 ). 

Quotité dont l’époux peut disposer en faveur de 
son conjoint , soit par contrat de mariage , soif, 
pendant Jemariage , iocQ (I\ , 3 ip, 3 ao, 368 , 3 p 3 ). 

L’époux mineur peut-il , par contrat de mariage , 
donner à son conjoint, ioc) 5 . 

Toutes donations faites entre époux pendant. le 
mariage , sont toujours révocables. — Sont-elles ré¬ 
voquées par survenance d’enfants. — Comment la 
femme peut-elle révoquer , 1096 (IV, 3 1S , 3 iq, 
3O.7 , 3 ;) 3 ). 

Les époux ne peuvent , pendant le mariage , se 
donner réciproquement par un seul et meme acte , 

1 oc)7 (IV, 3 ao , 368 ). 

Quotité dont l'époux qui convole en secondes 
noces peut disposer en faveur de son conjoint, 1 on8 
(IV, 3-2 1, 3 G 8 ). 

Les époux ne peuvent se donner indirectement 
au-delà de la portion disponible. — Toute dona¬ 
tion , ou déguisée, ou faite à personnes interposées , 
est nulle , 1099 (IV, 36 ’p , 3 y 3 \ 

Quelles sont les donations réputées faites à per¬ 
sonnes interposées , iroo (IV, 36 p , 3 q 3 ). 

Les donations que l'un des époux a pu faire à 
l’autre , ne s’exécutent que sur la part du donateur 
dans la communauté, et sur ses biens personnels, 1 480. 

DOIYATIOVS déguisées on faites à personnes in¬ 
terposées sont milles. — Quelles sorti les personnes 
réputées telles , 911 (IV, 268 , 33 1). 

DOT. Pere et pere ne peuvent être forcés de do¬ 
ter leurs enfants , 204 (II, ü 58 , 276’, 296). 

Effet de la stipulation par laquelle les pere et mère 
ont doté conjointement l’enfant: commun , sans ex¬ 
primer la portion pour laquelle ils entendaient y 
contribuer, 14 38 , 1 5 4 4 (V, 35 1 , 446). 
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Effet de la clause par laquelle la dot a étéeons- 
tiluée par le mari seul , en biens de la communauté, 
j/j 3 9 (V, 35 o). 

Par qui est due la garantie de la dot. —De quel 
jour courent ses intérêts, 1 /, 4 o , 1 5 4 7 (V, 3 70). 

Les immeubles constitués en dot ne sont point 
inaliénables dans le cas où, sans se soumettre au 
régime dotal , les époux ont exclu la communauté , 

1 535 (V, 3 691. 

Définition de la dot , i 5 go (V, 3 00 , 372). 

Ce qui est réputé dota), 1 5 4x. 

Biens que la constitution de dot peut frapper. — 
Celle faite en termes généraux , de tous les biens 
de la femme , ne comprend pas les biens à \ emr ; 

1543 (V, 457). 

La dot ne peut être constituée ni augmentée pon¬ 
dant le mariage , 1 54 3 (V, 374). 

Lamere, quoique présente au contrat, n’est point 
engagée par la constitutionfaitepar le pere seul, pour 
droits paternels et maternels , 1 544 ("V> 87 5 , 077,* 
Comment s’exerce la dot constituée par le survi¬ 
vant des pere ou mere pour biens paternels cl ma¬ 
ternels, 1 545 (Y, 377). 

Cas où la dot doit être prise sur les biens des pei’ e 
et mere constituants , quoique la fille ait des biens 
à elle propres dont ils jouissent , i 54 & 0'1 277). 

Les constituants sont tenus à la garantie de Ja 
dot, 1547 ( 7 , 375 ). _ „ 

De quel jour courent les intérêts de la dot, 1 a 4 ° 
(Y, 370). 

Droits du mari sur les biens dotaux.— J1 peut 
être convenu que la femme touchera annuellement 
une partie de ses revenus, 1 54 9 (V, 3 o r, 3 74, 456 ). 

Le mari est-il tenu de fournir caution pour rece¬ 
voir la dot, i 55 o (Y, 378). 

Cas où le mari devient propriétaire de la dot , 
2 55 1 , i 552 (Y, 878 , 4f>8). 

L’immeuble acquis des deniers dotaux, ou donné 
































DOT. 89 

011 paiement de la dot constituée en argent, cst-ii 
dotal, i 553 . 

L’immeuble constitue en dot est inaliénable sous 
le régime dotal, 1 55 4 (V , 3 oi , 379 , 4 t> 9 )‘ o 

Divers cas d’exception, i 555 à 1 558 (Y, 3 o 2 , 38 i). 

L’immeuble dotal peut-il être échangé , i 55 y (Y , 

38 1). 

Action en révocation qui compete à la femme ou 
à ses héritiers , en cas d’aliénation de la dot. — Cas 
où le mari lui-même peut faire révoquer 1 aliéna¬ 
tion, 1 5 60 (V, 409). 

Les immeubles dotaux inaliénables sont impres¬ 
criptibles pendant le mariage , à moins que la pres¬ 
cription n’ait commenté auparavant. Ils de- 
vie nnént prescriptibles après la séparation de biens, 

i 56 i (Y, 3 o 3 , 459). 

Obligations et responsabilité du mari à î égard 
des biens dotaux , 1862 ("V, 3 o 3 , 379, i J 6). 

Le péril de la dot donne à la femme le droit de 
poursuivre la séparation de biens , 1 j 63 (\ , 076). 

Cas où le mari et ses héritiers peuvent être con¬ 
traints de restituer la dot immédiatement après la 
dissolution du mariage, 1064 (Y, 3 o 3 , 383 ). 

Cas où la restitution de la dot ne peut être exigée 
qu’un an après la dissolution, i 563 (Y, 3 o 3 , 383 , 

459). . , , 

Si les meubles dont la propriété est restée a la 
femme ont dépéri, le mari n’est tenu que de les 
restituer dans l’état où ils se trouvent, i 366 (\ , 384 ). 

Le mari est-il tenu de la perte ou du retranche¬ 
ment qui frappent sur des obligations ou constitu¬ 
tions de rentes comprises dans la dot, 1667 (V, 384 )* 

Que'*'do if-lf rés il tuer de Fusufruit" constitué eu 
dot, 1 568 (V, 383 ). 

Cas où la femme ou ses héritiers peuvent répéter 
la dot contre le mari, sans être obligés cle prouver 
qu ’il i avreçue , 1 5 69 (V, 3 8 4 ) * 

Dé quel jour sont dus les intérêts et fruits delà 
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dot à restituer aux héritiers de la femme. — Choix 
donné à celle-ci d’exiger les intérêts pendant j an 
du deuil, ou de se faire fournir des aliments pen¬ 
dant ledit temps aux dépends de la succession éu 
mari, ] 5 7 q (V, 459). . 

Comment se partagent , à la dissolution du ma¬ 
riage , les fruits des immeubles dotaux, 1D71 (V > 
383 , 385 ). 

La dot n’a point de privilège sur les créances qui lu* 
sont antérieures en hypotheque, 1 5 7 2 ( V, 3 o 4, é J 9 ’ 

Cas où la femme n’est tenue de rapporter à la 
succession de sou pere que l’action qu’elle a cdnlic 
celle de son mari pour se faire rembourser de sa 
dot. — Cas où la perte de la dot tombe uniquement 
sur elle, i 5 7 3 (V, 385 , 386 ,460). 

Sous le régime dotal tous les biens non constitues 
en dot sont paraphernaux. Voy : Zz Paraphernaux* 

bn se soumettant au régime dotal , les époux 
peuvent stipuler une société d’acquêts, i 58 i ("V » 
3 o 5 , 388 , /|6o). 

DOCTE (dans le ). Contre qui s’interprète la 
convention, 1162 (V, 28). 

DROITS CIVILS , ne se recouvrent par la pres¬ 
cription de la peine qui les avait fait perdre , 82 
(II , 89). 

Leur exercice est indépendant de la qualité de ci¬ 
toyen , 7 (II, 49,66). 

Pour en jouir il suffit d’être Français , 8 (Il, DO, 

6 7 )■ 

Enfant né d’un Français en pays étranger, est 
Français , 10 (II, 5 o , 5 x , 69). 

CommenL cette qualité s’acquiert par l'individu 
né en France d’un étranger, et par celui né, en 
pays étranger, d’un Français qui avait perdu la 
qualité,de Français, 9 , 10 (Il, 5 o , 5 i , 6m , 69'. 

De (fuels droits civils jouit l’étranger ctf 4 >Fnce- 
L "oyez Et r ange a, 
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En perdant la qualité de Français, on perd ses 
droits civils. — Comment se perd cette qualité , 17 
(II, 7 5 ). 

Comment elle se recouvre, 18, 19 (Il, ç 5 ). 

Conditions à remplir pour pouvoir s’en préva¬ 
loir , 20. 

Cas particulier du Français qui , sans autorisa¬ 
tion du gouvernement , aurait fait un service mili¬ 
taire chez l’étranger , 21 (II, 77). 

Cas où les contumaces sont privés de l’exercice 
des droits civils , 28 (Il, 8y). 

DROITS INCORPORELS. Leur transport et dé¬ 
livrance. Voyez Transport. 

DROITS LITIGIEUX. Fonctionnaires qui ne 
peuvent en acheter , 1097 (VI, 10 ,52 , 90). Voyez 
Transport. 

DROITS SUCCESSIFS. La vente qui s’en fait 
entre les co-hériiierû ne peut être rescindée pour 
cause de lésion , S8y (IV , 225 ). 

E 

JhAIIX. Leur écoulement ne peut cire empêche, 
ni rendu plus nuisible , 64ô ( IV ,114,127,143). 

Comment les riverains , dont les propriétés bor¬ 
dent des eau s courantes , peuvent s’en servir , 6/j4 
(IV, 129, 1 4 A )• 

Les contestations relatives à ces eaux , doivent 
être décidées d’après les réglements particuliers et 
locaux, 645 (IV , 129). 

Personne ne peut faire évacuer les eaux pluviales 
sur le fonds de son voisin , 68 t. Voyez Source. 

ECU AXAS. L’usufruitier peut en prendre dans 
les bois pour les vignes, 5 t )3 (IV, 82 , 89, io 3 ). 

ECHANGE. Sa définition , 1702 (VI, 11 1). 

Il s’opère delà même maniéré que la vente, tjo 3 
(VI , I ! 2). 



























92 ÉCOULÉM. DES EAUX.'—ÉLECT. DE DOMÏC. 

Car où 1 un des copermutants ne peut être force 
a livrer la clio-se qu’il a promise , mais seulement à 
rendre celle qu'il a reçue , i704 (VI , 11 o , j 12). 

Ce que peut faire le copermutant évincé , 170^ 

(VI, Il2). 

L échange ne peut être rescindé pour cause de lé¬ 
sion , 1706 (VI, no , 1 ,3 ). 

U est soumis à toutes les autres réglés prescrites 
pour la vente , 1707. 

Formalités à observer pour rechange de l’immeu¬ 
ble dotal, i 53 q (V , 38 ï). 

ECOULEMENT DES EAUX ne peut être em¬ 
pêché, ni rendu plus nuisible , 640 (IV , 114 , 127? 
143 ). 

ECRITURE PRIVÉE. L’acte à qui il manque 
quelque chose pour être authentique, vaut , comme 
écriture privée , s il est signé des parties , 1 3i8 (V, 
8 J j 23 y). 

EDIFICE. Poycz Devis et Marché. 

EDI CAI ION DE.S ENFANTS. Comment la 
femme séparée de biens doit y contribuer 144$ (V , 
354 ). 

Les divorcés ont le droit de la surveiller, et ils 
doivent y pourvoir selon leur faculté, 3 o 3 (III , 
36i). 

Les JiUis d éducation 11e sont point sujets à rap¬ 
port , 85 a (IV , 171 ,218). 

EFFET RÉTROACTIF. La loi n’a point d’effet 
rétroactif, 2 (II, 10, 32 , 4 3 ). 

La condition accomplie a un effet rétroactif an 
jour de rengagement, 117g (V , 118). 

EGOUT. Disposition unique à ce sujet ,681. 

ELECTION DE DOMICILE. Cas où elle a lieu 
pour l’exécution d’un acte, 1 i 1 (II, 14g, ^ ^5^ 































ÉMANCIPATION. - EMPLOI. f )3 

EMlAN CIP AT ION a lieu de plein droit par le 
mariage , 47® (ÏH> 226,249, 261 ). 

Peut être faite, savoir : par le pere, ou, à son dé¬ 
faut , par la merc , à l’âge de quinze ans révolus, 
477 ( III, 226 , 25 o , 262 ). 

Et par le conseil de famille , à l’agc de dix - huit 
ans accomplis, 478 (III, 227, 25 o). 

Mode d'après lequel elle s’opère , 477 ) 47 ® (m? 
227, 2 . 5 o). 

Cas où les parents ou alliés jusqu’au degré de cou¬ 
sin germain , peuvent exiger du juge de paix de 
convoquer le conseil de famille, pour délibérer au 
sujet de l’émancipation , 479 (m » 23 7 ? 2 8o). 

ÉMANCIPÉ ne peut recevoir le compte de tutele, 
sans être assisté d’un curateur, 480 (I II , a 5 o , 262). 

Pour faire tous les actes administratifs , 481 (UI 5 
228,280 , 262 ). 

Est réputé majeur pour les faits de son com¬ 
merce , 487 (III, a 5 i , 268). 

Ne peut intenter ou défendre à une action immo¬ 
bilière, ni recevoir ou donner décharge d un capital 
mobilier, sans l’assistance de son curateur, 482. 

Ne peut faire aucun acte , autre que ceux de pure 
administration , sans observer les formes prescrites 
au mineur non émancipé, 4 83 ? 4®i fUI ■> 22b, 2D0 , 
262).. 

Cas où ses obligations pour achats ou autrement, 
sont réductibles, 484 (III, 228, 25 o , 262), 

Pour quelle cause et de quelle maniéré peut-il être 
privé du bénéfice de l’émancipation , 485 (I II, 229 , 

201 , 262). _ ( . 

Une fois rentré en tulcle , il doit y rester jusqu’à 

sa majorité , 488. 

EMBELLISSEMENTS faits sur le fonds légué font 
partie du legs , 1019. 

EMPLOI que doit faire le tuteur des deniers du 
mineur, 4 ^ 5 , 488 (M ■> 247)- 



























94 ENCHERES. — ENFANTS- 

EMPRUNTEUR. Voyez Prêt. 

ENCHERES.L’héritier bénéficiaire ne peut -vernir# 
ïes meubles de la succession qu’aux enchères , 8 oj 

(IV, 168). 

Conditions sous lesquelles le créancier inscrit peut 
requérir la mise aux enchères de l'immeuble aliène i 
a 1 85 (VII, 8o). 

Les meubles du mineur , que le conseil de famille 
n’a pas autorisé le tuteur à conserver en nature, 
doivent être vendus à renehere , 402 (III , a/>6 )• 
Enchères et affiches qui doivent précéder la vente 
des immeubles du mineur , 46g (III, a 4 7 J- 

ENCLOS. L’augmentation faite à l’enclos legne 
par le testateur , fait partie du legs , 10 ig. 

ENFANTS. Doivent des aliments à leur pere et 
ancre , et autres ascendants, vco (II, 260,270 
La libéralité fait à l’enfant qui n’est pas ué viabie 
demeure sans effet, y06 ( IV , 32 g ). 

À qui doit être donné la surveillance des enfants 
mineurs, dont le pere a disparu , i4 J > ! 4 3 1 
200 , 21 7 ). 's 

Cas où l’époux resté ne doit jamais avoir celte 
surveillance, i / f 3 ( lî , 200 , 217 ). 

A qui sont-ils coudés pendant les poursuites 
du divorce , 267 |Il, 336 ). 

Ils doivent être eonfiés à l’époux cju i a ob ten u 1 e 
divorce , si le tribunal n’en a décidé autrement, 3 o?. 

(II, 33 7 ). 

Doivent être nourris , entretenus et élevés par 
leurs pere et mere , 20O (11, 2.58, 276, '96). 

Leur dépendance à l’égard dé ces derniers, f oyez 
Puissance paternelle. 

L’enfant, n’a pas d’action contre ses pere et mere 
pour un établissement par mariage ou autrement, 
204 ( H , 268 , 276,2yb ). 

Conçu pendant le mariage , a pour pere le mari, 
3 12 ( la , a, 29., 70 ], 































ENTA. 2T T S N A T U II E I. S. f)'ï 

Cas où le mari peut le désavouer, 312 et 3 1 3 

( lit, 2,3, 7 , 3g , 78 , 85 ). 

V Cas où il n’y est plus recevable, 3 j 4 ( 111, 4 s 

45,89 ). 

Cas où la légitimité peut être contestée , 3i5 
( 111 , 7 , 45 , 89 ). 

Délai dans lequel le mari doit réclamer, 3 16 ( III , 
8 , 49 , 92 )• 

Délai accordé aux héritiers pour le faire , 317 

( XII, 8 , 5o, 98 ). 

Désaveu ex Ira judiciaire est comme non avenu , 
s’il n’est suivi, dans le mois , d’une action en jus¬ 
tice , 3 1 8 ( III | 9 , , 94 )•_ 

Comment se prouve la filiation des enfants légi¬ 
times. Voyez Xi li a xi on. 


ENFANTS NATURELS. Quels sont ceux qui 
peuvent être légitimés par mariage , 33 1 et 33 2 
( III, i 5 , iS , 62 , 64 , 104). 

Droits des enfants ainsi légitimés , 333 (III, i8 , 

G 5 , 108). 

Comment les enfants naturels peuvent être ro 
connus , etc. Voyez Reconnaissance des enfants 

NATURELS. 

Sont-iis admis à rechercher leurs pore et mere. 
Voyez P AT E R N T TÉ K T MATERNITÉ* 

Dans quel cas ils succèdent. —Ils doivent se faire 
envoyer en possession des biens de la succession, 
728, 724,758, 770 (IV, i 63 , 209, 210 , 233 , 
2 44 , 246). 

Leurs droits sur les biens de leurs pere et mere ; 
ils n’en ont aucun sur les biens des parents de 
leurs pere et mere, 706, 707 (IV, 206 :i 207, 

2^3 , 244)* 

En cas de prédécès de l’enfant naturel, ses des¬ 
cendants peuvent réclamer les droits qu'il aurait eus, 
7 5 9 > ( iv » 207;. 

L’Infant naturel et scs descendants sont tenus 























9 8 ENTANTS NATURELS. ÏÎN LE VP. MENT. 

d’imputer sur ce qu’ils ont droit de prétendre, tout 
ce qu’ils ont reçu , 760 (IV, 5,07), 

Quand le pere ou la mere ont déclaré I ! inten¬ 
tion de réduire l’enfant naturel à la portion qu’ils 
lui ont assignée, il 11e peut réclamer que le sup¬ 
plément nécessaire pour parfaire la moitié de ce 
qu’il aurait eu sans celte réduction , 761 (DS 
208 , 244). 

Droits des enfants incestueux et adultérins , 762, 
763 et 764 (IV, 164,208,264). 

A qui et comment se déféré la succession de l’en¬ 
fant naturel, 765 et 766 (IV , 164,208, 2 /( 5 ). 

Les art. 760, 770, 771 et 772 relatifs aux for¬ 
malités que doit remplir l’époux qui succédé a sou 
conjoint, sont applicables à l’enfant naturel appelé 
à la succession de ses pere ou mere ,770. 

L’enfant naturel ne peut recevoir par donation 
entre-vifs ou par testament au-delà de ce qui lui 
est accordé au titre des successions , 908 (IV , 33 0)* 

L’enfant naturel ne peut se marier sans le con¬ 
sentement de ses pere cl mere , ou sans celui d un 
tuteur ad hoc , i 58 , 169 (II, 22.8,229). 

ENFANT qui n’est pas encore conçu , et celui 
qui n’est pas né viable, sont incapables de succé¬ 
der, 720 (IV, 154 ? 182, 234). 

ENGAGEMENTS qui se forment sans conven¬ 
tion. Leur source, 1870 (V, 2S0, 20/1 , 267). 
Voyez Qu asi-Con tuais , Délits et Quasi-Délits. 

Engagements des associés entre eux et à l’égard 
des tiers. Voyez Société. 

ENGRAIS que doit laisser le fermier sortant, 
1778 (VI, 1.45). 

Quand s ont-ils censés immeubles, 5 a 4 (IV, 5 , i 3 , 
22). 

ENLEVEMENT dont l’époque se rapporte à celle 
































ÉNONCIATIONS.—ExVOI EN POSSESSION, etc. 97 

de la conception, peut faire déclarer le ravisseur pere 
de l’enfant, 3 / ( o (III , s 3 ,68 , 1 15 ). 

Les frais d’enlè’vement en matière de vente sont à 
la charge de l’acheteur , 1608 (VI , 58 ). 

ÉNONCIATIONS. Quelle foi elles font, ] 3 ao 
(V, 82 , 17/,). 

A 

ENQUETE , est nécessaire pour constater l'ab¬ 
sence , 116 (II, 193). 


ENREGISTREMENT. Chaque legs peut être en¬ 
registré séparément. — Par qui sont dus , dans ce 
cas , les droits d’enregistrement ,1016 (IV, 357). 

ENROLEMENT VOLONTAIRE. L’enfant âgé de 
plus de dix-huit ans peut quitter la maison pater¬ 
nelle pour s’enrôler volontairement, 374 (III, 21 5 ). 

ENTREPRENEURS, sont tenus de garantir leurs 
ouvrages pendant dix ans, 2792 , 1270 (VI, i2j , 
148). 

Cas où ils ont un privilège sur les immeubles 
qu ils ont édifiés, reconstruits ou réparés , 2100 
(VII, 82, id). 

Comment iis conservent ce privilège ,2110. 

ENTR.ETIEN.Les divorcés peuvent surveiller ce¬ 
lui de leurs enfants , et ils doivent y pourvoir selon 
leurs facultés, 3 o 3 (II, 36 1). 

Les fiais d entretien ne sont point sujets à rail". 
port, 852 (IV, 171). 


ENVOI EN POSSESSION DES BIENS D’UN 
ABSENT. Voyez Absence. 

Les enfans naturels , l’époux survivant et l’admi¬ 
nistration des domaines qui prétendent droit à Une 
succession, doivent demander l’envoi en possession s 
724 , 770 (IV, 210, 233 ,246). 

TUI. Table , 5 
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g 8 époux. 

Cas où le légataire universel doit demander ren¬ 
voi en possession de son legs au président du tri¬ 
bunal de première instance, iqo8 (IV, 3o5). 

ÉPOUX, se doivent fidélité , secours, assistance. 
J oyez Mari , Femme. 

Cas où F un des époux succédé à l’autre. ■—11 
doit 'se faire envoyer en possession des biens de la 
succession , 723 , 724 , 767 , 77° ) 1 ^4 •> 20 9’ 

210,233,245,2/16). 

Formalités à remplir avant la demande d envoi en 
possession, 769 (IV, 210 ). 

Il est tenu de faire emploi du mobilier , ou de 
donner caution suffisante pour en assurer la restitu¬ 
tion durant trois ans, 771 (IV, i65). 

Dommages et intérêts auxquels il s’expose en ne 
remplissant pas les formalités prescrites, 77 2, 

Quelles sortes de conventions ils peuvent faire 
entrer dans le contrat de mariage. Voyez Contrat 
DE MARIAGE. 

Leurs droits respectifs et effets des actes qu ils 
passent, soit par rapport aux biens de la commu¬ 
nauté , soit par rapport à leurs propres biens. 

Leurs rapports, prélèvements , reprises , rem¬ 
plois , récompenses et indemnités lors du partage 
de la communauté. — Comment iis supportent les 
charges de la communauté. — Leurs recours 1 un 
contre l’autre. P'oyez Communauté. 

Droits et charges des époux séparés de biens pai 
leur contrat de mariage. Voyez Séparation de 
riens. 

Cas où l’époux peut demander la possession pro¬ 
visoire des biens de son conjoint absent, i4° ( ^ 1 
2 ï 6 ). 

Un se soumeliant au régime dotal, les époux 
peuvent stipuler une société d’acquêts , 1 5 81 (V , 
3o5 , 388 , 460 ). 

îbcs époux peuvent, adopter conjointement le 








































ERRE U R. 


ESPECES. 

même individu. — Seul cas où l’un d’eux peut adop¬ 
ter sans le consentement de l’autre , 344 ( III, î aS , 
ï4çb 170 ). 

Les époux peuvent faire entrer en communauté 
tout ou partie de leurs immeubles. Voy. Ameublis¬ 
sement. 

Ils doivent se faire raison des dettes qui dimi¬ 
nuent l’apport promis , x 5 i î. 

Ce que doivent faire les époux déterminés à opé¬ 
rer le divorce par consentement mutuel, 279 etsuiv. 
(11,358 , 407 ). Voyez Divorce. 

.Donations qu’ils peuvent se faire par contrat de 
mutiage, ou pendant le mariage. Voyez Donation 
entre ÉPOUX. 

La prescription ne court, point entre époux , 2255 
(VII, 146 ). 

ERREUR. Quand est-elle une cause de nullité du 
contrat. Voyez Contrat. 

L’erreur de calcul dans une transaction doit être 
réparée , ao58 (VI, 384). 

Par qui le mariage peut-il être attaqué pour cause 
d’erreur. — Circonstance qui rend cette action inad¬ 
missible , 1 8 3 (II, 251 ). 

Lrs dix ans durant lesquels on peut exercer l’ac¬ 
tion en nullité pour causé d’erreur , ne courent que 
du jour qu’ellea été découverte , i3o4 fV nn 
2 38). n ’ 77 ’ I05 ’ 

L’erreur de droit ne vicie point la transaction. — 
Elle peut être rescindée lorsqu’il y a erreur dans la 
personne ou sur l’objet de la contestation, 2oi? ‘ 
2o 53 (VI, 38o, 38 1 ). * 

ESCROQUERIE. Le perdant, dans le cas d’es¬ 
croquerie , peut répéter contre le gagnant ce qu’il 
lui u volontairement payé, 1967 (VI, 206 , 87 )/ 

ESPÈCES. C’est en espèces ayant cours que le 
débiteur doit rendre la somme prêtée , t$<)5 -'VI 
512,224). ' ’ 
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ESSAI. - ÉTABLISSEMENT. 

ESSAI ( vente à 1 ) , est toujours présumée fiiité 
sous une condition suspensive, 1 588 (VI, 84). 

ESTIMATION par experts, peut être demandée 
par le locataire en cas de contestation du prix du 
bail verbal, 1716 (VI, t 28). 

Quel est l’objet de l’estimation donnée au chep¬ 
tel , i 8 o 5 , 1822 , 1826 (VI, 1 55 ). 

L’estimation donnée aux biens constitués en dot 
en fait-elle passer la propriété au mari, 1 55 1 , 1 552 

(V, 3 ? 8 , 458 ). 

L’écliange de l’immeuble dotal doit être précédé 
d’une estimation par experts, i 55 y(V, 881). 

L’estimation , en matière de lésion , doit être faite 
suivant la valeur de l’immeuble au temps de la vente 
Ou du partage , 890 , 1675. 

Quand y a-t-il lieu à l’estimation précédente. — 1 
Comment les experts sont nommés et dressent leur 
procès-verbal, 1677 à *6So (VI ,87,40, 72,73). 

r 

ETABLE. Distance à garder ou ouvrage à faire 
lorsqu’on en fait construire une près d’un mur } 674 
(IV, 118 , 1 33 ). 

ÉTABLISSEMENT. Le mari peut disposer entre- 
vifs et à litre gratuit des immeubles de la commu¬ 
nauté pour 1 établissement des enfants communs , 

1422 (V, 288 , 443). 

L’enfant n’a point d’action contre ses père etmere 
pour un établissement par mariage ou autrement, 
204 (II, 208 , 27b , 296). 

La femme peut-elle , sous le régime dotal, don¬ 
ner ses biens dotaux pour l’établissement de ses en¬ 
fants ou des enfants communs, 1 555 , i5 56 ( V , 
302 , 38 !). ; 

Tout etablissement en pays étranger , sans esprit 
de retour , fait perdre la. qualité de Français. — 
Les établissements de commerce sont toujours con¬ 
sidères comme ayant été faits avec esprit de retour, 
j 7 (II, 58 , 7 5 ). 


























ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — ÉTAT CIVIL. ÏOI 

Les frais d’établissement‘sont sujets à rapport , 
852 (IV, 171 , 218). 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. Les donations 
faites à leur profit n’ont d'effet qu’en vertu de l’au¬ 
torisation du gouvernement, 910 (IV, 269, 33 1 , 
s 77)- 

Les établissements publies ont une hypotheque 
légale sur les biens des receveurs et administrateurs 
comptables, 2121 (VII, 63 , 108). 

Les établissements publies sont soumis aux me¬ 
mes prescriptions que les particuliers , 2227. 

lis ne peuvent transiger sans l’autorisation du 
gouvernement , 2040 (VI, 375, 388 ), 

ETANGS. L’alluvion n’a pas lieu à leur égard, 
558 (IV, 09). & 

ETAT. Les lois qui concernent l’état des per¬ 
sonnes suivent les Français par-tout, 3 (12, 32 , 44N. 

On ne peut réclamer ni contester un état con¬ 
traire à celui établi par le titre et par la possession 
322 ( 111 , 11, 55 , ||). 

Les tribunaux civils sont exclusivement chargés 
de statuer sur des réclamations d’état , 3^6 ( III 

h ); ^ ’ 

L’enfant peut toujours réclamer son état, 3og 
(III, 5 9 , io 3 ). 

ETAT CIVIL. Que doivent énoncer les actes de 
l’état civil , 34 (II, 1 i 3 , 129). 

Peut-011 y insérer autre chose que ce qui doit être 
déclaré par les comparants , 35 (II, 92 , ci 3 , 111 

i3i). 

Les parties intéressées sont-elles toujours obli¬ 
gées de comparaître en personne , 36 (II, 1 i/ ( ). 

Quelles qualités doivent avoir les témoins 37 
(II, 92,93 , 114 , ï 33 ). 

Par qui et à qui les actes de l’état civil doivent-iis 
être lus, 38 (II, 114)* 
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3a: T A T CIVIL. 


varqiti doivent-ils être signés, 3 (j (II, ï T 4 )* 

- nr inscription sur un ou plusieurs registre^ 
doubles, l3l ).‘ 

i ocle «'" cette insertion , /,2 (II, 114). 

e ormalites relatives aux registres, 4 1 , 43 ( H» 
9 $ * >U , 1 3 o). 

ï-<f iu dépôt, ainsi que celui des procurations et 
uU,l(S pièces , qui doivent demeurer annexées aux 
actes de J'état civil, 44 (Il, 94 ,, 4 , , 3 a). 

, l ,? u ^ e Personne peut se faire délivrer des extraits 
fiesous registres ,4 5 (If , 92 , 9 3 , 114, i3i). 

-omment suppléer à leur perle et à leur non exis- 
tence,4(3 (II, 97 , n 5 , 184). 

Quand, les actes de l’état civil passés chez l'étraft- 
■gv.i ont-ils foi, 4-7 43 (Il, 97 , u5, 1 34)- 

f ^ ls positions relatives à la mention qui doit être 

jaile en marge d'un, acte déjà inscrit, d’un autre 
note de Pelât civil , 49, 

^ Amende qu encourent les fonctionnaires qui con- 
;~t aux articles précités 5 o (H , 96, n 5 , 

Besponsabdife des dépositaires des registres al te— 
ré \> S l ( n > 9 e , 1 1.5 , « 33 ). 

, ^«uunages et intérêts qu’entraîne toute altéra- 
f ion , tout faux, toute inscription des actes de 
:^tdt civil sur une feuille volante , 52 (II, 9 6 , 

3 J 3 j , 

v crin cation que doit faire le commissaire du gou- 
ve. nement, ac 1 état des registres lors de leur d ;pôt 
«u greffe , 53 [Il , 96, n 5 , i 3 o). 

Jugements relatifs aux actes de l’état civil, sont 
à appel , 5 / f (Il, i 3 o). 

Comment doivent être faits les actes de l’état civil 
concernant, les militaires liors de France, 88 fil, 
103,122,142). v 

Individus chargés, en ce cas, de remplir les 
Jonctions de l’officier de ï’état civil, 89 ( IJ , î0 5 „ 

1 -1 Q * 



























Ï5TÀ.T DES LIEUX. - lîTRANGERS. Ïü3 

Leurs devoirs ; 

i° À l’égard des actes de naissance , 93 ( II, io 5 , 
322 , 144). 

2 0 Par rapport aux publications et actes de ma¬ 
riage , 94 , 95 (Il, io 5 , 14 3 ). 

3 ° Par rapport aux actes de décès, 96. 
Dispositions relatives aux registres, 90, 91 (II, 

104 , i/o 5 , 1 43"). 

Délai dans lequel les déclarations de naissance , à 
l’armée , doivent être faites, 92. 

Ce que Ton doit faire en cas de décès dans les hô¬ 
pitaux militaires , 97. 

L’acte de l’état civil envoyé de l’armée doit , à 
sa réception , être inscrit sur les registres du domi¬ 
cile des parties, 98. 

Mode de reetiicâtion des actes de l’état civil qq 
(II, io 5 , 123 , 144). 

Cas où les jugements de rectification ne peuvent 
être opposés aux parties intéressées, 100 (U, icm 
146). 

Ce que doit faire l'officier de l'état civil lors de la 
remise de ces jugements , 101 (Il, 107). 

Questions d’état. Voyez Mariage, Filiation. 

ÉTAT DES LIEUX. En quel état la chose louée 
doit-elle être rendue , 1780, 1731 ( VI, i 33 ). 

ETA I DE SITUATION. Le tuteur peut être 
forcé par le conseil de famille à donner chaque 
année un état de situation de sa gestion , 470 ( Uï, 

Mo)- 

ETRANGER ; de quels droits civils il jouit en 
France, n (II, 53 , 70). 

Cas où il en jouit entièrement, 1 3 (Il, 5 a , 7 2 J. 

. Cas où il peut citer un français et où un français 
peut le citer devant un tribunal de France, 14 et” 1 5 

(H, 74). 




















I 04 ÉTRANGER!;. -EXÉCUTION. 

Doit donner caution , s’il est demandeur , excepté 
en matière de commerce , 16 (U , 74). 

L’ÉTRANGEBiE qui épouse un français suit la 
condition de son mari, 12 (If , 5 i , 74). 

Comment succèdent les étrangers ,726 (IV, .182, 

204)* 

Peut-on disposer à leur profit , 012 (IV ,270, 
33 j ,877), 

Quand les actes de l’état civil passés chez l’étranger 
font-ils foi , 47 (H ,97,1 iô). 

Comment un français peut tester en pays étran¬ 
ge y 999 ( IV > 35 a , 38 S> 

Ou doivent être enregistrés les testaments faits 

* - 

en pays étrangers, à l’effet d’être exécutés sur les 
biens situés en France , 1000. 

EVICTION. Voyez Garantie. 

Ce que peut faire le copcrinutant évincé , 1705 
' ( VI ) 112). 

EXCEPTIONS que le codébiteur solidaire peut el 
ne peut pas opposer, 1208 (V , 38 , 225). 

Les exceptions inhérentes à la dette peuvent être 
opposées par la caution , mais non celles purement 
personnelles au débiteur, ao 36 (VI, 3 ^ 5 , 33 ij). 

EXCÈS , peuvent donner lieu au divorce, 1 (II; 
827, 353 ,401). 

EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES. Voyez Tes¬ 
taments, 

EXÉCUTION volontaire d’un acte emporte-t-elle 
la renonciation aux moyens qu’on pouvait faire va¬ 
loir contre cet acte , i 338 (V, 91 , 188,24^)* 

Les héritiers ou avant-cause du donateur peuvent- 
ils , après avoir exécuté la donation , lui opposer 
les exceptions qu’ils pouvaient avoir, i 34 o (V } 
9 2 > ïD 0 )* 




































EX H A USSEMENT, — EXPROPRIATION. JO0 

EXHAUSSEMENT. Obligation du copropriétaire 
d un mur mitoyen , qui veut lui donner de l’exhaus- 
sement, 658 ,669. 

EXPÉDITIONS. Les premières expéditions d’un 
titre font la. meme foi que l'original qui n’existe 
plus, 1335 (V, 88, 184, 242). 

EXPROPRIATION FORCÉE. Pour quels biens 
elle peut avoir Heu , 2204 (VII, i 21 , 1 22). 

La part indivise d’un co-héritier dans les im¬ 
meubles d’une succession , peut-elle être mise en 
vente par scs créanciers personnels , 2206 (VII 
83 , 124). 

Les immeubles d’un mineur ou d’un interdit ne 
peuvent être vendus avant la discussion du mo¬ 
bilier. — Exception lorsque les immeubles sont pos¬ 
sédés par indivis avec un majeur, ou lorsque les 
poursuites ont été commencées contre un majeur, 
ou avant l’interdiction, 2206, 2207 (VIT, 83 , 126). 
Contre qui se poursuit, 

1 0 L’expropriation des immeubles de la commu¬ 
nauté ; 

2 0 Celle des immeubles de la femme qui ne sont 
point entrés en communauté. — Cas où il est nommé 
un tuteur à la femme , contre lequel la poursuite est 
exercée , 2208 (VII, 127). 

Le créancier ne peut poursuivre la vente des 
biens non hypothéqués , qu’en cas d’insuffisance des 
biens hypothéqués , 2209 (VU ,83 , 129). 

Cas où les biens sont situés dans différents arron¬ 
dissements , 2210 (VII, 84 , 129). 

Cas où les biens hypothéqués au créancier , et les 
biens non hypothéqués, ou les biens situés dans di¬ 
vers arrondissements , font partie d’une seule et 
même exploitation , 2211 (’V II, 84 > 120). 

La poursuite peut être suspendue par les juges , 
lorsque le revenu d’une année suffit pour le paie¬ 
ment de la dette en capital, intérêts et frais , et 

r- 






























V 1 I jf C T 1 O K. FAILLIT ri j 

o^WvTr^o 111 ' 611 <d ' <re délégation au créancier, 

~ 2 \ A { v 11 ) 64 , i a g). 

„_^. n ' l ei ^ de c I uel dire, et pour quelle dette la 

_ 11 n , S! ! '' * es i mrQ eubles peut êIre poursuivie, 

io ( VU , ido). 

Quand le cessionnaire d’un titre exécutoire peut 
poursuivre i’ê^prPpriation ,2214 (VII, j 3 o). 

^ n >ei tu de quels jugements la poursuite et l’ad- 
J l p caii °n Pavent avoir lieu, 221 5 (VII, j 3 o). 

a poui suite ne peut être annullée sous prétexte 
qo e ( amait été commencée pour une somme ex¬ 
cédant celle due, 2216 (VII, i3t). 

j •,°^ te P«uisuite et expropriation d’immeubles, 

1 3 i > e ie i n ' ec ' e d’un commandement ,2217 (VII, 

L.vTl\(.3 lOV des obligations. Comment elle s’o- 

pe re,i234 (V, 5 i,i 3 o). 

F 

p ^. 

Les . actes (1 e pure faculté ne peuvent 
Imider m possession , ni prescription, 2232 (VII, 

FACULTÉ de rachat. Voyez Rachat. 

*1^ ILL][ ™ du débiteur d’une rente la rend exi- 
ë lb!e , 21 3 , 1913 (VI , 207 ). 

rn ( e^ fI ! ie / J -]r Vl?n 1 t faire . les créanciers de la femme 
en cas de faillite du mari, 1446. 

Fou^fi T r i P ui°” d>h lpotheque, prise avant 
™ tUre de la *** , ne produit aucun effet, 

Le debiteur qui a fait faillite ne peut plus réeïa- 
niCT le bénéfice du terme ,1188 (-V , 32,222'. 

I. acheteur tombé en faillite depuis la vente 
peut se faire délivrer la chose vendue, qu ’ en J nn 
liant caution de payer au terme, 16 \ 3 (y/, r , 5^) 











































FAUTES. — FEMME. I 67 

FAUTES dont est tenu I’hériiier bénéficiaire, 804 ■ 

De quelles fautes le mandataire est responsable, 
1992 (VT , 288 , 3 oo ). 

FAUX. Ce que doit faire le tribunal en cas de 
plainte en faux principal , ou d’inscription eu faux 
incident, i 3 u) (V , 81 , iy 3 ). 

Comment les dépositaires des registres de l’état 
civil sont responsables des faux qui s’y trouvent, 
52 (II, 96). 

FEMME. Ses devoirs envers son mari , a z 2 , 1 3 , 
21 4 (II, 261, 260). 

File ne peu tester en j ugemen t sans y être autorisée 
par son mari ; ou , à son refus , par le juge ,'ii5 , 
'-iiS (Il , 263 ). 

Exception à cette réglé ,216. 

Elle ne peut contracter , sans le concours du mari, 
ou sans son consentement par écrit, 217 (II, 263 , 
^78 , 298). 

Ce qu’elle doit faire si son mari refuse de l’auto¬ 
riser à passer un acte ,219 (Il , 263 ). 

Ce qu’elle doit faire si son mari est, ou condamné 
à une peine infamante , ou interdit , ou absent , ou 
mineur , 221 , 222 , 224 (II, 264). 

(..as où la femme peut s’obliger sans y être auto¬ 
risée , 220 (II, 263 ). 

Elle peut tester sans cela , 226 , qo 5 (II , 264). 

Effets de l’autorisation générale qui lui a été don¬ 
née , même par contrat de mariage , 223 . 

Par qui peut être opposée la nullité fondée sur le 
défaut d’autorisation , 22,5 (II, 264). 

Combien de temps la femme doit rester en vi¬ 
duité , 228 (II , 265 , 298). 

Comment doivent être acceptées les successions 
écliues cà des femmes mariées , 776 (IV, 21 3 ). 

Comment doivent être acceptées les donations «fui 
leur sont faites , g 34 (IF , 2 .g 3 , 3 / f 3 ). 

Elle n’est point restituée contre Jç défaut d’aecep- 
























—^ MUI SUU Ici 

son marx, 9 4 a (IV, 296, 344). 

.Les ammwl^c .. T 


sauf son recours contre 



ne peuvent 
la nue propriété de ses biens. 


Peut-elle engager les biens de la communauté. — 
ynand y a-t-il lieu à son profit à remploi, à prèle- 
■veulent, à récompense. F oyez Communauté. 

roits et charges de la femme séparée de biens 
par son contrat de mariage. Voyez Séparation 

DE BIENS. 

Comment les biens de la femme doivent être loués 
ou affermés par le mari, 1429 (Y, 289). 

-^a emme mariée ne peut donner entre-vifs sans 
autonsation de son mari ou de la justice , 905 
(IV , 829). 

La communauté n’est pas tenue des dettes de la 
emme établies par un acte qui n’a pas de date cer¬ 
taine. avant le mariage. — Le mari qui aurait payé 
une dette de cette nature , ne pourrait pas en de¬ 
mander récompense , ni à sa femme, ni à ses héri¬ 
tiers , 1 4 1 o (V , 34i , 442). 

La contrainte par corps ne peut être prononcée 
contre les femmes, que dans le cas de stellionat, 2066 
(VII, 11 , a 5 , 35 ). 

Les personnes capables qui ont contracté avec 
une femme marieè, ne peuvent lui opposer son in- 

C T C1 Ç S ’. 1126 ( V ’ a - '07 , a. 5 ). 

Le depot ne peut etre restitué à la femme mariée , 

HH o (vi, 24 a). 

La femme peut révoquer la donation qu’elle a 
aite a son conjoint pendant le mariage ,sans y être 
autorisée || r le mari ni par justice, 1096 (IV, 3 i 9, 
^7, 3 9 3 ). y ^ J 

Comment se poursuit l’expropriation des immeu¬ 
bles de la femme ,2208 fVII, 12^. 

sur ks 





































FENÊTRES, — FERMIER. 

Ci. ue hypothéqué existe , indépendamment de 
toute inscription, 21 35 (VII, 63 , 109). 

La femme peut, à défaut du mari , en requérir 
1 inscription , 2189 (VII, 112). 

La femme peut êLre choisie pour mandataire. _ 

Lffet de ce mandat, 1990 (VI, 286 ,396). 

Le temps durant lequel on peut attaquer les 
actes passes par les femmes mariées non autorisées , 
ne court (iue du jour de Ja dissolution du mariage * 

1 3 o 4 (v, 77 , , 2-i 7 ). 

î^e remboursement de ce qui a été payé pendant 
e marja geen exécution d’un engagement pris par la 
femme mariée non autorisée, peut-il être exigé, 1 3 » 2 
(V, 80, 168, 23 7 > 

La femme mariée ne peut accepter l'exécution testa¬ 
mentaire qu’avec le consentement de son mari, 1029, 

Les femmes, autres que la rncre et les ascendantes 
ne peuvent être tutrices , ni membres du conseil de 
famille , /, 4 2 (III , 243). 

FLA’È J.B.ES. Distance à observer pour avoir des 
fenêtres sur l’héritage du voisin, 678, 679. 

On ne peut en pratiquer dans le mur mitoyen, 
sans le consentement du voisin, 675 (IV, 119,147)! 

i L (.IMAGES. De quel jour ils produisent intérêt 
1)55 (V , 24 , 1 ] 6). 

On petit stipuler la contrainte par corps pour 
le paiement des fermages de biens ruraux, 2062 
(VII, 8 , 20 , 33 ). 

Les fermages se prescrivent par cinq ans, 2277 
(VII, *59,170). 

Leur privilège sur le prix de tout ce qui garnit la 
ferme, 2102 (VII, 82, ïoi). 

FERMETURES DE BOUTIQUES. Leurs répara¬ 
tions sont à la charge du locataire. —Exception, 
i 7 54 (VI, 120, 139). 

FERMIER partiaire ne peut céder ni sous-louer , 

3 7Ü3 , i 764 (VI , 121 ? J 4 1)- 
































110 FEUILLES VOLANTES. - FILIATION, 

Comment doit jouir le fermier. — il doit garim’ 
1 héritage de bestiaux et d’ustensiles nécessaires à 
i’exploitation , 1766 (VI, 142). 

Cas où il peut et ne peut pas demander une baisse 
du prix , pour perte de fruits, 1760 à 1771 (VI, 
143 , 144, 162, , 63 ). 

Nature et effet du cheptel donné; au fermier par¬ 
faire , 1827 à i 83 o (VI, 1 55 , 1 56 ). 

Le fermier parfaire peut être contraint; par corps 
à représenter, a la fin du bail , le cheptel du bétail, 
les semences et les instruments aratoires qui lui ont 
été confiés, 2062 (MI, 8, 20). 

Le fermier sortant et le fermier entrant doivent se 
procurer réciproquement les logements et autres 
facilités dont ils ont besoin , 1777 (VI, i/p). 

Le fermier ni ses héritiers ne peuvent, prescrire, 
à moins que le titre de la possession ne se trouvé in¬ 
terverti ,2288 (VII , 141). 

h LL ILLES VOLANTES. Peines qu’encourent 
les fonctionnaires qui inscrivent les actes relatifs à 
l’état civil sur des feuilles volantes, 5 a (II, 06, 
i 33 ). v J 

1 TDEJLSSEURS. Voyez Cautionnement. 

FI DEL I ? L. Les époux se la doivent réciproque¬ 
ment , 21 2 (II, 26 1 ). 

FILETS d’un côté du mur , en marquent la non- 
mitoyenneté, 65 /j (IV, i 3 i). 

FILIATION se prouve par l’acte de naissance , 
^ 1 9 (fl- , 9 1 1 , 94 )• 

Ou à défaut de ce litre, par la possession d’état, 
320 (III, 9, 5 a , 94 , 9^). 

^ Comment s’établit cette possession ,821 (JII ,10, 
53 , 96). 

Fin de non-recevoir contre ceux qui réclament ou 

















































i: TELES. — FIN DE NON-RECEVOIR. î j j 
contestent un état contraire à celui établi par le 

titre et parla possession, 3 a a (III, 55 , q4). ' 

m 'f 0U a a l H ‘ e, * ve testimoniale est admise en cette 
matière , 3 a 3 , 3 ? 4 , 3 a 5 (III, \ i , tk i 3 55 
Jb » 97 > loi , 102). 

3 a £ ^ I j tl ^ aI ^'portent les réclamations d’état, 

ba question civile doit, être jugée avant toute 
achon en suppression d’état, 3a 7 (III, 12, 5y, 

L action en réclamation d’état est imprescriptible 
a 1 egard des enfants, 3 a 8 (III, 14 , 5 9 , io 3 ). 

-us ou les héritiers 11e peuvent intenter cette 
action , 329 (III, ,4, 60 , io 3 ). 

Cas ou ils ne peuvent plus la suivre, 33 o (IIÏ, t 4). 

FILLES. La contrainte par corps ne peut être 
pi ^loncéo contre elles, que dans les cas de'stellionat, 
2066 (VII, J ] , 2 5). 

WM DE NON-RECEVOIR contre ceux qui ré¬ 
clament: un droit échu à un individu dont l’exis¬ 
tence n’est pas reconnue , 1 35 (II, 182, 1 c )9 , 21 3 ). 

t.entre celui qui , sous prétexte de violence 
uHaque un acte qu’il a approuvé depuis que la vio- 

Jpnr/i o /)aa a A * * . ^ A 


a cesse, 111 5, 


Conlte la femme demanderesse en divorce , tant 
qu elle ne justifie pas de sa résidence dans la maison 
indiquée par le tribunal, 269 (II, 336 ). 

( c ^ e non-recevoir contre la demande en divorce, 
résultant de la réconciliation des époux, 2 7 3 (IJ > 
335 , 35 y). 

l'in de non-recevoir contre ceux qui réclament eue 
contestent un état contraire à celui établi par le 
titre et par la possession , 822 (III, 11 , 55 , 94). 

Fin de non-recevoir contre celui qui , étant pré¬ 
sent à la délibération qui lui a déféré lu tutele, n’a 
pas sur-le-champ proposé ses excuses, 438 (lll, 
242). 


























FLEUVES navigables ou flottables font partie du 
domaine publie, 538 (IV, g , 18 , 24). 

FOI que font les différents actes. Voyez Actes. 

Les actes de l’état civil passés chez l'étranger, 
font-ils foi, 47 (II, 97 , 1t 5 ). 

FONCTIONS PUBLIQUES conférées à vie em¬ 
portent translation de domicile , J07 é IJ, J 4 $ ’ 

164). 

Acceptées chez l’étranger , sans l’autorisation du 
gouvernement, font perdre la qualité de Français» 

17 (ii, 58 , 7 r>). 

FONDS DE TERRE sont immeubles par leur na¬ 
ture, 5 18 (IV, 4 , 1 3 , 22). 

FONDS PERDU. Ce qui est aliéné à ce titre à 1 un 
des successibles en ligne directe, s’impute sur la 
portion disponible , et l’excédent est sujet à rapport, 
918. 

hONGIBLES (les choses) sont susceptibles de com¬ 
pensation , lorsque la quotité en est certaine , 

(V , 71 , i 56 , 1 35 ). 

FORCE MAJEURE. Le locataire n’est pas tenu 
des réparations occasionnées par force majeure , 
1730, 1 7 55 (vi, 134). 

L’aubergiste n’est pas responsable du vol ou dom¬ 
mage fait par force majeure , iq5/,. 

Le dépositaire n’est pas tenu des accidents de 
force majeure, 192g. 

11 n ’y a P ys û dommages et intérêts pour 
l’inexécution d’un engagement, lorsqu’elle provient 
«dTmc force majeure , 1148 (V, 1 i/ ( \ 2l 7).' 

FORFAIT. Lorsqu’un architecte ou entrepreneur 
s’est chargé z forfait de la construction d’un bâti- 
nu tut, il ne peut, sous aucun prétexte, demander 
une augmentation de prix, 17g3 (VI ,149, i6/,> 




































FORGE. — FOURNEAU. Il3 

Le marché à forfait peut-il être résilié par le 
maître, quand l’ouvrage est commencé ,1754 (TI* 
3 49 )* 

FORGE. Ce que l’on doit faire pour éviter que 
celle qu’on veut construire ‘contre un mur, ne 

nuise au voisin , 674 (IV , 1 18, i 33 ). 

> 

FORTERESSES. Les portes , murs , fossés et 
remparts des forteresses sont du domaine public , 

540. 

FORTIFICATIONS. Cas où les fortifications des 
places qui ne sont plus places de guerre , appar¬ 
tiennent à la nation , 54 1 ■ 

FOSSE est présumé mitoyen , s’il n’y a titre ou 
marque du contraire ,666. 

A quelle marque on reconnaît la non-mitoyen- 
neté , 667. 

Tfe fossé mitoyen doit être entretenu à frais com¬ 
muns , 669. 

FOSSÉS des places de guerre et des forteresses 
sont du domaine publie ,540. 

FOSSES D’AISANCE. Le curement des fosses 
d’aisance est à la charge du bailleur , 1766 (VI , 
120 , 139). 

Distance à garder , ou ouvrage à faire , lorsqu’on 
fait creuser une fosse d’aisance près cl’un mur ,674 
(IV , n 8 , 1 33 ). 

FOUILLES. Cas où les réglés relatives aux cons¬ 
tructions leur sont applicables 1 », 55 a (IV , 38 , 35 , 
76). 

FOUR doit être construit de maniéré à ne pas 
nuire au voisin , 674 (TV , j 18 , 133 ), 

FOURNEAU. Distance ou ouvrage à faire par 
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1 ^ r ?<■ kl S, — FRANC ET QUITTE. 

eliii qui veut en constrùirè un près d’un mur mi¬ 
toyen ou non, 674 (IV, a ,8,i 33 ). 

ï'IiAÏS , de Ja demande en délivrance de legs 

or coininun , a la charge de la succession, 
1016 (IV , 35 7 ). b 

r\ ™ ent sont à la chargé du débiteur, 1248 

(v, 5 b, ? 4o). 

Des offres réelles et de ta consignation sont à la 
1260^ ÜU crëancier ^ quand elles sont valables, 

Tv V,y' e sonl ü ! a chargé de l’acbdeur , i 5 o 3 . 

-11 | t C | Niam'e sont, a la charge du vendlgur, et 

denlevemem à la charge de J’udmteur , j’tioS (Y, 

Des frais de poursuite dirigée contre l’héritier 

qui a obtenu un nouveau délai pour faire inven- 

■jiK et < enberer, sont-ils à la charge de la succes¬ 
sion , 7 gg, 

De.) frais de scellés, d inventaire et de compte 
io3/~ * S ^ cpar 8 e de U succession , 810 , 

Des frais de transport de la chose déposée, sont 
nia charge du déposant, 1942. 

A la charge de qui sont les frais d’inscription 
2 2 5$ ^dtn'scrrptiqn , en matière d’hypotheques, 

D< s fiiais de justice sont les premiers privilégiés. 
T , ? fra . 15 funéraires sont les seconds.- Les frais 

g^ a derniere maîa die viennent ensuite , 2,01 (VII, 

sam?, fai * 5 p ® ur la COÏ1 ovation, de la chose 
sont privilégiés, 2102 (VÎT, 100, i oï ). 

re^fif iernVSt LCn “ , qne ' ies fraïs des procès 
1 etatirs a la jouissance , bi 3 (f.V , p), 

ffi 1 de k par la- 

queue l un des epoux est déclaré franc et quitte de 










































F R A K Ç A 1 S. — F R TT I T S. j j fj 

* ou tes dettes antérieures au mariage, 1 5 1 3 (V 5 

( LANÇAIS. Comment se perd , se recouvre ; 
s acquiert cette qualité. Voyez Droits civils. 

Il suffit d’être français pour jouir des droits civils 
8 (11,50,67). 

FU LITS appartiennent au possesseur de bonne 
foi , 54 g. Voyez Possesseur.. 

Se divisent en fruits naturels , industriels et civils. 
—Définition de chacune de ces especes, 583 (IV, 
9g , ioo). — Voyez Usufruitiers. 

De quel jour leurs restitutions produisent intérêt 
ï i 55 (V , 24 , i ] 6). 

De quel jour sont dus les fruits de la chose vendue 
16 1 4 (VI , 6o). 

De quel jour le donataire dont la donation est 
ré'v o quée par la surv en a n ce d’e nfa n t , d oit- il 
les fruits de la chose qui lui avait été donnée 
9 63 . 

Comment se partagent à la dissolution du ma¬ 
riage, les fruits des immeubles dotaux , i5~i. 

I)e quel jour les fruits de l’immeuble délaissé 
par hypotheques sont-ils dus par le tiers détenteur 
21 76. 

Les fruits des arbres non encore recueillis , sont 
immeubles , 520 . 

Ceux détachés quoique non enlevés , sont meu¬ 
bles , 520 . 

De quel jour sont dus les fruits de la chose lé¬ 
guée , 1014 ,101 5 . 

De quel jour le donataire doit-il restituer C les 
fruits de ce qui excede la portion disponible, 928. 

1 e Ceux des choses sujettes à rapport, 856 . 

Le mari à qui la femme séparée a laissé la jouis¬ 
sance de ses biens n’est pas comptable des fruits 
ainsi consommés , i 53 y. 



































1 1 ^ * U ta I E R. — GAGE. 

L huilier exclu pour cause d’indignité , doit les 
i mt?, el levenus dont il a joui depuis l’ouverture de 
a succ ession , 729 (IV, 235 ). 

ï L'MIER des animaux donnés à cheptel appar- 
tient a u preneur, 1811 , 1819 (VI, 1 5/,). 

ans le cheptel donné par le propriétaire à son 
cimiei , ] e fumier appartient à la métairie, i4^ 3 
\ ^ WJ. 

H IIEIR est une cause d'interdiction , 489 (IH ; 
sb 5 , 278 , 298). 

IUT AIES mises en coupes réglées profitent àl’usu- 
1 uiîiei en se conformant aux époques et à l’usage 
f es anciens propriétaires , 5 qi (IV, 8g , 102)- — 
f'ojez Coupes b E bois. ^ 


ridl URES (choses) peuvent être l’objet d’une 
obligation , excepté en matière de succession, 1 i 3 o 
(V , j 4 } 108 , 2ib). 


G 

OA.GE. En matière excédant i 5 o francs , le gag® 
ne confère de privilège au créancier qu autant qu’il 
y a un acte public ou sous seing-privé duement en¬ 
registré , 2074 (VII ,47). 

Comment ce privilège s’établit sur les meubles 
incorporels , 2075 (VII, 48). 

Il n’existe sur le gage qu’au tant que ce gage est 
resté en la possession du créancier ou d’un tiers 
convenu entre les parties ,2076 (VII , 36 ). 

Le gage peut être donné par un tiers pour le dé¬ 
biteur , 2077 (VU, 38 , 46 ). 

On ne peut conférer au créancier, à défaut de 
paiement, d’autre droit que celui de faire ordonner 
en justice que le gage lui demeurera en paiement 
jusqu’à due concurrence, ou qu’il sera vendu aux 
enchères, 2078 (VII, 3 y , 4 g), 








































Le debiteur reste propriéiaire du gage jusqu’à 
l’expropriation , 2079. 

Responsabilité du créancier relativement à la 
perle , a la détérioration du gage. — Droit qu’il a 
d’être remboursé des dépenses utiles et. nécessaires 
à la conservation du gage , 2080 ( VII, 3 9 , 5 o , 
5 i>. 

Comment s’imputent les intérêts d’une créance 
donnée en gage , 208 1 (VII, 49 , 5 1 ). 

Le détenteur du gage , à moins qu’il n’en, abuse , 
ne peut être tenu de s’en dessaisir avant d’être en¬ 
tièrement payé , même de la dette postérieure à la 
mise en gage devenue exigible avant le paiement de 
la première dette , 2082 (VII, 4o , §6). 

Le 8‘tge est. indivisible. ■ Effet de cette indivisi¬ 
bilité , 208 3 (VII ,41,46). 

Les dispositions du code civil, relatives au gage, 
ne sont applicables ni aux matières de commerce ni 
aux maisons de prêt sur gage , 208/, (VII, 38 , 5 j). 

Gage en nantissement suffisant, peut remplacer 
la caution légale ou judiciaire, 2041 ( VI, 872). 

GAGES. Quand il y a du doute sur leur quotité 
ou leur paiement, on prend l’affirmation du maître 
1781 (VI, 146). 

GAINS. Société universelle de gains. Voyez So¬ 
ciété, 


GARÀNTIE de la dot est due par les consti¬ 
tuants , 1440, 1547. 

GAR ANTIE de l’éviction est de droit , ainsi que 
celle des charges non déclarées lors de la vente 
1826 ,2178 (VI , 16,98). 

On. peut stipuler que le vendeur ne sera tenu 
d’aucune garantie, excepté de celle de ses faits 
1627 , 1628 (VI, 16, 62,99). 

Effet de la stipulation de non garantie, 1829 (VI, 
































* 1 ^ CARI N TIE. 

que peut demander l'acquéreur évincé lorsqu 5 
^ ^ ,on garantie n’a point été stipulée } i 63 o{'Vl ; 


Ce qui arrive, lorsqu’à l’époque de l'éviction *** 
cliose vendue se trouve diminuée ou augmentée à$ 
valeur, 1 63 1 , i 632 , 1 633 (VI, 63 ). 

Les réparations et améliorations utiles doivent 
cire remboursées à l’acquéreur évincé , 1 63 /| (Vl? 
63 ). 

Cas ou le vendeur lui doit les dépenses même vo* 
luptuaires , 1 635 (VI, 64). 

Cas où l’acquéreur n’est évincé que d’une parti® 
de la chose , i 636 , j 63 7 (VI, 64). 

Cas où l'héritage vendu se trouve grevé de servi* 
tudes non apparentes , 1 638 (VI, 64). 

Cas ou cesse la garantie pour cause d’éviction j 
1640 (VI, 65 ). 

Comment le vendeur est tenu de la garantie des 
defauts cachés de la chose vendue, 164 1, 1644 ( VL 
65 , 66). 

Il n’est pas tenu des vices apparents, 1642 (V 1 1 


65 ). 

Cas ou il n’est pas tenu des vices cachés , 164 3 


(VI, 66) 

Obligations du vendeur qui connaissait les vices 
de la chose vendue, 1645 (VI, 66). 

Obligations du vendeur qui les ignorait, 1646. 
Cas où la chose périt par suite de sa mauvaise 
qualité. — Cas où elle périt par cas fortuit, 1647 
(VI, 66). 

L’action pour vices rédhibitoires doit être inten¬ 
tée dans le délai reçu par l’usage ,1648 (VI , 66 , 

99 b f i . 

Llle n’a pas lieu dans les ventes faites en justice, 
1649 (VI, 66). 

13 c quelle garantie est tenu celui qui vend une 
créance ou autre droit incorporel, i6o3 » , 

1695 (VI, 76). ’ Ji ’ 
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GARANTIE, — GRAINS. lïg 

Celui qui vend une hérédité n’est-il tenu de 
garantir que sa qualité d’héritier , 1696 , 1697 (VI, 
76). 

Obligations de celui qui a acquis une hérédité, 
1698 (VI, 7 6). 

garantie en matière de bail. Voyez Bail. 

GARANTIE des lots. Voyez Lots. 

GARANTIE de chaque associé envers la société , 
î elaliv emiîiii au corps certain qu il y a apporté 
1 8 /j 5 (VI, 1 7 3 , i 83 ). 

GARDIEN JUDICIAIRE. Ses obligations, 1962. 

GENDRES. Quand doivent-ils des aliments à 
leurs beau-pere et belle-mere , 206 (Il, 2C0). 

. GERM AINS , prennent part dans les deux lignes 
733 , 762 (IV , 1-5-7, 192,296), 

GESTION DE L’AFFAIRE D’AUTRUI. Quelles 
obligations elle fait naître quand elle a lieu sans 
mandat, i 3 7 2 à i 3 7 5 (V , a 5 i , 252 ,2 56 , 257 , 
208,269,270). 

GLACES. Quand sont-elles immeubles par desti¬ 
nation , 525 (IV, 6, 14 , 22). 

L usufruitier peut, ou ses héritiers , enlever les 
glacés qu il a fait placer , en rétablissant les lieux 
dans leur premier état, 599 (IV, 90). 

GONDS. Leurs réparations sont à la charge du 
locataire. — Exception , 1 764 (VI, 120 , 1 3 $). 

GRACE ( le terme de ) n’empêche pas la com¬ 
pensation , 1292 (V, 71 , 157). 

GRAINS, peuvent - ils se compenser avec des 
sommes liquides et exigibles , 1291 ( V, 71 , i 56 
235 ). 









































greffiers. — Grevés ue restiti:tiOî{. 

Les grains coupés , quoique non enlevés, sont 
meubles, 520 (IV, 4 , i 3 ). 

GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE PREMIERE 
INSTANCE , sont chargés d’inscrire, i 0 les re¬ 
nonciations à succession , 784 (IV, 166,248). 

2° La déclaration de l’héritier par bénéfice d'in¬ 
ventaire, 793 (IV, 168,260). 

3 ° Les renonciations à communauté , \f\ 5 r ]. 

Les greffiers ne peuvent, excepté dans les cas 
déterminés par la loi, recevoir d’actes dans les¬ 
quels la contrainte par corps serait stipulée , 2oG3 

(VI, 24). 

Les greffiers ne peuvent être cessionnaires de 
droits litigieux, qui sont de la compétence du tri¬ 
bunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonc¬ 
tions , 1697 (VI , 10 , 62, 90). 

Leur responsabilité à l’égard des registres de l’état 
civil dont ils sont dépositaires , 49 à 5 a (II, 9S > 

1 15 , 1 33 ). 

GREFFIERS CRIMINELS , sont tenus d’envoyer 
dans les vingt-quatre heures de l’exécution des ju¬ 
gements portant peine de mort, à l’officier de l’état 
civil, les renseignements dont ce dernier a besoin 
pour dresser l’acte de décès , 83 (II, io 3 ). 

GREVÉS DE RESTITUTION. Du moment que 
leur jouissance cesse , les droits des appelés sont ou¬ 
verts , io 3 (IV, 3t2, 3 G 3 ). 

La femme du grevé peut-elle , pour le capital des 
deniers dotaux , avoir un recours subsidiaire sur les 
biens à rendre , io 54 (IV, 3 1 3 ). 

Délai dans lequel le grevé doit faire nommer un 
tuteur chargé d’exécuter la disposition à charge de 
restitution , io 56 (IV, 3 1 3 , 352 ). 

Déchéance qu’il encourt quand il n’en fait point 
nommer , 1057 (IV, 3 i 3 , 352 ). 

Formalites relatives à 1 inventaire qu’il est tenu 













































CROSSE DO TITRE. E AIE. 121 

ue faire faire après le décès de celui qui a disposé à 
la charge de restitution , 1008 à 1061 (IV, 

Comment il doit faire procéder à la vente des 
meubles et effets compris dans la disposition , ioor>. 

Il n’est tenu que de faire estimer les bestiaux et 
les ustensiles aratoires, pour en rendre la valeur 
lors de la restitution , 1064. 

Délai dans lequel il est tenu de faire emploi tant 
des deniers comptants que de ceux provenant de la 
vente des meubles , des effets actifs et rembourse¬ 
ments, io 65 , io66. 

H doit iaire transcrire les dispositions à charge 
de restitution , 1069 (IV, 862). & ' 

GROSSE Dü TITRE. Sa remise fait présumer O 
paiement, 1283 (V, 69 , 1 5 4, 23 /,). 

Les grosses font la même foi que le titre original 
qm n’existe plus, 1 335 (V, 88 ,184,242). 

GROSSESSE connue du mari avant le mariage . 
le rend non-recevable à désavouer l’enfant 3 r7 
(III, /, , 45 , 8 g). ’ * 

H 

HàBI i AI ION. Les droits d habitation sont soumis 
aux lois relatives à l’usufruit, sauf les modifications 
suivantes : 62 5 , 626,627 (IV, <j 5 , ni). M ‘ ' 

Us ne peuvent être ni cédés , ni loués, ôdfffv 
9 ^ ) 111). ’ 

0 n® sont réglés par le titre , ils se restreignent 
a ce qui est nécessaire pour l’habitation de celui à 
qui ce droit est concédé, et de sa famille , 633 . 

L habitation doit être fournie à la femme , pen¬ 
dant. 1 an du deuil, aux dépends de la succession du 
mari, 1670 (V , 459). 

HAIE qui sépare des héritages , est réputée mi¬ 
toyenne , à moins qu’il n’y ait qu’un seul des hé- 

Vlli. Table. 




















122 ÏTAIES VIVES.— HERITIERS PRESOMPTIFS. 

ritages en état de clôture , ou s’il n’y a titre ou pos¬ 
session suffisante au contraire ,670. 

HAIES VIVES. A. quelle dis Lance elles doivent 
être plantées ,671 (IV, 118, 1 33 ). 

Le voisin peut exiger que celles plantées à une 
moindre distance , soient arrachées, 672 (IV, i 33 ). 


HARDES. Voyez Linges et Hardes, 


HAVRES font partie du domaine public, 533 
(IV, 9 , 18 , 24). 


HÉRÉDITÉ (vente d’). Voyez Transport. 

héritiers sont saisis de plein droit des biens 
du défunt, 724 (IV, 233 ). 

L’héritier exclu de la succession pour cause d’in¬ 
dignité , est assimilé au possesseur de mauvaise loi, 
quant à la restitution des fruits , 729 (IV, 235 ). 

L’héritier a trois mois pour faire inventaire, et 
quarante jours pour délibérer sur son acceptation 
ou sur sa renonciation. — De quel jour commencent 
ces délais , 79$ (IV , i 68). Voyez Bénéfice d’in¬ 
ventaire. 


Comment les héritiers de la femme peuvent re¬ 
noncer à la communauté , 1466'. 

Cas où l’héritier du débiteur peut demander un. 
delà. ||pour mettre en cause ses eo-héritiers , 1222 a 
1 aWfV 48 , 49, 127, 227). 

L’héritier bénéficiaire est à l’abri de la prescrip¬ 
tion , à l’égard des créances qu’il a contre la succes¬ 
sion, 2258 (VU, 147). 

HÉRITIERS PRÉSOMPTIFS. Cas où les héritiers 
présomptifs de l’absent peuvent demander l’envoi 
en possession provisoire de ses biens, immédiate¬ 
ment après la déclaration d’absence , 120 t II , 177 » 

> 04 ). 

Cas où ils 11e peuvent la demander qu’aprçs dix 










































HOSPICES.- - H U I S|-:c LOS. ï 2 3 

ans révolus depuis sa dispariticM ou depuis ses 
uermeres nouvelles, 121, ifeap, 176,177, 194;. 

, HOSPICES. Les dispositions faites à leur profit 
n ont d’effet qu’a®tant qu’elles sont autorisées par 
le gouvernement, 91 o (IV , 269, 33 1 , 3 77 ). 

Les donations qui leur sont faites sont acceptées 
par leurs administrateurs , 93 7 (IV , 294). 


HOILLIERS. Leur responsabilité , iq 52 , In ^ 

•9*4 (VI, ,34, *4«, *4«). 9 

. ^ eur aetlon , à raison du logement et de la nour¬ 
riture , se prescrit par six mois , 2271 (VII, j 5y t 

1 °9C 


HUILE n’est censée vendue qu’après avoir etc 
goûtée et agréée , 1087 (VI, 8 , 84). 

HUISSIER, Lorsque le conservateur refuse ou 
îetarde la transcription , l'inscription ou la déli¬ 
vrance des certificats de non-inscription, l’huissier 
peut être requis de dresser procès-verbal du refus ou 
retardement, 2 j 99. 

Les huissiers sont contraignables par corps pour 
la restitution des titres à eux confiés , et des deniers 
par eux reçus pour leurs clients , par suite de leurs 
fonctions , aobo (VII , 5 , 6 , a 3 , 3 a). 

Ils ne peuvent devenir cessionnaires de droits 
litigieux qui sont du ressort du tribunal dans lequel 
ils exercent leurs fonctions , 1 097 (VI, 10, 5 a . qoh 

Leur action , pour le paiement de leurs salaires'" 
se prescrit par un an , 2272 (VII, 1 5 7 , 169). 

Délai après lequel ils sont déchargés des pièces 
2276 (VII, i 5 9 , i 7 o). 

HUIS CLOS. En matière de divorce , la première 
comparution des parties a l’audience se lait à huis 
clos, 241 (II, 334 , 35 9 ). 

Les dépositions se font aussi à huis clos 253 

(H , i) 9 |, 




























HYPOTHEQUE. 

Ilïi GfhEQDE. Sa définition. —Elle est indi¬ 
visible, et elle suit l’immeuble affecté, dans quelques 
mains qu’il passé , 2 ■ 14. 

Elle n’a lieu que dans les cas et suivant les 
formes autorisés par la loi, 2 115. 

Elle est ou légale , ou judiciaire , ou conven¬ 
tionnelle. — Définition de chacune de ces bypo- 
theques , and, 2117 (VIT, 6a). 

Quels sont les biens suscentibles d'hypotheque , 
2118. 

Les meubles 11'ont j)as de suite par hypothéqué j 
sauf ce qui est réglé par rapport aux navires et ba¬ 
timents de mer ,2119, 2120. 

Droits et creances auxquels l'hypotneaue légale 
est attribuée , aiat (TU , 63 , ro8 , r 1 3). 

L hypotheque légale s’exerce sur tous les im¬ 
meubles présents et à venir ,2122 (VII, 63 ). 

Actes desquels résulteThypotheque judiciaire. — 
Sur quels immeubles elle peut s’exercer. — Des de¬ 
cisions arbitrales et les jugements rendus en pays 
etranger, emportent-ils hypotheque, 2ia3 (Vil, 
62, 107). 

Par qui l’hypotlieque conventionnelle peut être 
consentie , 2124. 

L’hypotheque est soumise aux mêmes conditions 
que le droit & raison duquel elle a été établie , 2 ( 25 . 

Comment les biens des mineurs , des absents et 
des interdits , peuvent être hypothéqués , 2 126. 

L hypothéqué conventionnelle ne peut être con¬ 
sentie que par acte notarié , 2127. 

Des contrats passés en pays étranger donnent-ils 
hypotheque sur les biens situés en France , 2 128. 

E hypotheque , pour être valable, doit déclarer 
spécialement la nature et la situation des immeubles 
sur lesquels elle est consentie , 2120 (VII , 62 , 70 , 
94 7 104). 

Des mens à venir peuvent-ils être hypothéqués, 

2129, 2t3ü (VII, 106). 






















































H I PO T H E QUE. j & 

Cas où le créancier hypothécaire peut , dès à 
présent, poursuivre son remboursement, ou de¬ 
mander un supplément d’hypotheque , 2 1 3 1 VII, 

ï o 61 . 

/ 

Pour que l’hypotheque converuionnelle soit va¬ 
lable , il faut que la somme pour laquelle elle est 

consentie , soit certaine et déterminée par l’acte._ 

Cas où la créance résultant de l'obligation, est con¬ 
ditionnelle dans son existence, ou indéterminée dans 
sa valeur , a 13 a (YII, i o5). 

L’hypotheque acquise s’étend à toutes les amé¬ 
liora Lions survenues à l’immeuble , ai 33 . 

Entre les créanciers , l’hypothèque n’a de rang 
que du jour de l’inscription —Exception en faveur 
des mineurs, des interdits et des femmes, dont 
i’hypotheque existe , indépendamment de toute ins¬ 
cription, à compter du jour de l’acceptation de la 
î.ulele pour les uns , et du jour du mariage pour les 
autres , 2i34, 2 i 35 (VII, 6i, fia , 63 , 7V, 91, o 3 , 
109). 

De quel jour la femme a-t-elle hypotheque , 
i° pour les sommes dotales provenant de donations 
ou de successions faites ou échues pendant le ma¬ 
riage ; 2 0 pour l’indemnité des dettes qu’elle a, con¬ 
tractées avec sou mari, et pour le remploi dé ses 
propres aliénés , ai 35 (VII, 78), 

L’article 21 35 ne peut préjudicier aux droits 
acquis à des tiers avant sa publication , idem. 

Les maris et les tuteurs sont tenus de faire ins¬ 
crire les hypotheques Oortt leurs biens sont grevés , 
sous peine de passer pour stelljpnataires dans le 
cas où ils auraient laissé prendre des privilèges ou 
hypotheques sur leurs immeubles , sans déclarer 
qu’ils étaient affectés à i’hypotheque légale des 
femmes et des mineurs, 2 1 36 , 214 2 (Y II, 64, 111 ). 

k quoi s’expose le subrogé tuteur qui, à défaut 
du tuteur , ne fait pas faire les inscriptions, 2187 , 

214 2 (VII, 11 1 ). 












































Ir ’n ) OTHF J nus, 

> P ai ’ le Je tu Leur ou subrogé-tuteur, 

'é vv s ‘tue fuire, elles seront recuises par le coin- 
ïîlî ! saire du gouvernement, 21 38 (MI, m). 

■ 1 es peu\ ent eIre requises par les parents , s0it 
, " J ' iai 15 sod la femme , et les parent* ou aixiis 
u IJlhlfe ni ; elles peuvent l’être meme par la femme 
par les mineurs, 2189 (VII, 64, ira). 

-, ( s ’pajeurs peuvent convenir , par leur contrat 

*'< ma liage , qu’il ne sera pris d’inscription que sur 
ou ct-i. tains immeubles du maii ; mais il ne peut 
j.t.s ttf e courcnu qu’il n’en sera pris aucune , 

(VU, 76,109). 

*'■ pouna en être de même pour les immeubles du 

rvrr lr ’ aVec * >av * s du conseil de famille, 21 : i 1 
( Vf f » 77 , îiô). 

C^s, où Je tuteur peut demander que l'hypothèque 
scii. 1 astreinte aux immeubles suffisants pour opérer 
Si ‘ 1C b arürî -ie en faveur du mineur. — La de¬ 
mande doit être formée contre le subrogé tuteur , et 
précédée d ! un avis de famille, ^ j 4 3 ( VII, 77 » 

Le mari , du consentement de sa femme , et après 
* )nS ^ av ’ s des quatre plus proches parents 
*■ i( ' e, peut aussi demander que PhypotbÉ^ûe soit 
rcstieiute aux immeubles suffisants pour la conser¬ 
vation entière des droits de la femme , 2144 (V H •> 
77_> no). 

Les demandes en restriction ne sont jugées qu’a- 
pics avoir entendu le commissaire du gouvérnë- 
mem. — Eff et du jugement qui réduit i’hypotheqne, 

Où se font les inscriptions. ■—. Cas où elles ne 
produisent aucun effet, 2146, 

Les créanciers inscrits le même jour concourent 
-ons, sans distinction entre l’inscription du malin 

et celle du soir, 214 7 . 

I 01 m alités à remplir par le créancier, pour opérer 
i inscription ,2148. 1 



















































H T P O T H li Q U K. I 3.7 

Comment se font les inscriptions sur les biens 
d'une personne décédée , 2149. 

Ce que doit faire le conservateur des hypotheques 
lors de l’inscription , aïoo- 

Pour combien d’années d’arrérages ou d’intérêt, 
le créancier a-t-il droit de se faire colloquer au même 
rang d’hypotheque que pour son capital, 2 1 5 1. 

Celui qui a requis une inscription ou ses repré¬ 
sentants , peuvent changer sur les registres des hy¬ 
potheques , le domicile élu , 2102. 

Formalités requises pour opérer l'inscription d’une 
hypotheque légale , 2 1 53 . 

Pendant combien de temps l'inscription conserve- 
t-elle l’hypothèque et le privilège , 2 15 /| . 

A la charge de qui sont les frais de l’inscription et 
de la transcription, 2 i 55 . 

Où doivent se porteries actions auxquelles les ins¬ 
criptions peuvent: donner lieu , 2 ï 56 . 

Quand les inscriptions peuvent-elles être rayées , 
2107 (VII, 107, 116). 

Que doit faire celui qui requiert la radiation , 21 58 
(VII, 107). 

La radiation non consentie doit être demandée au 
tribunal dans le ressort duquel l’inscription a été 
faite. — Exception, 21 5 q. 

Quand la radiation doit-cl le être ordonnée par les 
tribunaux , 2160. 

Divers cas où l’action en réduction des inscriptions 
est ouverte au débiteur, 2 ï 6 i , 2162, 21 63 . 

Comment, dans ces cas , l’excès des inscriptions 
est-il arbitré, 2164, 2160 (VII, io 5 ). 

Les créanciers inscrits suivent l’immeuble en quel¬ 
ques mains qu’il passe, pour être payés suivant l’ordre 
de leurs créances ou inscriptions , 2166 (VII, io 5 ). 

A quoi s’expose le tiers détenteur qui ne remplit 
pas les formalités prescrites pour purger les hypo¬ 
theques , 2167, 2168 (VII, i i 4 ). 

Droit qu’a chaque créancier hypothécaire de faire 
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H Y * O T H E Q U E, 

pas la $ deup n - l ‘l î -| e S Ur * e ^ ers difâmifciîT qui ne paie 
2 i Se* (VU ? ufy^ ° U ne d ^ aisse P as l’Héritage, 

»ionpr°tliwi? délen !® S,r P eut «quérir la dittw 

! ' n,,c f 1 ob » - Cette diseus- 
»T«ntiiviiort V “* a P po “ e *» créancier privilégié ou 
Par T e ,‘l 1 ' teï, . e - “»>’ 2I ?’ (VU, 106). 
hypmhèèuc ^r"” elre fiut le délaissera*»* par 
iusou’à p,!-'n’empéclie pas que, 
«OT».")rô^ UUlta >t ?l ’ le fc» détenteur ne puisse 
fri;:;,;, en W»l î«»t* ta dette et les 

Konttînaf! *,?’ £ v’ d<I ** 5era *!* par hjçothi(ue. — 

délaissé est vmX , C M7'r r * Ur I * rl11 * 1 I ’ lmmeubk 

Uclérioration dont est' tenu le tiers détenteur. = 

"uel iouV'l T®™'!™* 9 “’ a peut répéter. _ De 
2 [7 5 ' <!0it ies frmts de riraraeuble délaissé , 

t-Jf S Scrv Jtudes. et droits réels qu’avait le tiers dé- 
.Yr"! ’ retiaissent s ^ r le bien délaissé ou adjugé. 
hv-,é u la ' fiin £ '-s créanciers personnels exercent leur 
yi ( -deque sur le même bien, 2177. 

«^nantie du fiers détenteur contre le débiteur 
priiieipaî ,2178. nteur 

Commet s’éteignent et se prescrivent: les privi- 
l W et “ YPoîb-iues , a 1 80 (VII, 81 , 1 ï rb 

rtnrZr*** à ° hSe ™ r . Par ie tiers dél enteur qui 
V ï ■ Y ■’ sa i,ro P neLc ejl Payant le prix, 217a. 

U aait taire transcrire son titre par le conserva- 
œur des hypotheques , qui est tenu de lui en donner 
1 ec r onîiaissa ” ce > * t 8 , (VII, 79 , r , 4 ). ÜOmier 

the f m. e S - j ot Ple - ti -) lîSCrt|)li0!1 116 pUr?e P as les bypo- 

uropriéié W? 1 l eSeS \~n Le vende Y ne transmet la 
°p,iu.e q ue sous I affectation des mêmes m-ivi 

(VII, Mé)!' P ° tlle<îlleS dom a ëtait «hargé, 1 , l8i 

ISotmcation et déclaration que ie nouveau pro- 

















































H X P 0 T H IL Q U £.. J O.g 

prié taire qui veut purger, est tenu de faire aux 
créanciers , a 1 83 , 2184 (VII, 79 , 11 5 ). 

Conditions sons lesquelles tout créancier inscrit 
peut requérir la mise de l'immeuble aux enchères 
et adjudications publiques ,2188 (VII, 80). 

A défaut de celte mise aux enchères , le nouveau 
propriétaire est libéré de tout privilège cl hypo¬ 
theque , en payant le prix aux créanciers qui seront 
en ordre de recevoir , ou en le consignant , 2186 
(VII, 80 , 11 5 ). 

Formalités relatives à la revente sur enchère 
a 1 87 (VII, 80, 11 5 p. 

Ce que -l’adjudicataire est tenu de restituer à 
l'acquéreur ou au donataire dépossédé , au-delà 
du prix de son adjudication , 2188. 

1/acquéreur ou le donataire qui se rend adjudi¬ 
cataire, est exempt de faire transcrire le jugement 
d’adjudication , 2189. 

Le créancier qui a requis la mise aux enchères 
peu 1-il , en se désistant , empêcher l'adjudication 
publique, 2190. 

Recours que l'acquéreur qui s’est rendu adjudi¬ 
cataire , a contre son vendeur , 2 rqi. 

Cas où le titre du nouveau propriétaire comprend 
des immeubles et des meublés , ou plusieurs im¬ 
meubles, les uns hypothéqués , les autres non hy¬ 
pothéqués , situés dans le même ou dans divers 
arroirdissements de bareaux, 219 %, 

Cas où les acquéreurs d’immeubles appartenant 
à des maris ou à des 1 uleurs, peuvent purger les 
hypotheques des femmes , des mineurs on interdits. 
— Formalités à observer à cet égard , 2193,2194 , 
2190 (VIi, 80, Si, 112), Voyez Conservateur 

nas H Y POT li F Q TU ES. 


Les hypotheques du la créance éteinte par ia no¬ 
vation , ne passent point à ia nouvelle créance , ou 
sur les biens du nouveau débiteur, 1278, 1279 
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ï ^ 0 IMBÉCILLITÉ. — IMMEUBLE^ 

ÏjC créancier qui consent que Je débiteur retiré 
s<i consigTiation déclarée valable par un jugement 
qui a acquis force decfiose jugée, ne peut plus exercer 
ses hypotheques , 1263 (V , 63 , 147 , 2 . 3 1). 

I 

Imbécillité est une cause d’interdiction, 489 (III, 

a 65 ,278,298). 

ÎMMELBLES. Sont tous régis par la loi fran¬ 
çaise , 3 (II, i 5 , 82,44). 

Sont tels ou par leur nature , ou par leur desti¬ 
nation , ou par l’objet auquel ils s’appliquent, 5 j 7 

(IV, 4 ,22). 

Quels sont ceux qui le sont par leur nature , 5 18, 
^19 , 5 20,521, 523 (IV, 4, 1 3 , 22). 

Quand les animaux que le propriétaire du fonds 
livre au fermier ou métayer pour la culture , sont- 
ils censés immeubles , 522 . 

Quels sont les immeubles par destination. Sont 
censés tels , i° les objets que le propriétaire du fonds 
y a placés pour le lier vice et l'exploitation de ce fonds. 

2° Les meubles que le propriétaire a attaches au 
fonds à perpétuelle demeure, 524 (IV, 4, 5 , 1 3 , 
22, 23 ). 

Comment connaître s’il les a attachés à perpé¬ 
tuelle demeure. — Quand les glaces , les tableaux et 
les s ta 1 u es sont-ils immeubles par destination , 5 a 5 
(IV , 6 , 14, 22). 

Quels sont les immeubles par l'objet auquel ils 

s’appüqùf&t, 626 (IV, 5 , 14, 22). 

Cas où les immeubles peuvent être ameublis. 
Voyez Ameublissement. 

Un immeuble peut Être donné en nantissement, 
2072 (VII, 3 7 ), 

Tout immeuble est réputé acquêt de communauté 
jusqu a Ia.ttKfi.nvp 14.02 (V, 340). 































































IMMIXTION. —« I M JP U T À T I O ST « ï 3 I 

Quels sont les immeubles qui tombent en com¬ 
mun aillé. Voyez Communauté. 

Les immeubles et leurs accessoires sont seuls sus¬ 
ceptibles d’hypotheque , 211 B. 

IMMIXTION de la femme dans les biens de la 
communauté, lui ôte la faculté d’y renoncer , lASd 
1 4 % (V, 2 1)3 , 357 , 358 ,4.48)' 

Les actes purement administratifs ou conserva¬ 
toires n’emportent point immixtion , 14.54. 

IMPENSES dont sont tenus les créanciers hypo¬ 
thécaires envers le tiers détenteur de l’immeuble 
délaissé ? 21 y 5 , 

IMPOSSIBILITÉ PHYSIQUE de co-habiter avec 
sa femme, donne a 11 mari le droit de désavouer l’en¬ 
fant , 3 i 2 (III, 2, 29,75). 

IMPUISSANCE ne peut être alléguée pour désa¬ 
vouer l’enfant, 3 1 3 (III, 3 o , 85 ). 

IMPUTATION DES PAIEMENS. Le débiteur 
de plusieurs dettes , peut: imputer sur celle qu’il lui 
plaît d’acquitter , 126 3 (Y, Go , 14.2 , 1 ^3 , a3i). 

Il ne peut imputer sur le capital par préférence 
aux arrérages ou intérêts, 12 54 (Y, Go, 143 

O \ *' 1 

201). 

Cas où le créancier a fait, l’imputation par sa 
quittance, 1255 (Y, Go, i§| 3 ). 

Cas où la quittance ne porte aucune imputation 
1256,1297 (V, Go , 74, i 43 , 23 i). 

Ce qui est donné pour la décharge de la caution, 
s’impute sur la dette, 1288 (Y , 70 , i 56 , 233 ). 

Comment s’imputent les intérêts d’une créance 
donnée en gage , 2081 (N II, 38 ,49 )■ 

Comment se fait l'imputation de la somme payée 
à l’un des associés , par une personne débitrice en 
même temps de la société et de l’associé qui a reçu la 
somme , 1848 (VI ? 173, 184? 1 97 }* 
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TArn . 1 y C A P , A C I Tà, — I N R 3 E. 

^ J PA CITE. Celui qui a conïraclé avec im mi- 
j un mierd.it ou une femme mariée, ne peut 
^opposer son incapacité, ii 2 5 (V, 14, 107 , 


’C. D* î.-■ Comment le preneur à bail en est 
iesp on sabie , r f 33 , 1734 (VI, ,34, 


XNC.ES 1 1.}. I X ( l’enfant ) n e p e u t ê I. re Jégüime 
paille mariage subséquent, 33 ï (III, i 5 , 65 , 

, ,}} ne J“* csî ( ] V! :f I ue des alimens , 762 , 7 63 , 764 

^ 11( I V oit Ç as e ^ re admis à la recbercîie soit de la 
p.^emite, soit de la maternité , 34.2 (III, 24, 70, 

31 ne P eilt tdre reconnu , 335 (III, 24 , 66 ). 

INDEMNITÉ; due au preneur dans Je cas où l’ac- 
fpt 1 <tu peut 1 expulser en vertu d’une clause du 
contrat de louage , 1744, 1 74.7 (VI, ï 38 ). 

, 5 u mier ou locataire ne peut être expulsé qu’il 

naît reçu son indemnité, 1749 (VI, 119, 1 38 ). 

11 n en es t point du si le bail n’a pas de date cer¬ 
taine ï 7 5 o (VI, 1 30 ) . 


. INDICATION (la simple ) n’exerce pas de nova¬ 
tion , 1277 (V , 67). 

INDIGNES' de succéder. Quels sont-ils, 727, 
728 (IV , i 54 , 1 83 ,, 3 / t , 235 ). ' /? 

. DIGNITÉ. Celui qui est exclu d’une succes¬ 
sion pour cause d'indignité, doit restituer les fruits 
et revenus qu’il a perçus depuis l’ouverture de la 
succession, 729 (IV , 235). 


INDUSTRIE (Rouage d’). ^^Domestiques, 

Itl^VTS F.T MahchÉ , VoiTUFÎFRS. 

Industrie en matière de société. Voyez Société, 


























































INGRATITUDE. - INSOLVABILITÉ. 1 33 

INGRATITUDE peut faire révoquer la donation 
mire-vifs. Voyez Don ation entre-vifs. 

INHUMATION. Elle doit être autorisée par écrit 
par F officier de l’état civil, 77 (II, 102 , 120 , 

142). 

Elle ne peut être faite , en cas de soupçon de mort 
violente , qu’aprèa qu’un officier de police , assisté 
d’un médecin ou d’un chirurgien, aura dressé pro¬ 
cès-verbal de l’état du cadavre , et des circonstances 
y relatives , 81 (II, iod, 121 , i 4 2 )‘ 

INJURES graves sont une cause de divorce, 23 1 
(II ,327 , 353 , 4 oi). 

Peuvent faire révoquer les donations entre¬ 
vifs , et testamentaires, 955, 1046 (IV , 208, 
36 o). 

INNOVATION. L’un des associés ne peut en faire 
sur les immeubles de la société , sans le consente¬ 
ment des associés , 18 5 9 (VI, 188). 

INSCRIPTIONS en matière d’hypotheques. Foy. 
Privilèges , Hypotheques , Conservateur des 

HYPOTHEQUES. 

INSOLVABILITE. Si la caution devient insolva¬ 
ble , il doit en être donné une autre'. — Exception, 
2020 (VI, 320 , 332 , 36 /]). 

Les co-fuléjusseurs sont-ils tenus de Pin solvabilité 
les uns des autres , 2026 , 2027 (VI, 022 , 323 , 

336 , 368 ). 

Sur qui tombe la perte de la dot en cas d’insolva¬ 
bilité du mari, * 5 7 3 (V , 386 ,460). 

Cas où i’insoh abililé d’un débilcur d’une rente 
donne lieu à garantie contre les co-heritiers de celui 
à qui la rente est échue en partage , ceo. 

En cas d’insolvabilité l’un des co-héritiers on suc¬ 
cesseurs à titre universel, sa pari dans la dette itype- 
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< 1 < . IîyTSTI tt’TEüas. -INTERDICTION’. 

uieçaire e$\ r U , 

franc ,St-r T v- 11 SU1 * otLA les autres , au marc le 
£ ’ 7 AV ^ 22©). 

res coniirf ^ ,So ^ Vi abiiité d’un des débiteurs solidai- 
’ Cùmmen t se répartit sa portion, 1214. 

du donirn^ V" ^ Qu^ud sont - ils responsables 
2 61). Causé P a r leurs éleves, i 584 (V, 253 , 

mois 11 ^/^ V>il ?° Ur les l°Ç°us qu’ils donnent au 

S ’ se lisent par six mois, L 7 i (VII, i 5 7 ). 

^ S TU LJ JO \ D’HÉRITIERS. Voyez Legs. 

tiaiiîdo^souf h S ARATOIR ES. Le colon par- 
senÉer à la fin du fS°^ a,nte P** corps, les repre- 
3 J). btUl a cheptel, 2062 (VII, S, 20 , 

lteô?aifè^ I0IV d v & parlies âoit être consultée, 

P^ot^ue ic sens Jutéral des termes, , ,56 (V, 24, 

dmÏÏXXXmX/q pour «.limité, 

298). ttum » 48 g (III, 265 , 2,8, 294, 

P Z a lll lnn V 7 nt qiIe ' ’ ribuna! ,Ioit - «He être 
280 X). ’ 90 ’ ^ ’ < 9 a (“ - =65 , 266,2,8, 

«f ^ST U X enl ri "X cti ™ articulent les 
4 g 3 HII, 3oi y SRilteilt ces témoins et les pièces, 

famille , ^(înTaifi)’. S ° U “ C ' U Conseil de 

*m*4gs an, r X l ° i Z)? ae lloit subir u iétm - 

faire partie du conseu'd’" r * J, î teri!lcli °n , peuvent 
280). U tü,lsei1 do famille, 4 55 (III. 266 , 

Si î après le premier interrogatoire, le iriWI 
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INTERDICTION. I 3 Î> 

peut commettre un administrateur provisoire, 497, 
(III , 281). 

Si le jugement définitif doit être rendu à l'au¬ 
dience publique , 498 (III, 268, 3 02). 

Si le tribunal, en rejetant la demande en inter¬ 
diction , peut donner un conseil au défendeur , 499 
(Il ï, 267,281, 299). 

lin cas d’appel, le tribunal supérieur peut-il in¬ 
terroger ou faire interroger de nouveau , 5 00 (III, 
267 , 280,3o2). 

Délai dans lequel le jugement, portant interdic¬ 
tion , ou nomination de conseil , doit être inscrit 
dans la salle de l’auditoire et dans les études des no¬ 
taires de l’arrondissement , 5 c® (III, 268 , 282 , 
3 o 2). 

Nullité des actes passés postérieurement au juge¬ 
ment , 5 o 2 (III, 270 , 282, 3 o 2 ). 

Les actes antérieurs sont - ils attaquables? 5 o 3 , 
504 (III , 270 , 282,3o2). 

Les réglés relatives an mineur sont applicables à 
l’interdit ; ainsi l’on doit pommer à celui-ci un tu¬ 
teur et un curateur, 5 o 5 , O09 (III , 26S, 269, 
283, 3 o 4 ). 

La femme interdite a pour tuteur son mari, 5 oG 
(DI, 269, 284, 3 © 4 ). 

Le mari interdit peut-il avoir sa femme pour tu¬ 
trice , 5 07 (III, 284 , 3 o' 0 - 

Combien dure la tutele de l’interdit, 5 o 8 ( III, 

269, 3 o 4 ). 

Oii l’interdit doit-il être traité , 5 10 (III, 26g, 

28 j. , OOJ J. 

Comment sont réglées les conventions matrimo¬ 
niales des enfans de 1 interdit, J 1 ) (DI, 28o 3 000). 

L’interdiction peut être levée par les mêmes \ oies 

j) ar Ja cessation des menu s causes qui 1 ont lait 
prononcer, 5 i 2 (III, --7 1 •> 00 o). 

L’interdiction de l’un des associés fait finir la so¬ 
ciété , i 8 ô 5 (VI, 177 -, t ^9 1 
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I N T E R I) I ï S , 


INTERDIT Q ■ 

(y . , ^ ° son 1 tri capables de eontrac 1er, 1 j ?A 

v ’ l07,ai4 )* 

interdit capables qui ont con tracté avec un 

J i 2 . 5 '(V l>€! ' l >€uvenl °Pposer son incapacité, 
f ; \\ 107, 2 i 5 ). 

(\ r I 242)* * 1,6 ^ eilt ^ tre rest! tué à l’interdit , ï cjd0 
écl-np^M’* 1 ' t ' tre acr cptées les successions 

Pluies a 1 ^terdu, 7 36 (IV, 2 i 3 ). 

ctre acceptées les donations 

îl nW° • ft,l * , ’? î5 (^.* 3 , 343 ,. 

lion Ti* F Hnt lesldll< f contre Je défaut d’accepta- 

son tntl 1 transcription , sauf son recours contre 
son tuteur, g ,2,1070 (IV 30 (i 3/ a 

âuspaH” 161 ?! 65 ? Un int ^ dit »e peuvent être ven- 
biiiev r (11 dn( Aers , avant la discussion du mo- 
»^t! epUon ’ ââril.^'7 {VU, 83 , ï3,6). 
d p son t f 1 d Unc ^yp°Æequé légale sur les'biens 
21 ^ (y3CI ^, ,08 , 1 f 3 j. 
inscrit?*°v *? ue exi «e iadépendammen i de ton (e 
21 35 (VHVd 3 ) J ° Ur d<i 1 ,ÜCce P ution de Ja tutcle, 

le ccct’C, „ " f ^ ll ^f s dilRrd ‘parmi les héritiers, 

6 ' 9 av“®o: urles e&ts de ia 

des ffei’cnîfV c,on , elre en justice , loSqn’ii y a 
ï . ;/ * parmi les co-héritiers , 838 IV . &>, >. 

— Excent[nn K10l " He Cour *i )oiut contre les interdits, 
exception , *2024 227S (VII, ,45 , ,6ol. 

*&»,ne«ûr* n f f Ç onr " P 0 »"»» en resei- 

doiSnS‘, ,erdit esl «fi**- «rlmLer, 

actes ,0M P “ l ' estitllaU 's lorsque les 

requisës par wJ 
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Ils ne; peuvent être tuteurs ni membres du conseil 
de famille, 442 (III, 243). 

ï STÉRETS fixéspar la loi servent de dommages- 
intérêts pour le retard dans l’exécution des obliga¬ 
tions qui se bornent au paiement d’une certaine 
somme , 1 i 53 (V, 2.1 , 143, 2 , 3 1). 

Quand et comment les intérêts éelms des capi¬ 
taux peuvent produire des intérêts , 1 i 54 (V , 21 , 
ï 5 3 , a 3 1). 

De quel .pur les revenus échus , les restitutions de 
fruits elles intérêts payés par un tiers en acquit du 
débiteur, produisent intérêt, ] t 55 (V , 24 , i 53 ). 

De quel jour courent les intérêts de la dot , i 44 o 
t 5/ ( 8 ( v , 3 oo, 3 75). f 

Cas auxquels est dû l’intérêt du prix de 3 a vente 
i 6.52 (VI , 100). 

De quel jour remprunteur qui : ne rend pas la 
chose prêtée , en doit-il l’intérêt , qo 4 (VI, 224). 

INTÉRÊT (Prêta). Voyez Prêt. 

De quel jour courent, i° les intérêts des emplois, 
récompenses et indemnités que se doivent les époux, 

1 % 7 3 . 

2° Ceux des créances personnelles qu’ils ont à 
exercer l’un contre l’autre , i4?9- 

Comment s’imputent les intérêts d’une créance 
donnée en gage , 2.081 (VII, 38 , /jq). 

De quel jour le mandataire doit l’intérêt des som¬ 
mes dont il s’est servi ou dont il est reliqualaîre , 
1996 (VI. Soi). 

L’intérêt des avances qu'il a faites pour le mandat 
lui est dû , à dater du jour des avances constatées , 
2001 (VI, 288 , 3 o 2 ). 

Les intérêts des sommes prêtées se prescrivent par 
cinq ans, 2277 (VII, i 5 g, ï 70). 

Les intérêts des choses sujeles à rapport sont dûs 
du jour de F ouverture de la succession , 856 . 

De quel jour l’associé doit l'intérêt des sommes 
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INVENTAIRE. 


on u a 


INTERLIGNES. 

qu il n a point, apportées dans la société , on qu’ 
tirees de la caisse sociale? 1846 (VI, 27 3 , 184). 

( 7*- 31 a ]'i es lequel le tuteur doit au mineur les in- 
des sommes non employées, 455 , /j 56 (111, 

lie quel jqigr lé tuteur doit Tintérét des sommes 

^9) 1 f re ^1 uata ^ } e * v * ee i>ers{ * , 474 (H! ? 

i our courent les intérêts de la cliose léguée, 

)o 14,1015. 

IIN 1 EPéLI CASTES. Peines qu’encourt le conserva¬ 
ient ues hypotheques 'dont les registres présentent 
des interlignes >mm$. 

ÏNa ERP OSÉES ( Personnes). Les donations qui 
eut sont faites sont nulles.—Quelles sont les per- 
imanes re|utées telles , g 11 , 1099 , 1 100 (IV , 268, 
001 > oby , 3 c) 3 ). 

. INTERPRÉTATION. Réglés pour l’interpréta- 
t ion des conventions, 11 56 à 1164 (V, 24, 11 6, 2 19). 

L-PV ENTAIRE. Cas où, à défaut d’inventaire, 
iacommunc renommée est consultée , 1415 , 1442 , 

I Oûq , 

Le defaut d inventaire ne fait point continuer la 
communauté après la mort naturelle ou civile d’un 
conjoints. Effet du non-inventaire en pareil 
cas, 1 4 4 2 (V , 289, 35 1, 447). 

Formantes relatives à l’inventaire que la femme 
est obligée de faire faire pour conserver la faculté 

358) CnOJiCer à ^ commujiaulé » '456 et suit». (V, 

Eus epoux déterminés à opérer le divorce nàr 

r o ^“ l “»*»«!. »ont tenus de faire indu- 
e préalable de tout leur bien , 270. 

795 avHG8\ é à l héritier poui ’ faire inventaire , 








































I N V F N T A I R T .. — T EU. l 3 () 

Bclai dans lequel le tuteur doit faire procéder à 
l’inventaire des biens du mineur, 451 (III, 246). 

Inventaire que l’usufruitier et l’usager doivent 
faire dresser, avant d’entrer en jouissance , 601 , 
626 (IV , 91 , 1 o 5 , 111 ). 

INVENTAIRE. Bénéfice d’inventaire. Voyez ce 
mot. 

ÎRRÈVOCABILITÉ. La donation entre-vifs est 
irrévocable , excepté pour cause d‘inexécution des 
conditions sous lesquelles elle a été faite , pour 
cause d’ingratitude , et pour cause de survenance 
d’enfants , 90 3 (IV, 298, 3^8 , 384 ). Voyez Do¬ 
nations ENTRE-VIFS. 

Les donations faites entre époux , pendant le ma¬ 
riage , quoique qualifiées d’entre-vifs , sont toujours 
révocables. — Elles ne peuvent être révoquées par 
la survenance d’enfants, 100S (IV, 3 iu, 363 , 
3 9 3 ). 

IRRIGATION. Comment chaque riverain peut 
se servir des eaux courantes pour l'irrigation de scs 
propriétés, 644 (IV, 120 , x 4 4 )- 

ILES appartiennent à la nation, quand elles se 
forment dans les fleuves et rivières navigables ou 
flottables , 5 60 (IV, 44 , (Éjf> , 78). 

A. qui appartiennent celles qui se forment dans 
les rivières non navigables et non flottables , 36 i 
(IV, 44 , 60). 

L’ile formée d’un champ appartient au proprié¬ 
taire de ce champ , lorsqu’elle a lieu par l’effet d’un 
bras nouveau que la riviere s’est fait, 662 (IV , 44 ; 
60, 78). 

J. 

JEU, On n’a point d’action pour une dette de 
jeu- — Exception, 1 ÿ ()5 5 1 0 2 - ) 1 j 2 ^6,274 > 

277). 

















































' f ‘ JOUISSANCE. — JUGE UE PAIX. 

Le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontaire¬ 
ment payé , s il n’y a eu dol , supercherie ou escro- , 

oOf U o t ‘- C , ^ arE: £ a £ nant 9 1 9 $f ( AI ’ 3 

JOUISSANCE continuée du prenëur operc-l-clle 
un nouveau bail, i -38 , 1 7 5 c> (VI, ï 36 , i 3 g§. 

, . P cre ou le survivant des pere el mere a la 

jouissance des biens des enfants jusqu’à Page de dix- 
.uit ans accomplis, ou jusqu'à leur émancipation , 

384 (III, 194,205,206, i, 7 ). 

Quelles sont les charges de celte jouissance, 38 o. 
^Cas où elle n’a pas lieu , et où elle cesse , 386 , 
S m ’ ‘ 95 ,206, 217; IV, 235 ). 

. -ihe ne s’étend ni au pécule des enfants, ni aux 
-ueas donnés sous la condition que les pere et mere 
n’en jouiront pas , 38 7 (III , s 0 5 ,217). 

JOURS. Payez Vues. 

JOURS COMPLÉMENTAIRES. Comment ils se 
comptent en matière de prescription , 2261 (AH , 

14 8 ). 

JUGEMENT rendu en pays étranger, emporte- 
t-il hypotheque , 21 a 3 . 

JUGE DE PAIX , peut être requis par le com¬ 
missaire du gouvernement d’être présent à l’inven¬ 
taire des meubles et titres de l’absent, 126 (II , 1 78 , 

1 37 j ■ 

C est devant lui que l’adoptant et l'adopté expri¬ 
ment leur consentement respectif , 353 (III, 1 33 , 

1 53 , 178). 

Lorsque le conservateur refuse ou retarde la 
transcription , Proscription ou la délivrance des cer- 
t méats de non inscription , le juge de paix peut être 

requis de dresser procès-verbal du refus ou retar¬ 
dement. , 21gq. 

Le juge de paix reçoit la déclaration par laquelle 







































3 TÎ G E O E 


?atx. 


i/|ï 

lespeite et mere émancipent leurs enfants , 477 (Ilï, 
226 , a 5 o , 262). 

Il préside le conseil de famille délibérant sur ré- 
mancipation du mineur resté sans pere ni mere , 
4?8 (XII ) 227 , 23 0)■ 

11 doit déférer à la réquisition qui lui est faits 
par un des parents du mineur orphelin, jusqu’au 
degré de cousin germain inclusivement , et convo¬ 
quer le conseil de famille pour délibérer sur l'éman¬ 
cipation ,479 (XIX ? 227 j 2 jo). 

Le juge de paix délivre les actes de notoriété des¬ 
tinés à suppléer les actes de naissance que les époux 
ne peuvent se procurer , 70 (IX , 109, i 40 * 

Il délivre ceux constatant l’absence de l’ascen¬ 
dant , auquel eût dû être notilié l’acte respectueux, 
i 55 ,(II, 3 o 7 ). 

Cas où il doit d’office apposer le scellé sur les effets 
de la succession , 819 (IV, [6ç> , 20 i ). 

I! peut recevoir les testaments lorsque toute com¬ 
munication est interceptée par une maladie conta¬ 
gieuse ,985 (IV, 35 a , 388 ). 

[1 reçoit , concurremment avec les notaires, la 
déclaration par laquelle un pere nomme un conseil 
à la mere survivante et tutrice , 

2° Celle par laquelle le survivant des pere et 
mere choisit un tuteur à ses enfants , 898 ( XII, 

237). 

Cas où il doit convoquer d’oflice le conseil de fa¬ 
mille pour la nomination du tuteur, 406 (XII, 
238 ). 

Ce qu’il doit faire lorsque les parents se trouvent 
en nombre insuffisant sur les lieux ou dans la dis¬ 
tance de deux myriametres, 409 (XXX, 2 . 38 ). 

Il peut permettre de citer des parents ou alliés au- 
delà des deux myriametres, de préférence à d'au¬ 
tres sur les lieux , 4 10 (XXX , 208). 

Comment il doit régler le délai de la citation ,4 ri 
( 1 X 1 , 238 ). 



























H * J U G E Si 

L prononce sans appel l'amentle qu’encourent 
ceux qui ne comparaissent pas , 413 (XII, a 3 y). 

Cas où il peut ajourner ou proroger 1 assemblée , 

4 1 4 ,111,5.3.7). 

Il la préside et y a voix prépondérante, 4 eJ 

(III , 23 y). 

Le juge de paix du domicile de l’enfant dresse 
pî o ccs~verbal des demandes et consentements rcs- 
p ce t ifs de la tutele of/icieuse , 363 (III, 181 )* 

Ce que doit faire le juge de paix quand il y a beu 
à une destitution ou exclusion de tuteur , 44 5 , 447 

44 i (III, 244,245). 


JI. GliS , ne peuvent généraliser leurs décisions, 5 

(I, iS, 33, 47 ). 

C.as où ils peuvent être poursuivis comme coupa¬ 
bles de déni de justice, /, (I , 16, 33 , 45 ). 

Peuvent-ils accorder au débiteur des délais pour 
le paiement, 1244 , 1 900 , 1 yo 1 (V, 55 , 1 38 , 2I0 ; 
■V ïî 204 , 2 ) 3 , 223 ). 

Ce juge peut-il modifier la peine stipulée pour 
assurer 1 exécution d’une obligation , j 23 i ( V , 5 o , 
128,228). 


Les juges ne peuvent prononcer la contrainte par 
corps , si ce n’est dans les cas déterminés par la loi, 
20 63 (VII, 24), 


Ce que doit faire lie juge qui a reçu la demande en 
divorce.—Ses représentations pour opérer un rap~ 
prochement-, 23 7 , 238, a 3 y (II , 334,358 , 35 y , 
402). 


Les juges , ainsi que leurs suppléants, ne peti- 
'verii devenir cessionnaires de procès on droits liti¬ 
gieux , qui son t de la compétence du tribunal dont 
iis sont membres , 1 5 y 7 (VI, 10,02,90). 

, } Las où les juges peuvent suspendre la poursuite 
d une expropriation forcée , 2212 (VII, 84 , 129). 

Les juges 11e peuvent pas suppléer d'office le 
moyen résultant de la prescription, 2223 (VII, 1 38 ). 



































Lies. - LÉGITIMITÉ. x/ t 3 

Ils sont déchargés des pièces cinq ans après le ju¬ 
geaient des procès , 2276 (VII, i 5 p , ! 70). 

Cas où le juge ne peut pas déférer le serment * 
*067 (V, ï02, 2 o 5 , 248). 

L. 

Lacs .L’allusion n’a pas lieu à leur égard 558 
(IV, 44 , 5 9 ). 

LAINE des animaux donnés à cheptel, se partage 
entre le preneur et le bailleur, 1S11 , 1810/VI 

123 , i 5 i , 154). 1 

LAIS de la mer font partie du domaine public 
538 (IY , 9 , 18,2/,). 

LAITAGE , appartient exclusivement au preneur 
a cheptel, 1811 , 18 r 9 ( VI , 1 23 , > 5 1 , 104). 

On peut stipuler dans le cheptel donné au colon 
partiaire , que le bailleur aura la moitié des laitages , 
1828 (VI, 124, i 55 ). 

LAPINS , quand sont-ils censés immeubles, Sa/i 
(IV, 4 , 1 3 , 22). 

Appartiennent-ils au propriétaire de la garenne 
dans laquelle ils passent, 664 (IV, 4 4 , 61). 

LÉGATAIRES. Voyez Legs. 

LÉGITIMATION d’un enfant naturel né depuis 
la donation , la révoque de plein droit, 960 ( IV 
298 , 38 /,). 

Quand les enfants naturels peuvent-ils être légi¬ 
timés par mariage , 33 1 , 33 a (III, 1 5 , 18,62,64 3 
ïo4 , 108). 

Droits des enfants ainsi légilimés , 333 (III , 18 , 
65 , 108)/ 

LÉGITIMITÉ de reliant né trois cents jours 































’ L t G S. 

tipics ]a dissolu lion du mariage, peut être contestée, 
3 i 5 (III, 7 , 46 , 89). 

Bêlai dans lequel le mari peut contester, 010 

(III, 8 ? 49,92). 

Ï 3 c!ai accorde ciixx héritiers pour faire ? 3 1 7 

(ni, 8, 5 o, 9 3). 1 

LEGS. Quand est-il sujet à rapport. Voyez K ap¬ 
ports. 

Quand et comment doit' il être réduit. Voyez Li- 
F. RR A LITE S. 

Les legs sont ou universels , ou à titre universel, 
ou ^^.particulier , 1002 (IV, 353 , 388 ). 
Définition du legs universel , ïoo3. 

Cas où le légataire universel doit demander la dé¬ 
livrance de son legs, 1 004 (IV , 3 o 3 , 355 , 356 , 
389). 

Be quel jour il en a la jouissance , 1 oo 5 . 

Cas ou il est saisi de plein droit, 1006 (I v , 3 o 5 , 
356 , 389). 

Las où il est tenu de se faire envoyer en posses¬ 
sion par une ordonnance du président du tribunal 
de première instance , 1008 (IV, 3 o 5 ). 

Comment il est tenu des dettes et charges de la suc¬ 
cession , 1009,610 (IV, 3 o 5 , 356 ). 

Définition du legs à titre universel , ï 010 (IV, 
3 °y ). 

A qui le légataire à titre universel doit-il deman¬ 
der la délivrance de son legs, ion (IV , 807 , 355 ). 

Comment il est tenu des dettes et charges de la 
succession , 1012,610 (IV, 307,357). 

Le légataire à titre universel d’une quotité de la 
portion disponible , est tenu d’acquitter les legs 
particuliers par contribution avec les héritiers natu¬ 
rels , 101 3 (IV, 307). 

De quel jour le légataire particulier peut préten¬ 
dre les fruits ou intérêts de la chose léguée , 101.4 , 

1 o 1 5 (IV, 807). 































































ÎWii S I O N 


dU j0Kr même d “ te du 

livîïicl U <ieîèg s t US 10 IeS fraiS Cle Ia demande e " àÂ 

*’ 2 ** ‘ lroü * ^enregistrement. — Chaque legs 
P « lie enregistra séparément, 101 S (IV, 35É). " 

- u <[U1 et comment les legs doivent être aconit 
les, 1017. 

E « C l uel elat Ia eIloS ® léguée doit être délivrée 
1 o 1 b. ^ t 

Les nouvelles acquisitions jointes ja l’immeuble 
nê font poi?î partie du legs. — Les embel 
Ussemenfe les constructions et l’augmentation d’un 
endos en font partie , zo>g. un 

Celui qui doit acquitter le legs n’est ponu tem, 

?® , le d W r de » «taïgas créées avant ou denuiak 
testament, ioso. u ÇPU«te 

389)“ ”* I ’*“ t k! S uer . Ia *«e d’autrui , I021 ( Iv , 
De quelle qualité doit être le legs d’une chose in 

■' ,f l 1 '®* lait a un créancier ne s’impute point sur 
gages e :To\3 nl * “ 4 ^ «ï «, 

tes^.ofr 1 " 6 I>artkUUer “’ CSt P° int de, det- 


des 


Quand l’accroissement de legs a-tfl lieu a u profit 
s légataires , io§4 , i© 4 $ (IV, 809, 3 ao). 1 


LLSDN de pl us du quart, peut faire rescinder un 
partage , 887 (IV, 22S , 253 ). Voyez Pa ET . u>f 
, r W ^peut faire rescinder une vente de droits succe - 
Sifs faite sans fraude à l’un des co-héritiers n , ,, ' S " 

autres co-héritiers ou par Puh d’eux, 880 \ T)',- 5 

22.5 ). ’ d (. l 

LÉSION, en matière de vente, donne Ii« u à 
cisio.i , nonobstant toute clause contraire Id,...**'*' 
le vendeur a été lésé de plus de sept douzimrt - t ' 1 .^ 

rm. Table, 


1 £ 






































t r t i 

^ J Tj i- ; s i o if. — libéeuîtïS' 

le pnx de i ! immeuble , } 64 f (VI, 21, 7 ° 5 7 2 ’ 

10 3 ). ^ v 

Mode de constater s’il y a lésion de plus de sep 4 
donzièmes , 1G 7 5 (VI, 7 3 ). 

•Delai après lequel la demande n’est plus reçeva- 
"*f* délai court-il contre toutes personnes , 

1676 (VI, 36 , 7 2 ). 

Quand et comment la prouve de lésion est adroit 
1 (VI 7 a) 

Mode d après lequel les experts sont nonimes d 
dressent leur procès-verbal , 1678 , , i^So 

(VI, 37,72, 7 3 ). 

I acuité qu’a l’acquéreur ouïe tiers - possesseur 
de retenir la chose en suppléant le juste prix , oU 
de la rendre en retirant le prix , 1681 (A 1, 4 [ ’ 

73 ) . 

Raison que se font le vendeur et l’acquéreur des 
fi uils et intérêts , dans l’un ou l’autre cas,i 682 ("N h, 

74 ) . 

■Ra rescision, pour lésion n’a pas lieu en faveur 
l’acheteur, l 633 (VI, 40, 74). 

Ivlie n a pas lieu non plus pour ventes qui fie 
peuvent se faire qu’en justice , 1684 ( VI, 4 1 , #h* 
xo 5 ). 

Comment l’action défit être exercée lorsque plu¬ 
sieurs ont vendu conjointement ou séparément , ou 
lorsque le vendeur ou racheteur laissé plusieurs 
héritiers V 1 685 . 

lai rescision pour cause de lésion n’a pas lieu dans 
le contrat d’échange , » 706 (VI, no, 1 1 3 ). 

Iule n a 1 pas lieu- dans les transactions 2002 (5 ï , 

- 379 , 39 .). 

t. eut-on, sous ] rétexte de lésion , réclamer contre 
1 acceptation de succession , 788. 

R À LI J h S , on t 11 e11 de de u x m a n |fer es ; p a t* 
d o ua t i o n ent r e - v if ;; , çt par lest a in eut, 8 o 3 ( 1 ' V, 
2u6 , 0 20,37G). /"orcz-ci s mots. 





































r. i a fc a a l i ï i s. fl$ 

Quoi:îté"disponible , i° 1 orscjue Ife disp osant laisse 
des enfants , g-î 'V , g t 4 (l'V, 270 , 002,377). 

2 Ü Lorsqu’à défaut d’en fa ni.s il laisse des ascen¬ 
dants , 91 5 (IV, '274 , 276 , 333 , 378). 

• 3 ° Lorsqu’il ne laisse que des collatéraux', q*6 
(IV, 334, 3 7 8 ). 

Opilon laissée aux héritiers lorsque la disposition 
est d’un us u fr: ni l ou d ’ un e rente via ge r e d o nt la t a - 
leur ex ce de la quotité disponible , <>17 |IV, 3 /jo). 

Cas où la valeur en pleine propriété des biens 
aliénés à l’un des successibles en ligne directe, doil 
être imputée sur In portion disponible , et où re¬ 
cèdent, s d y en a, est rapporté à la masse, ni 8 
(IV, 3 /,o). J 

La quotité disponible peut être donnée aux suc¬ 
cessibles du donateur , pourvu que la disposition 
ait été faite expressément à titre de préciput ou hors 
part. — Comment cette déclaration doit être faite 
919 (IV, 282, 38 o). 

Dans quels cas et a quelle époque les libéralités 
doivent être réduites , 920 (IV, 280 33<j 

3 8 2). 

Par qui peut être demandée la réduction des dis¬ 
positions entre-vifs , 921 (IV, 2 § 6,338 , 382.}. 

Comment la réduction se détermine , qoa’VlV 
2 85 , 338 ). V ’ 

Quand et comment s’opère celle des donations 
entre-vifs , 92.3 (IV , 287 , 338 , 383 ). 

Cas oit rlêriliér donataire peut retenir, sur les 
biens donnés , la valeur de sa portion bérédi ta ife , 

924 (iv, 288 , 339). 

Les dispositions testamentaires sont caduques 
lorsque la valeur (les donations entre-vifs absorbe la 
q u o ti te "disponible , 9 2 5 (p V , 383 ). 

La réduction des legs se fait au marc le franc, à 
moins tpië le tcslnmeot ne porte expressément rjue 
tel legs sera acquitté de préférence aux autres , 926 , 
927 ( IV, 383 ). 
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LIBÉRAL! T £5. 

ïïe quel jour le donataire doit restituer les frti^ 3 
cle (:e qui excede la portion, disponible , 9 2 ^' 

Sj excédent se recouvre sans charge de dettes ° u 
hypotheques créées par le donataire, 929. 

Comment et dans quel ordre l’action en réthi c " 
lion doit-elle être exercée contre les tiers-délenteui ‘’5 
93 g (IV, 339). 

Dispositions entre-vifs ou testamentaires qno 1 ül * 
peut faire , 

i l> Au profit d’un ou plusieurs de ses enfants; 

2’ Au profit d’un ou plusieurs de ses freres et 
sœurs , a la charge de restituer aux enfants né's et a 
naître, au premier degré seulement, 3 g-j 9 

(IV, 3o7, 3 r 2 , 36 o, 36 i, 3 90). , 

-La charge de restitution doit être en faveui ( e 
tous les enfants nés et à naître du grevé, sans au 
cune in égal i té, ro5 o ( IV, 3b 1 , 3g t ). 

Si le grevé de. restitution meurt laissant l!(ï 
enfants et des descendants d’nn enfant prébecéoé, 
ceux-ci viennent par représentation de Jour P C1L 5 
1 o 5 1 (IV , 3q ! ). i 

Cas où une donation entre-vifs, sans charge d e 
restitution , peut être grevée de cette charge , 10Ù2 
(IV, 31 2). 

A quelle époque sont ouverts les droits des ap" 
pelés, io 53 (IV, 3 , 2 ). 

L’abandon anticipé de la jouissance fait à leur 
pi’ofiL ne peut nuire aux créanciers du grevé anté¬ 
rieurs à eet abandon , io 53 (IV, 3i2 , 363 ). 

Cas où la femme du grevé peut , pour le capiial 
de sa dot , avoir son recours subsidiaire sur jes 
biens à rendre , 1 o 5 /(. (IV, 3 1 3 ). 

Par quels actes le disposant peut nommer un tu¬ 
teur chargé de l’exécution de (a disposition. — Pd* 11 * 
quelles causes le tuteur peut être dispensé, io 55 
(IV, 3 i 3 , 362 ). 

Dans quel délai , à defaut de ce tuteur , le grevé 
doit-d en faire nommer un , ! 006 ( ! V , 3 i 3 ■> 362 )’ 





































libéralités. -—r.nsé ration'. 14.9 

Déchéance encourue par Je grevé qui n’en fait 
point nommer , 1007 (IV, 3 1 3 , 36 aj. 

Forjuaiités relatives à rinventairc qui doit être 
fait après le décès du donateur ou testateur, à la 
charge de restitution , 1 008 à j 06 ï (IV, 3 i 4). 

Comment le grevé doit faire vendre les meubles 
et effets compris dans là disposition , 1062. 

Dans quel état doivent être rendus les meubles 
compris dans la disposition , à la condition de les 
conserver en nature , 1 o 63 . 

Le grevé n’est tenu que de faire estimer les bes¬ 
tiaux et ustensiles servant à faire valoir les terres, 
et d’en rendre la valeur, \ o 6 /j. 

Délai dans lequel le grevé; est tenu de faire emploi 
tant des deniers comptants que de ceux provenant 
de la vente des meubles, des effets actifs et rembour¬ 
sements des rentes, ioG 5 , 1066. 

Comment cet emploi doit être fait, 1067. 

En présence et à la diligence de qui il doit l’être 
1068/ 

Où doit être faite la transcription des dispositions 
à charge de restitution , i ofxp 

Par qui le défaut de transcription peut-il être op¬ 
posé. — Les mineurs ou interdits peuvent-ils se 
faire restituer contre le défautde transcription, 1070. 

Le défaut de transcription peut-il être suppléé ou 
couvert par la connaissance que les créanciers ou 
les fier s-acquéreurs auraient eue de la disposition , 
1071. 

Individus qui ne peuvent opposer le défaut de 
transcription , 1072. 

Responsabilité du tuteur chargé de l’exécution de 
la disposition , 107 3 . 

La minorité du grevé ne peut jamais le faire res¬ 
tituer contre l'exécution des réglés qui lui sont pres¬ 
crites , 107/p 

LIBÉRATION , est prouvée par la remise du titre 
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original 
2 33). 


licitation. — lo c a t ai iïe. 
sous signature privée , 3 282 (V, 88,1&I ’ 


LICITATION. Cas où la vente doit se faire p aI 
hci fation , 1686 ( V1,43,75). 

J-.es étrangers y sont-ils appelés, 1687 (VI, 44 ’ 
70;. 

Devant quel tribunal il est procédé à la licit»' 
tion , 822. 

peut avoir lieu devant un notaire, gua* 1 ^ 
toutes les parties sont majeures , 827 (IV, 224)* 

C|la rloit être faîte en justice, quand i! y a des i n " 
leréüts , des mineurs ou des absents. Les éiraH' - 
gOi» y sont nécessairement admis , 480 , 83 q ’ 

247; IV, 224), . 


■8JJ > 011 le oc-pot doit être restitué, iq4 2 ? 

Ou s’ouvre la succession , est déterminé pa# 
domicile ,31 0 (II, 1 40, 160, 165). 

Lieu ou doit être payé le prix de la vente , i65o ) 
1601. 


LIGNE. A. défaut de parents dans une ligne , D 
succession est dévolue à l’autre liane, 755 (IV, 162, 
206,242). b ’ 7 ^ . 


LIAGES ET HARDES. Le droit qu’a la fejnine 
1 énonçante de retirer ceux à son usage , lui est per¬ 
sonnel , ,492 1495 (V, 2 9 5 , 358,448). 

' nl 'Dle retirer ceux mis à prix par le contrat de 
mariage, i566<V, 384 ). 

L EN GO IS , doivent être rendus au prêteur en 
meme quantité et qualité , 1896 , 1897 (VL, 212). 

LIaIGIEIJà. (droits). Voyez Transports. 


L:.\ R. A «.SON en matière de vente. Vov. 'Vente. 
LOCATAIRE. A quoi s’expose celui qui ne gai 






































LOCATIONS. - LOTS. 


15i 

ml pas la maison de meubles suffisants, 17D2 (VI, 
i 3 B). 

LOCATIONS. Vàyèz Bail. 

LOGEMENTS que doivent se procurer récipro¬ 
quement le fermier sortant et le fermier entrant , 
1777 (VI, 1 45 ). 

Le logement est dû à la femme pendant le délai 
pour faire inventaire et délibérer , ] /jCjS. 

Cas où le logement doit lai être fourni pendant 
l’an du deuil, sur la succession , iSfo (Y, 4^9). 

LOIS. Ce qui les rend exécutoires , 1 (Il , 8 , 22 , 
38 ). 

- Lequel moment elles sont exécutées , 1 fil, 10 , 

38 ). 

N’ont point d’effet rétroactif , 2 ( II, 10, 3 a., 43 '). 
!)e police et de sûreté , obligent tous ceux qui ha¬ 
bitent le territoire , 3 (II, 12, 3 a). 

Lois personnelles , suivent les Français par-tout 

3 (il, 14, 3.2,44). 

Toute condition contraire aux lois est nulle , et 
rend nulle la convention qui en dépend, 1175 (y 5 
28 , 1 18,22,0). 

Néanmoins les conditions illicites insérées dans les 
dispositions à titre gratuit, sont réputées non écri¬ 
tes , 900 (IV, 32 . 6 ). 

Les conventions tiennent lieu de loi à Ceux qui les 
onl faites , 1 1 34 (V, 1 5 , 10,216). 

L O T S , q ua n d et comment les eo-fié r i tiers en s on t 
garants les uns envers les -autres , 884, 885 , 2to3 
(IV, 223 , 2.53 -, VU , 82 , 101). 

Cas où il y a lieu à garantie à raison de l'insolva¬ 
bilité du débiteur d’une_rente. —Délai après lequel 
elle ne peut plus ci re exercée , 886. 

Comment les co-hérîtiers conservent leur privi¬ 
lège sur les biens de chaque lot, 2109. 
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ï n TT a ï '° 1,ACï ' MAI RK. 

: OLAGI,estde deux sortes • 

^eJmdes choses J 

Défi 6 ^- 1 douvra £ e 5 ï 708. 

©éfinh' 011 du b>ua & e des choses, ifog. 

Subdivision ae°ce a d e lV ° Uvra ^' ’ J ? 1 °* 

Voyez Ua,t tv deUX es I )eces de louage , 17H■ 
Domestiques. ’ DeVI * * T Ma **jié , Voituriers, 

cm ère 11 r i •' doivent eLre restitués à l’ac- 

qucieur évincé, i 63 o, aï 88 . 

tenu IT GUr ? ni use de la Acuité de rachat est 
‘ 1Ud0les Courser, i 6 7 3 (VI, 70). 

Vis 3 Jomesti Qües > Voituriers,, De- 

11 Ww Cfirel jour ils produisent intérêt, 

11 ps ( v, 24 , n 6). 1 

I7. 0 ). 50 ^ ItSCldVGn£ ^ ar C “ K I anS ,.227'7 (VU 5 1^9 ? 

meison U sur P r * x de tout ce qui garnit la 

naaisoii louee , 2102 (VI, 82 , 1 oi j, 1 b 

M. 

entrenr**^ ^ ld fr ' tderjî: a forfait; sont assimilés aux 

< 5 o). 

travaillé ain3 8 rvïl Ie ® unnieuble $ auxquels ils ont 
r ’ * 7 ° \ VU , ÿ2 , 1,01). 

'Omment ils conservent ce privilège ,2110. 

m^Ss^oIs et n^r ?* liem quC paF 

qui l’ont piij- 1 cessation des mêmes causes 

3 o 5 ). prononcer, 5 12 (III, 3? i , 28G , 

tives à la venV ''£ 7 ' ^ ceFtlficr . Jes ascites reîa- 
247). ‘ ' d Iens àeii tueurs , 459 (HI, 

















































MAISON COM MU N F . — M AIT RES n E P U K 3 ION. I 5 3 

MAISON GÈMML NE. Les publications de ma¬ 
riage se font à la porte de la maison commune ; 
et elles y sont affichées pendant Éüft jours , 63 ,64 
(H , 100 , ï 19 , 140). 


MAISON DE CORRECTION. La femme contre 
laquelle Je divorce ou la séparation de corps soiq 
prononcés, est condamnée à une réclusion tem¬ 
poraire dans une maison de correction , 298 , 
3 08. ' J 

MAISON MEUBLEE, Pour combien de temps est 
cense fait le-bail d’une maison meublée 1^58 fl s 
j4o). ' 1 1 ’ 

MAISON PATERNELLE. L’enfant ne peut la 
quitter , si ce n’est pour enrôlement volontaire 
après l’âge de dix-huit ans , i 874. 

, MAISON DEl’RÉT SUR GAGE. Les articles ,1„ 
Codecml relatifs aux gages ne sont pas anplicabh s 
a ces maisons , 2084 (V II. , 38 , Si). 

MAITRE. Quand est-il responsable du dorn- 
magj causé par ses domestiques, 1 38 | (V , . 2 r y ^ 

Il est cru sur son affirmation, pour la quotité 
et le paiement des gages ou salaires, 1781 fVf 

146). 1 K ’ 

MAITRES DE SCIENCES ET D’ARTS. Leur ac¬ 
tion pour les leçons qu’ils donnent au mois,* se 
prescrit par six mois , 2271 (VII, 167 , 169). 

MAITRES DE PENSION. Leur action, pour le 
prix de la pension de leurs élevés , et: des autre? 
maîtres , pour le prix del’apprentissage , se prescrit 
par un an , 2272 (’VII ,167 , 1 69). 

Les maîtres de pension ont un privilège pour le 
paiement delà derniere année, 2.101 (VII, 82 
xoo). 
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A J E U R, — M ,4 X D A T. 


MJUEUR, est capable de tous les actes de la JJ* 
( ! v 1 ' e ? la rc-sïricïion relative an mariage , 4 ° 

‘ J ^ , 264 ; 278 ? 298). 

M A J OR [ TE a lien à v in e-t- un ans a c c omp 1 * s ? 

488(111,3-64,273,298). ° 

MAfcADiE CONTAGIEUSE. Comment se font 
les testaments dans les lieux où elle a intercepte' tonte 

communication , cj 85 , 986 (IV , 35 a , 388 > 

MANDAT , ce que c’est , 1984 (Vf , 280, 3 o 8 )* 
■Ce contrat de mandat ne se forme que par 1 ac¬ 
ceptation qui peut n’être que tacite , et résulta 
de l’exccutmn , 1984 , ig 85 (VI , 285, 3 oS> 

■I 5 c quelle maniéré le mandat peut être donne» 
] §8;f ( VT , 292, 3 08). 

d est gratuit, s’il n’y a convention contraire? 
u.)86(w , 285 ; 29; , 308). 

Il est ou spécial ou général . 19S7. 
e mandat conçu en fermes généraux n'embrasse 
que les actes d’administration. — .S’il s’agit de quel- 
qnc acte de propriété, il doit cire exprès, J 988 
(VI, 286,294 , 309). 

Le mandataire ne peut excéder son mandat. — Le 
pouvoir de compromettre n’en «porte pas celui de- 
transiger , 1989 (VI , 285, 294 ; 29 5 , 3 cej , 

3 ! o ). 

Ldi 1. du mandat donné aux femmes et aux mi¬ 
neurs émancipés , 1990 (V I , 286 , 298;. 

Lemafid a ta ire doit, sous peine de dommages et 
interets, accomplir je mandat tant qu’il en de¬ 
meure chargé , et achever la chose commencée au 
oecès du mandant, s’il y a péril en la demeure , 
1 99 i m , 5.87 , C99, 3 m). 

Responsabilité du mandataire relativement au 
dol , et aux fautes qu’il commet dans sa gestion , 

1 ‘! 9 ® ( VI, 288, 3 00, 3 11). 

Tout mandataire est ccmpudde. et doit faire rai- 









































son au mandant de tout ce qu’il a reçu pour lui 
igqS (VI, 3 oo, 3 i i). 

Cas où le mandataire est responsable de celui 
qu’il s’est substitué dans sa gestion. — Le man¬ 
dant petit toujours agir directement contre ce der¬ 
nier , 1994 ("V l » 28S , 3 00 , 3 12). 

Y a-L-if solidarité entre les mandatàirépéiablis par 
le même acte , ipqS (VI , 3 oi , 3 x 3 ) 

De quel jour le mandataire doit-il l'intérêt des 
sommes qu’il a employées à son usage , ou dont il 
est reliqua-laire , 199(3 (VI, 3 01 )- 

Cas où le mandataire n’est point garant envers 
la partie avec laquelle il a contracté, de ce qui a été 
fait au-delà du ma; dit. f 1997 (VI, 288 , 3 1 3 ). 

Le mandant n’est tenu de ce qui a été fait au-delà 
du mandat , qu’au tant qu’il l’a ratifié expressément 
ou tacitement , 1998 (VI, 288, 3 oa). 

frais, avarices, salaires et indemnités dont le 
mandant est tenu envers le mandataire, 1900,2000 
(VI , a SS , 3 o 3 , 3 x 3 ). 

De quel jour est dû l’intérêt des*avances , 2001 
(VI , 288 , 3 g2 , 3 1 3 ). 

S’il y a plusieurs mandants pour une affaire com¬ 
mune , ils sont obligés solidairement envers le man¬ 
dataire, 2002 (VI, 289, Soi , 3 1 4 ). 

Maniérés dont finit le mandat , 20o3 (VI, 3 o 3 
3 i 4 ). 

Le mandat est révocable à la volonté du mandant, 
qui j)eut contraindre le mandataire à lui rendre 
J’acle contenant la procuration, 2.0.04 (VI , 280 

3 o 3 , 3 14)* 

Cas où la révocation du mandat ne peut être op¬ 
posée à des tiers, 20o 5 (VI , 290, 3 o^ , 3 i/j)* 

De quel jour la constitution d’un nouveau man¬ 
dataire vaut révocation du premier , 2006. 

Comment le mandataire peut renoncer au man¬ 
dat. — Effet de celle renonciation , 2007 (VL 290 , 

3 o ’4 » 3l 4 )' 


































i D b , IlTïl 

M A * ® É Ï A I R E. — M A E I. 

^ Ce ^ Ue ! ' mandataire est valide , tant 

r VT lg o° re la causfi Rui&it cesser le manda!, 2008 
V v 1 ? , 3 i 6 ). 

Us engagements du mandataire dont le pouvoir 
t C , eSSe ’ sont à l’égard des tiers qui sont 

ue bonne foi, aooy (VI, 289, 3 i 6 )> 

Ct que doivent faire lés lier i tiers du mandataire 
qui vient à décéder s 2010 (VI , 3o5 , 316). 


MANDATAIRE. Voyez Mandat. 
e inancataire ne peut se rendre adjudicataire 

S biCllS CWt il üct d, 1 tf f' / "1 J T 1 A 


^ i ,CUL ae renare auj 
V* s »ens qu jj est chargé de vendre , i5n6 

f>r , 72). 


10, 


MARCHANDS. Quelle preuve font leurs regis- 
fi es , 13^9 , 1 33 o (V , 85,86 , 182, a 4 o, 2*1 )■ 
cm action, pour les marchandises qu’il! ven- 
( 0,1 tillx particulier^ non marchands, se prescrit 

par un an, 2272 (VII, i 5 ? , 169). 

-Les ma r cl i a nds d e s u bs is ta n ce sont un privilège -, 
s«\oii ’ ^ lS marchands en détail pour les sif derniers 
mois , et les marchands en gros pour là dernier® 
année, 2101 (VII , 82 , 100)! 

MARI, Ses devoirs envers sa femme, 212, ai 3 et 
a «4 m, 261 , 263 ). 

oe f ro 1t5 P ar rapport aux biens de la commu¬ 
nauté, et a ceux de sa femme. Voyez Co mm 1 vau tri. 

Comment il doit louer ou affermer les biens de 
sa femme, 1^29 , V , 289). 

Comment s exerce la récompense du prix de I’iin- 
m eu b e appa r t en a n t: au mari, 14 3 6 (V , /î 4 5 ). 

Quand y a-t-il Heu à récompense au pro/i l du 
man, ^437 (y, 347). J 

Droits et devoirs du mari, lorsque les époux se 

s ® t I t 9 n J arie ® sails communauté, 1 53 o , j 53 1 1 53 a 

i 533 (V, 368 , 3 7 6 , 454 ). ’ 3 3 

,1 -,h ! S d ,Td îv 't U *“. d ? taux -«on» le régime 
dotai j 10^9 (V , 3 oi , 406). & 


















































mariage. i 5 7 

Il n’est pas tenu de fournir caution pour recevoir 
la dot , i 55 o (V , 378). 

Cas où le mari devient propriétaire de la dot , 
1 55 1 , 1 5 . 5-2 (V , 355 , 3 7B , 458 ). 

Sa responsabilité à l’égard des biens dotaux, 1 562 
(V , 3 o 3 , 079, 456 ). 

lie mari est tenu de faire inscrire les hypotheques 
dont les biens sont grevés au profit de la femme , 
ai 36 (VII, in). 

Le second mari est solidairement responsable de 
la gestion de la tutele confiée à sa femme , 3 o 6 (III , 
a 36 ). 

M A RIA G E (1 o it être prccéd é d e deux publ ica - 
lions. —Ce qu’elles énoncent, 63 (II, 100, 119, 
140). 

N e pe ut être e é lébrë q u e t r o i s j o u r s après la p u - 
bliétfron , 64 (H , 14 0). 

Les publications ne durent qu’un an, C 5 (II, 
101 , 1 20). 

Oppositions au mariage. Par qui elles sont signées, 
et à qui elles sont signifiées, 66 (II, 101 , 120, 
140). 

Eiles doivent être mentionnées sur le registre des 
publications , 67 (TI , ioi , 120). 

Amende qu’encourt l'officier qui célébré le ma¬ 
riage avant qu’on lui ait remis main-levée des oppo¬ 
sitions , 68 (II, 101 , 120, 140). 

$51 n’y a point d’opposition , il en est fait men¬ 
tion dans l’acte de mariage, 69(11, rot , 120). 

Comment on supplée au défaut de l'acte de nais¬ 
sance que les époux, ou l’un deux, ne peuvent se 

procurer , 70, 7 ! ■> 7 2 1 I(1! ’ ) i ÙQJ■ 

Ce que doit contenir l’acte authentique du con¬ 
sentement des parents , 76 (II ■> 120, i 4 oy. 

Où doit être célébré le mariage. — Temps requis 
pour établir le domicile 1 , quant an ma nage , 7 a 
(Il , 102 , 120 , i 4 0 * 


































5j k mariage, 

..Q ue doit faire l’officier civil lors de la célébration, 
7 J (11 ^ loa , 141). 

Que doit énoncer l’acte de mariage , 7 ^’ r 
, ;y-& e re( !uis pour le mariage , j AA (Il , aa 3 , 2 Q|N 
’5 , 287). 0 ‘ ^ 

Dispense» d'âge, 145 (II , «./,). . „ 

A ôlut ( * e mariage sans consentement, i 4 o 3 » 
ado, 269, 286}. 

Polygamie proscrite , 147 (Il , a 3o , 269, 

Age avant lequel les enfants ne peuvent sc ma- u- 1 
sans le consentement de leur pere et mcrc, i i") 
iA) (U, 22 5 , 357, 27j f 287, 288). 

Ou , à leur défaut , sans celui des aïeuls et 
aïeules, jfip (If, 227, 288). 

Ou , à défaut de ces derniers , sans le conseille- 
nient du conseil de famille, 1 fio (11 , 228 , 272 1 

Q Q \ 3 \ v 


-^Vge auquel les enfants 11e sont tenus, pour $c 
marier , que de demander, par un acte respcctucu x, 
le conseil de leurs parents , 1 5 1 (II, 229, 27 1, 28 7 fi 
Cas où l’acte respectueux doit être renouvelé, 

? 5 a. 

Cas où il peut ne pas l’être , 1 53- 
JAvr qui il doit être notifié , 1 5 /*. 

Ce que 1 on doit faire en cas d’absence de l’aseen- 
auquel il eût dû être signifié , 1 55- 
Prine qu-encourt l’officier qui procédé à la cele- 
biatioù sans que le consentement des père et mere, 
celui des aïeuls et aïeules , et celui de la famille , 
u a ns le cas où ils sont requis , soient énoncés dans 
1 acte de mariage , i 56 . 

Peine à laquelle s’expose l’officier qui célébré le 
mariage , lorsqu’il n’y a.pas eu d’actes respectueux, 
oans les cas ou ils sont requis , 107. 

Ce qui est relatif au consentement des pere et 
mere et à î’aète respectueux qui doit leur être fait , 
est applicable p en f anL naturel légalement re¬ 
connu , ] 58 (II } 228, 118}. 

























































Cas où l’enfant naturel ne peut se marier sans 
avoir obtenu le consentement d’un tuteur ad hoc , 
. 5 g (II , ■229 , a88). 

Parents et alliés entre lesquels le mariage est pro¬ 
hibé , i6i , 162 , i 63 (II, a 3 1 , 23 a , 27o, a88). 

Cas où le gouvernement peut lever les prohibi¬ 
tions , 164 (11 , a 3 4 , 270 , 288). 

Lieu où doit être célébré le mariage , 1 65 (II, 
a 3 y , a7o , 289). 

Lieu des publications , 166, 167 , 168 (II, a Bq , 

a 9 r )* 

Dispense de la seconde publication , 1 69 (II, a 3 g, 

270)- 

Conditions requises pour la validité d’un ma¬ 
riage contracté chez l’étranger , 1 70 , 1 7 1 (II , a09 , 
240 j 290). 

Qualité requise pour pouvoir former opposition 
au mariage, 17a , 178 (II, 240, 290). 

Dans quels cas le frere ou la sœur , l’oncle ou la 
tante, le cousin ou la cousine-germains, peuvent 
former opposition , 174 (H 1 a4 1 , 270 , 291). 

Dans quels cas le tuteur ou cura teur ne peut s’op¬ 
poser au mariage, sans y être autorisé par un con¬ 
seil de famille , 1 70. 

Ce que doit énoncer et contenir Pacte d’opposi¬ 
tion , 1 76. 

Délai dans lequel le tribunal de première ins¬ 
tance doit prononcer sur la demande en main-levée, 

ï r- r> 

1 / J * 

Délai dans lerpael on doit statuer sur l’appel , 
î 78. 

Dommages et intérêts auxquels peut donner lieu 
le rejet de l’opposition , î 79 (II, 24 1). 

Par oui le mariage peut être attaqué, pour cause 
d’erreur ou défaut de liberté dans le consentement, 
l80 (II , 249 , 200 , 2 7 3 , 

Circonstances qui rendent cette demande en nullité 
irrecevable , t8i (Il 5 2 5 1 , 292). 































Ta. rom P ele d’action en nullité résultant du 
2 g a ^ Uc ^ CQIJi,eil tement des parents , 182 (II, 2a 1 i 

qui rendent cette action inadnis- 

v *t ’ Vf 292), 

i " as ou e fanage peut être attaqué , soit par les 
t-iv q X e, '! X " lnei ®! es » s °it par tous ceux qui y ont iâ- 

'n!! ’ SO î l . pac ie ministère public, 184 (H, 


7 ; / ^ y * 

as ou !( commissaire du gouvernement doit no 

cessa îrement en demander la nullité, 190 (II, 2$4 , 

Quand le mariage contracté avant l’âge requis, ne 

Peut plus être attaqué, 1 85 (II , 202 , 293). 

y ’ m de u°n-recevoir qui s’élève , en ce cas, contre 

( c I ld eut consenti au mariage , ï 86 (II ? 
200 , 293). a 

fitsi*>nation des individus qui. ne peuvent,dans 
aucuns cas, attaquer le mariage du vivant des 
oeux époux , 187 (II , 2,53). 

Cas où le premier mariage à qui on oppose la 
nui h te , requiert une décision préalable , 188 (H, 
254, ay4). 1 

^ r I u * appartient l’action résultant de ce que le 
mariage n a pas été contracté publiquement, et de 
ce qu i u a point été célébré devant l’officier com- 
petent, 191 (II , 2 / t 3 , â 55 , 270 , 27O , 295). 

enies encourues pour contravention à l’article 
piteee eut , et aux dispositions relatives aux publi¬ 
cations, 192, iqS (II, 2 55 , 2 9 5). 

,,. / a C I ualicé d’époux ne s'établit que par l’acte de 

Ct / 3 /tt WU ’ sau * ^ es cas prévus par l’article p? » 

J 94 (U, 206, 290). 

Ca possession d état ne peut dispenser de repré- 

c «* act *> *#* (n, » 56 , » 9 :>). 

^ t itnd le s epoux non recevables à attaquer 
ceJm qui est iTrprésenié, igp pi , 2 56 ). 

as ou la légitimité des enfants ne peut être coii- 

























































MARIAGE. l6l 

lestée sous le prétexte du défaut de représentation 
de Tacte de célébration , 197 (II , a 56 ,2g 5 ). 

Par qui, et contre qui doit être intentée l’action 
tendant à faire déclarer le mariage valable , 1 99 , 
200 (If , 290). 

De quel jour et comment sont assurés les effets 
civils du mariage dont la célébration légale est prou¬ 
vée par la voie criminelle, 198 (II, 206 , 290). 

Le mariage contracté de bonne foi de la part de 
l’un des époux, produit les effets civils, tant à son 
égard , qu’à celui des enfants ,201 , 202 (Il , 267 , 
258, 275, 296). 

Obligations qui naissent du mariage. Voyez En¬ 
fants , Dot et Aliments. 

Droits et devoirs respectifs des époux. Voyez 
Mari et Femme. 

Comment se dissout le mariage , 227 (II, 26/1 , 
298). 

Temps que doit durer le veuvage de la femme, 
228 ( II, 265 , 299). 

Les divorcés 11e peuvent plus se réunir , 292 (II, 
33 9 , 358 , 3 60). 

Cas où la femme ne peut se remarier que dix 
mois après le divorce , 296 (II, 33 g, 3 60). 

Cas où les époux ne peuvent passer à un nouveau 
mariage que trois ans après la prononciation du di¬ 
vorce , 297 (II, 358 ). 

La femme contre laquelle le divorce est admis 
pour cause d’adultere , ne peut se marier avec son 
complice , 298 (II, 33 o , 3 60). 

Le mariage émancipe, 476 (III, 226, 249, 
263 ). 

Cas où le mariage peut être prouvé, tant par les 
papiers émanés des pere et rncre décédés , que par 
témoins, 46 (II , 97 » 1 ! 3 ■> * 3 ||. 

Dispositions concernant le mariage des individus 
attachés à l’armée hors de France , 94 , 9 5 (Il, io 5 . 
122, 14 3 ). 









































1 J 2 MATÉRIAUX. -M E R F. 

Celui qui est mort civilement, est incapable tle 
contracter un mariage qui produise aucun eib-t 
civil, a 5 (II , 61 , 84). 

Le mariage contracté par l’un des époux pendant 
1 absence de son conjoint, ne peut être attaqué que 
par ce dernier, 1 3q (II, 187, 199, 2 1 5 ). 

Prohibitions de mariage que l’adoption opéré 
entre l’adoplant et l’adoraté , et autres individus, 

348 |III, , 3 s, , 5 a, , 7 6). 

MATÉRIAUX sont meubles jusqu’à ce qu’ils 
soient employés , 53 s (IV , 17). 

MATERNITÉ peut être recherchée , même par 
témoins , avec un commencement de preuve par 
écrit, 341 (III , a 3 , .69 , 1 14). 

INe peut jamais l’être par l’enfant incestueux ou 
adultérin, 842 (III, 24, 70, 1 16). 

MÉDECINS ne peuvent recevoir de leurs ma¬ 
lades , si ce n’est à titre de récompense , et eu égard 
aux facultés du disposant et aux services rendus, 

909 (IV, a 68 , 33 o, 3 77 )- 

Cas où ils doivent, à défaut du pere , déclarer la 
naissance de l’enfant, 56 (II , 97 , i 35 ). 

Leur action , pour le paiement de leurs hono¬ 
raires , se prescrit par un an , 2272 (|I1, 107 , 

1 69). 

MENAGE. De quelle maniéré la femme séparée 
de bsens doit contribuer aux frais du ménage , î 44 8 
(V , 354 ). 

MERE doit des aliments à ses enfants, 20^ (II, 
260). ' ’ ' ' 

Quand est-elle responsable du domina «r causé 
par eux , , 38 /, (V, 2 53 , 26,}. 

Elle ne peut réclamer la jouissance des biens cch us 
à ses enfants et provenant d’une succession dont elle 





















































MESURE. -M ECU E S. I 63- 

a clé exclue pour cause d'indignité , 73o (IV , 
a 35 ). 

MESURE. Effet de la vente faite à la mesure, 
1 585 , îdî G et suiv . (VI, 8 , 1 1 \ , 82). Voyez 
Vente. 

MEUBLES, sont tels par leur nature ou par la 
détermination de la loi, 527 (IV , 28). 

Tout corps qui peut se transporter d’un lieu à un 
autre, est meuble par sa nature, 5 a 8 (IV, 6, 
î 5 , a 3 ). 

Quand les grains , les fruits et les arbres sont-ils 
censés meublas, 5 ao,’ 5 ai (IV , 4 » 1 3 )- 

Quand les bateaux, bacs , navires , bains , mou¬ 
lins et autres usines sont-ils repu i us meubles, 53 1 
(IV, 16). 

Les matériaux sont meubles jusqu’à ce qu’ils soient 
employés , 53 a (IV , 17). 

Quels sont les meubles par la détermination de 
la loi, Sap (IV, 6, 7, 10 , 16, 2,3). 

Que comprend le mot meuble , employé seul dans 
les dispositions de la loi ou de l’homme , 533 (IV , 
B , 1 7-|* 

Que comprennent les mots meubles - meublants , 
biens-meubles, mobilier ou effets mobiliers, 534 », 535 . 

La rente ou le don d'une maison meublée ne 
comprend'que les meubles meublants , 535 . 

Que comprend la vente ou le don d’une maison , 
avec tout ee qui s’y trouve , 536 . 

Quelle est la durée présumée du bail de meubles , 
1707 (VI , i 3 q). 

A quoi 's’expose le locataire qui ne garnit pas la 
maison louée de meubles suffisants, 1702 (VI, 

1 38 ). 

Les meubles n’ont pas de suite par hypotheque , 
21 i 9. 

On peut stipuler des intérêts pour prêt de choses 
mobilières, 19°^ 20 1 ’ 22 -0' 

























1 ^ Miixj. — M1 N E V K. 

^ * NLS. Leurj|)rf^i|(j tson^e^cn conusunsÿte 

l'Oin tout ce qui est considéré comme usufruit , 
1400. 

L usi.fi niiier n a aucun droit aux mines non en¬ 
core ouvertes ,-5q8 (IV, 9 o, i 0 3). 


rm^Î'* A f I ueî âge cesse-t-on de i’étre , 388 

( HI » a6 4 , a ?3 , 

Son émancipation. Voyez EmancipaT i#r* 

_ omment sont Joués les biens des mineurs, 1718 

(.VI , i 29). 

n *“* n caiïf ionner un mineur, 2012 (VI , 018 , 
029 , 36 a). 




rt r tt lvLl1 IW P eut etre contraint par 
(VH, 10, 25, 34). 

JJ ne peut contracter , 1124 (V, ï i , 107 , 21/,). 
ue peut attaquer ses engagements que dans le 
cas pi evus par la loi. — On ne peut lui opposer so 

incapacité, n *5 (V, 1 4 , j # , tu 5), 

Le^min^ü^peut-i.’ eoftjfeïitir toutes les convention 
îtialrimcçemles dont le contrat de mariage est suscet 
tibîe , 1 3 98 (V , 4 3r)). 6 

, gomment doivent être acceptées les succession 
tiennes au mineur , 776 (IV , 21 3 ). 

Comment doivent être acceptées les donations qu 
lui sont faîtes , q35. 

. ^ 11 est point restitué contre le défaut d’accepta- 
iion ou de transcription, sauf son recours contrf 


son tuteur , 942 , 1070 (IV , 296 , 344 ). 

Ce mineur est émancipé par le mariage ,476 (III, 
a 26, 249, 2 63). fo yj - K 

Lf îî!lf| cur émancipé n’est point restitué con tre les 
actes de pure administration, 481 (III , 228 , 200). 
Voyez Emawcipé. 

, Vos immeubles d’un mineur ne peuvent être ven- 
r us pai îcs ci ranci ers à vaut la discussion du mohi- 

ei À' ~~ rf c ^l ion » 2206,2207 (vi 1, 83 ,, 26\ 

A qui doit être coudée la surveillance des enfants 






















































MISE U R. 
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mineurs dont le pere a disparu, 141 , 142 (II, 
20b , 217). 

Cas où elle ne doit jamais être confiée à l’époux 
resté , quel que soit celui qui ait disparu , 148 (II, 
200 , 217]. 

Le mineur âgé de 1G ans peut disposer par tes¬ 
tament de la moitié des biens dont le majeur pour¬ 
rait disposer, 904 (IV, 3 a8 , 377). 

Le mineur a une hypotheque légale sur les biens 
de son tuteur ,2121 (VII, G 3 , 108 , 1 1 3 ). 

Celte hypotheque existe, indépendamment de 
toute inscription , du jour de l'acceptation de la lu- 
tele , 21 33 .(VII, 6 , 3 ). 

Le mineur peut, à défaut du tuteur, requérir 
l'inscription , 2189 (VII, 64 ,112). 

Le mineur émancipé'peut être choisi pour man¬ 
dataire. — Effet d’un pareil mandai, 1990 (VII , 
286 , 3 c) 8 ). 

Quand il y a des mineurs parmi les héritiers , ie 
scellé est apposé sur les effets de la succession , 

(IV, 169, 3 5 i). J 

Le partage doit être fait en justice, lorsqu’il y a 
des mineurs parmi les co-héritiers , 838 (IV , 224V 

Les dix ans accordés pour se pourvoir en resci¬ 
sion , ne courent, à l’égard des mineurs, qu’à, 
compter du jour de la majorité . 1804 (V, 77, i 63 , 
238 ). ^ 

La rescision a lieu pour simple lésion en faveur 
du mineur , excepté lorsqu’elle ne résulte que d’un 
événement casuel et imprévu , i 3 o 5 , i 3 oG (V, 78 
166 , 287). 

La déclaration de majorité faite par le mineur , 
ne fait point obstacle à sa restitution , 1 307 (V, 79, 
1G7). 

Cas où le mineur u’est point restituable , î 3 o 8 , 
i3o0 , i 3 io (V, 78, 79, 168, 287). 

Il ne peut revenir contre les engagements qu’il a 
ratifiés eu majorité, toit (V\ 79, iG8 , 238 ). 






























î MmSTERE PUBLIC. -MOEURS- 

4 

Le remboursement de ce quia clé paye an .m 
neur en exécution d’un engagement sujet à 1» 
sion , ])eut - il être exigé, lira (V , 3 o , 1 ( ? 

2s 7 ). . m '' . . 

Les mineurs sont considérés comme majeur.-* a 
l’égard des actes revêtus des formalités requises p ai 
la loi, i 3 i/, (V , 80 , 1 68 , 287). 

Le mineur 11e peut être exécuteur leslameutniK , 
ïo 3 o. 

La prescription ne court point contre les mi¬ 
neurs. — Exception , 2262, 2278 ("VH * 

.160). 

Les mineurs , excepté le pere ou la mere, ne 
péri vent être tuteurs , ni membres du conseil 0 
famille, 442 (III, 243). Voyez Tuteurs. 

Cas où la réclusion du mineur peut être provo¬ 
qué e par le tu teur ,468 (III , 248)■ 

MINISTERE PUBLIC est chargé de veiller aux 
intérêts, des absents , 114 (II, 70 , l 92 5 2.0.4 )• 

Il doit requérir la réclusion de la femme confie 
laquelle le divorce est admis pour cause d’adultei t:, 
298 (Il , 36 o;. Voyez Commissaire nu couverne- 
mext. 

MINISTRE DU CULTE ne peut profiter que 
des dispositions rémunéra foires , qoy (IV , 268, 33 o, 
3 77 )- 

MINUTE. La transcription de Pacte dont la mi¬ 
nute se trouve perdue, peut-elle servir de commen¬ 
cement de preuve par écrit, i 336 (V , 90 > to 5 , 

243). 

MITOYENNETÉ. .A quoi se reconnaît la non- 
miloyennetéd’un mur , 65 4 (IV, 1 3 1 )- 

A quelle marque on reconnaît celle d’un fossé , 
667. 

MOLL RS ne peuvent être blessées par des con¬ 
ventions particulières, 6 (U , 19, 34 , 48;. 

























































m ôisKAiE. — m i; r, îi i t o y e ï 6 J 

Toute condition contraire aux bonnes mœurs 
est nulle , et rend nulle la convention qui en dé¬ 
pend , .1 t 72 (V , 28 , 118 , 220). 

Néanmoins les conditions immorales insérées dans 
les dispositions à titre gratuit, sont réputées non 
écrites, 900 (IV , 026), 

MONNAIE, Le débiteur doit rendre la somme 
numérique prêtée , en monnaie ayant cours au mo¬ 
ment du paiement, l-Scp (VI, 212, 223 )." 

MORT CIVILE. Peines auxquelles elle est atta¬ 
chée, 22 , 23 , 2/1 (II , 60, 78 , 79). 

Ses effets , 20 , 33 , 1 44 x (II> 61 , 79, 83 ,84 » 
V , 2 , 8 , 9 ,35 r , 447,). 

De quel jour elle est encourue , 

i° Lorsque la condamnation est contradictoire,, 
26 (II, 62). 

2 3 Lorsqu’elle est par contumace, 27 (II, 62). 

Les condamnations emportant mort civile né 
frappent que les biens de l’époux condamné , 1420. 

La mort civile donne ouverture au préciput con¬ 
ventionnel, i 5 1 7. 

La rente viagère ne s’éteint pas par la mort civile 
du propriétaire , 1982 (VI , 2G2 , 281). 

La mort civile de l'un des associés, dissout la so¬ 
ciété, 1 865 (VI, 177, 189, 199). 

De quel moment la succession est ouverte par la 
mort civile , 719 (IV , 1 53 , 180, ' 232 .). 

ha mort civile de h usufruitier éteint P usufruit, 
617 (IV" , 94 , 108). 

MOULINS à veut ou à eau , fixés sur piliers et 
faisant partie du bâtiment , sont immeubles par 
leur nature , 5 j c) (IV , 4 ? i 3 ). 

Les moulins sur bateaux et non encore fixés sur 
des piliers , sont meubles, 63 s (IV , 16). 

MUR MITOYEN. Tout mur de séparation est 




























* 00 Si Ü R MIT OT K N. 

présumé mitoyen, s’il n’y a titre ou marque du con¬ 
traire, 653 (IV , i 16 , ‘ 1 3 1 ). t 

A. quoi la non -mitoyenneté se reconnaît , ' J -x 

(IV, i 3 i). 

Les réparations et reconstructions du mur inïtoy eu 
se font à frais communs , 655 (IV , i 3 i)- 

fout co-propriétaire peu! se dispenser ‘I} cor J 
<ribuer en renonçant à son droit, pourvu qu< ç 
mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui ux 
appartienne, 656 (IV , i 3 1 ). 

Droit du c o-p r op r ié ta ire relativement, 

x u Aux bâtisses qu’il peut faire faire contic 
mur ; 

2° Aux poutres ou solives qu’il peut y lent 

placer ; 

3° A l'exhaussement et aux enfoncements ou tous 
autres ouvrages qu’il voudrait faire faire , 65 >» 
658 , 65 ^, 66n (IV, 1 3 1 , i 82, 147)* 

Comment le voisin qui n’a pas contribué a I ex• 
haussement du mur , peut eu acquérir la mitoven- 
rxelé , 660. 

Conditions à remplir par lej propriétaire joignant 
un mur, qui veut le rendre mitoyen , 661 (IV , t 7 , 1, 

Dans les villes et fauxbourgs, chacun peut con¬ 
traindre son voisin à contribuer aux constructions 
et réparations des clôtures qui les séparent. — I je 
qu die hauteur doivent être ces clôtures , 663 ( 1 v > 
i32). 

Mode de contribution |uxréparations et recons¬ 
tructions des maisons dont les différents étages ap¬ 
partiennent a divers propriétaires, 66/j (IV , 182). 

La reconstruction d’un mur mitoyen ou d une 
maison, ne font point cesser les servitudes, qux 
se continuent de la meme maniéré qu Auparavant, 

665 . 

Distance à laisser ou ouvrages à faire pour cer¬ 
taines constructions près d’un mur , 67/1 (IV, 118 > 
































































5! uns. — KiSTISS F. ME If T. 1 Cf J 

J J RS des places de guerre et des forteresses sont 
edi domaine public , 040. 


S-^QtE (lestament). Voyez Testament, 


N 


. ' ^SSANCE, doit être déclarée dans les trois 
jours de i’.accouehement, 55 (II, 97 , 1/6, ]». 

ai c l ld edc l’être. — L’acte en est dressé 
^c suLtg en présence de deux témoins , 56 (II, 98, 

i3 ^ Ue doit énoncer cet acte, 67 (II, 116 , ï35 , 

Que doit faire une personne qui trouve un enfant 
nomeau-nc. . Procès-verbal que ion doit dresser 
a «sujet ,58 (H,99, i, 7 , ,40:. 

r^aïucre de constater la naissance d’un enfant né 
pendant un voyage de mer, 69,60 , 61 (II, i 00 "" 
ï j 7» 118). 7 

L’acte de reconnaissance d’un enfant doit être 
inscrit sur les registres et mentionne en marge de 
1 acte de naissance, 62 (II, 100 , 1 18). 

Addaut de registre de l’état civil-, la naissance 
p f ni être,prouvée tant parles papiers des pere et 
rncre décédés , que par témoins , Æ (II, 07, ,,5" 

Dispositions relatives à la naissance des enfanls 

nés à l’armée hors de France , 02 , o3 .11, 190' 

144 ). O v 5 -, 

Comment on supplée au défaut de Pacte de nais¬ 
sance que les époux ou l’un d’eux ne peuvent sc 
procurer, 70,7 1 , 72 (Il, 101 , 141 ). 


^NANTISSEMENT. Ce que c’est, 2071 (VU , 35 

Le nantissement d’une chose mobilière s’appelle 
gage. — Celui d’une ci 10se immobilière s’appelle 
VIIJ. Table. g - 
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ï 7 ® N A T I O N - N OTAIB^' 

antidire se, 2072 (VII, 37 , 47). Voyez Gage , M- 
tichrese. 

NATION. Gas où la nation succède. ■ ï-^ ( - a ' J i: 

se faire envoyer en possession des biens d ( ^ A s ^ c 
cession , 723 , 724,768,770 (IV, 210 , 2 33 , 2J-H 
246). 

Formalites à remplir avant la demande d eni en 
possession , 769. (IV, 164., 210). _ , ■ pnS 

La nation a une hypotheque légale sur les * *• 
des receveurs et administrateurs comptables , 21- 
(VII, 108, 11 3 ). 

On peut prescrire centre elle , 2227* 

NATURALISATION en pays étranger ^fait per¬ 
dre la qualité de Français , 17 (II , 58 , 7A* 

NAVIRES, sont meubles , 53 1 (IV, 18}. 

NOCES. Quotité disponible par 1 époux (U 11 c<,il 
vole en secondes noces , ioc)8 (IV, 32 1 , 3 oo). 

NÇM. L’adopté ajoute à son nom celui de 1 adop 
tant , 347 (III, i 3 a, 151,176). 

NOTAIRE , représente les absents dans lé®dnveù 
taires , comptes , partages et liquidations, ? 

192,203). 

Il faut un acte passé devant notaires et avec nu 
nute pour rétablir la communauté dissoute p a ^ a 
séparation de corps ou de biens, 1 . 45 * ( ^ > 3J ' ) J 

446‘i- , 

Lorsque le conservateur refuse ou retarde 
transcription , l’inscription ou la délivrance des cei - 
tificats de non-inscription , le notaire , assiste < e 
deux témoins , peut, s’il eu est requis , dresser p 10 ~ 
eès-verhal du refus ou retardement, 2799. 

Les notaires, sont conlraîgnables par corps pour 
la restitution des titres à eux confiés , et des denier* 
par eux reçus pour leurs clients par suite de leurs 
fonctions , 2060 (VII, 5 ,22 , 32 ). 


































































N OTAI B E. Ifi, 

he & notaires ne peuvent, excepté dans les cas. 

‘ e terminéspar la loi, recevoir d’actes dans lesquels 

a contrainte par corps serait stipulée , 20GB ( VII . 
24 ). v 

^ Les com entions matrimoniales doivent être rédi- 
ayant le mariage, par acte devant notaires 7 , 

i3 94 (V, 280,438).' 

.Ges changements qui y seraient faits avant la çélp- 
.uation , sont constates également par acte devant, 
notaires, 1396 (V, 285). 

, n .° e 3 *- *- enu de transcrire ces changemen ts 

a a suite de la minute et des grosses ou expéditions 
du contrat de mariage , 1397 (V, 439). 

, ■ ' .jugements. d’humliciion ou de nomination 

conseil judiciaire doivent être , dans les dix jours, 

a n ;Cne f c auS îes études des notaires, Soi (III, 268- 
282,102), v 

Les notaires notifient les actes respectueux, et ils 
tout mention de la réponse , i 5 -| (II, 3 0 6 ). 

La licitation des immeubles , qui ne peuvent se 
partager commoaément, peut être faite devant un 
— « toutes les parties sont majeures, 827 

Las ou les. parties- sont renvoyées devant un no¬ 
taire pour pan enir au partage , 828. 

JH o ( le d a près leq uel on d 0 i t y p recéder ,820. 

Le que doit faire le notaire si ,dans les opérations 
renvoyées devant lui, il s’élève des contestations , 
007. 5 

Les notaires reçoivent les reconnaissances d'en¬ 
fants qui if ont pas été faites dans l’acte de naissance. 
334 (III, 2.0, 65 ). ' ’ 

, füRt les actes par lesquels s’effectue le paiement 
réel des droits et reprises des femmes, séparées de 
biens par jugement , 1444* 

Celui qui prête une somme au débiteur )/f 
de le libérer, ne peut être subrogé a, a 
créancier, si l’acte d’emprunt et la . 






































* 7 a É 0 T A I R E. 

sont passés devant no 1 aires , i25u ("V ?^ 7 5 1 ^ 1 1 

Les notaires assistent les époux lorsqu H$ f° n ( l e , 
renouvellent au juge la déclaration de la voloiiu tu 
ils sont de divorcer par consentement nautue , 2t 
(II > 332 ). . , fa . t 

Ils sont présents aux exhortations que !<■ J u £ c tl 
aux époux, et ils dressent procès-verbal de tout ce 

qui a été dit et fait, 282,284 (H , 332 ) ? 

La donation entre-vifs est nulle , si elle n est 
sée devant notaires, et s'il n’en reste minute , 

(iv, 290,342). 

La procuration donnée pour accepter une c 
tion doit être passée devant notaires,et une expte^ 
lion en est annexée à la minute de la donation , 9 J 

(iv, 343). 

Il doit être annexé à la minute de la donation 
d’effets mobiliers un état estimatif signé du dooa 
leur et du donataire , 948 (IV, 297)- _ , ^ 

Les notaires nepëuvént devenir cessionnam s t e 
droits litigieux , qui sont, de la compétence du tri 
buual dans le ressort duquel ils exercent lcui s Jonc 
lions , 1697 (VI , 10,62,90). 

Le testament par acte public est reçu par deux 
3iotaires , en présence de deux témoins , ou pat un 
notaire en présence de quatre témoins. Le que 
doivent faire les notaires lorsqu’ils reçoivent un pa¬ 
reil testament, 971 à 97S(IV, Soi). 

Leurs clercs ne pcuvent être témoins dans les tes¬ 
taments par acte public, 976 (IV, 35 î)- 

Ce que le notaire doit faire lorsqu’on lui présente 
un testament mystique -, 976, 979 (IV, 3o2 , 35 t ). 

L’hypotheque conventionnelle ne peut être con¬ 
sentie que par acte devant notaires , 2127* 

Le testament ne peut être révoqué que par un 
acte devant notaires, ou par un testament posté¬ 
rieur , io 35 (IV, 358 ). 

Les notaires reçoivent , concurremment avec les 


pas- 

9 31 
















































K O JJ R R I T U R E.-Ki: LLITlii I 7 3 

Ji’ges de paix i° la déclaration par laquelle urrpere 
nomme un conseil à la mere survivante et tutrice , 

a». 

2° L’acte par lequel le survivant des peré et mere 
choisit un tuteur à ses enfants , 3 t )8 (III, 207. 

Le notaire à ce commis est tenu de recevoir 
les enchères relatives à la vente des Liens des mi¬ 
neurs , 4,59 (111 , 2,47). 

.11 peut être commis par le tribunal pour faire la 
délivrance des lots dans les partages qui intéressent 
des mineurs , 466 (Il , 248). 

NOURRITURE , est due à la femme pendant le 
delai pour faire inventaire et délibérer, 1495. 

Les frais de nourriture ne sont point sujets a rap¬ 
port , 852 (IV, 1 7 1 , 218). 

.Le tuteur officieux doit la nourriture à son pu¬ 
pille j 364 (III, ï 36 3 1 55 , 181). 

NCO ÀTION. Différentes maniérés de l’opérer , 
Ï27J (V, 65 , 15 1 , 23 a). 

^quelles personnes peut-elle s’opérer, 1272 

LHe ne se présume point, 1273 (V , 65 , i$2 , 
2' 3 3 j. m 

Cas où elle peut s’opérer sans le concours du pre¬ 
mier débiteur , 1274 (V, 65 ). 

A-t elle lieu par la délégation, 1275 (V, 66 , 

1 53 ), 

Elle ne s’opère pas par la simple imitation ,1277 
(V, 67). 

Les privilèges cl hypotheques de l’ancienne créance 
pâssenl-ils à la nouvelle , ou sur les biens du nou¬ 
veau débiteur , 1278^ 1279, 1280 (v, 67, 1 54 , 
a 33 ). 

La novation libere-t elle les débiteurs solidaires et 
les cautions , 1281 (V, 67 , i 54 , 2 33 ). 

NULLITÉ de lu clause pénale , n’entraîne pas 


































r 74 OBÉISSiKCE. — OP ri CT ER DE l’eTAT CIVIL» 

celle de l'obligation principale, i 227 (V, 49 ’ 1 ’ 
228). 

Des actes ou l’on a stipulé la contrainte p al 
corps contre le vœu de la loi, ao 63 (VII, 24 ) 35 ). 

Des obligations fondées sur l’erreur, la violence 
ou ledol. Voyez Contrats. 

Par qui peut être opposée la nullité des actes 
passes par la femme non-autorisée , 2 . 9.5 ( 11 , 2 . 64 )* 
Nullité du mariage Voyez Mariage. , , 

Nullité des testaments non-revetus des formalites 
auxquelles ils sont assujét’ls, j 001 (IV, 3 bS). 


O 

Obé ISS AN CE, est due par la femme au mari , 
21 3 (II, 25 1). 

OBLIGATION CONVENTIONNELLE. Voyez 

Co N TR ATS , C O NUI TI O N , TERME , A T. T ER N ATI Y E > 
Solidarité, Clauses pénales, Divisibles. 

OFFICIÈR DE L’ÉTAT CIVIL. Il autorise l’in¬ 
humation , 77 (H, 102 , 120 , 142). 

Il dresse l’acte du décès en présence de deux té¬ 
moins , 78 (II, 102, 142). 

Il prononce le divorce admis par un jugement 
définitif, 258 . 

Délai dans lequel l’époux qui a obtenu le divorce 
doit se présenter devant l'officier de l’étal civil , 

264 (II , 335 , 35 q). 

Terme après lequel le jugement qui admet le di¬ 
vorce par consentement mutuel , demeure comme 
non-avenu , faute par les parties de s’être présen¬ 
tées devant l’officier de l’étal civil pour faire'pronon¬ 
cer le divorce, 2 9 4- 

L’officier de l’état civil ne peut insérer dans les 
actes qu’il reçoit que ce qui doit être déclaré par les 
comparants, 35 (II, g 3 , n 1 , 1 3 1). 






























































OFFICIEK 1)E l’üTAT CIVIL. I?!* 

Il donne lecture des actes , et il en fait mention , 
38 (II, n 4 ). 

11 clôt et arrête les registres à la fin de chaque 
année , et dans le mois il en dépose un double aux 
archives de la commune , 43 (U i 94 ■> 1 5 4)* 

Il doit en délivrer des extraits à tous requé¬ 
rants , 4 $ (II, ç 3 , i n/j , 1 3 1). 

Mention qu’il doit faire d’un acte relatif à l’état 
civil , en marge d’un autre acte déjà inscrit, et avis 
qu'il doit en donner au commissaire du gouverne¬ 
ment , 49. 

Sa responsabilité dans le cas de faux , d’altération 
ou d’inscription sur des feuilles volantes , 5 o, 5 i , 
52 (11, 96 , n 5 , 1 33 ). 

Il doit incontinent inscrire sur les registres les 
actes de l’état civil envoyés de l’armée, 98. 

Il est aussi tenu d’inscrire les jugements de recti¬ 
fication aussi-tôt qu’iL les a reçus , et d’en faire 
mention en marge de pacte réformé, loi (II, 

1 ° 7 )- 

Il fait les .publications de mariage , 63 (II, 119, 
x4o.) 

Il met son visa sur l’original des actes d’opposi¬ 
tion au mariage ,66(11, ior , 120 , i4 0 )* 

Il fait mention des oppositions , ainsi que de leur 
main-levée, sur Iç registre des publications, 67 (Il, 
ioï). 

Amende qu’il encourt lorsqu’il célèbre le mariage 
avant qu’on lui ait remis main-levée des opposi¬ 
tions , 68 (II, 10 r , 1 4 1 ). 

S’il n’y a point d'oppositions, il en fait mention 
dans l’acte de mariage , 69 (If , 101). 

Ce qu’il doit faire lors de la célébration, 75 (Il, 

302 , 1 40 * 

Peine qu’il encourt quand il procédé à la célébra¬ 
tion sans que le consentement des parents soit 
énoncé dans l’acte de mariage , 1 56 (Il, 307). 

A quoi s’expose l’officier qui célébré le mariage , 
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, orrici^K municipal. — opposition. 
oi^Cjii d n j a pus eu d’actes respectueux , dans 1® 
Ca t? l ‘! Is Sünî m ms , i5 7 (IL, 3o8). 

j v) iiciei dg i état civil reçoit les déclarations de 
naissance , et il en dresse l’acte de suite en présence 
de deux témoins, 55, 56 (II, g 7 , 1 16 ,. 135). 


OFFICIER. MUNICIPAL , peut recevoir un tes 
tament lorsque toute communication est intercep- 
uue maladie contagieuse , q 85 ( IV , 352 , 

Or IIC IL R DE POLICE , ce qu’il doit faire lors¬ 
qu il s’élève des soupçons de mort violente , 8i , Sa 
(H > J o 3 , 12! , 140), 


LM IGIER PUBLIC , est confraignable par corps 
pour la représentation de ses minutes } quand elle 
est ordonnée, 2060 (VII , 5 , 22, 3 a). 

Les ofüciers publics 11e peuvent se vendre adjudi¬ 
cataires des biens nationaux dont les ventes se font 
par leur ministère , 1596 (VI, r o , 5 r , 90). 

Oc FR ES REELLES , libèrent le débiteur quand 
elles sont suivies de consignation, 1 ■ 0 . 5 'j (V, 61 , 
3 44 ? 201). 

Comment elles doivent être faites pour être vala¬ 
bles ,A 25 | 'Y, 61 , 1.44). 

A la charge de qui sont les frais des offres réelles , 

1 200. 

Que doit faire Je débiteur, si la chose due est 
un corps certain qui doit être livré au lieu ou il sc 
tJ oiive , 1264 (V , 64 ; J 47)' L 'oyez Consignation. 


OLOGRAPHE ( testament Koycz Testament. 


/xr°o^ REUX ( contr at à titre). Sa définition , 1 106 
(V, b). 


OI POSITION. Le paiement fait au préjudice 
1 une opposition n’est pas valable à l’égard de l’op- 
posaut, 1242 (V, 54, i 3 7 ). 
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ORDRE, — PAIEMENT. j rjrj 

OPPOSITION AU MARIAGE. Voyez Mariage. 

ORDRE entre les créanciers , est réglé par les 
lois sur la procédure , 2218 ( VTI, 1 3 j ). 

ORDRE PUBLIC., ne peut être blessé par des 
conventions particulières , 6 (II, 19,34 >. 48). 

ORIGINAL (titre). Voyez Titre. 

OU VERTURES, ne peuvent être pratiques dans 
e mur mitoyen sans le consentement du voisin , 6-5 
(IV, m 9j ,33, 147). y 

OUVRIERS. Voyez Domestiques, Devis et Mar- 

! IE. 


CHÉ. 


L action des ouvriers et gens de travail , pour le 
paiement de leurs journées , fournitures et salaires 

se prescrit par six mois, 2271 (VII, ) 5 7 , 169). 

as ou ils ont un privilège sur les immeubles 
auxquels ils ont travaillé, 210 3 -(VII, 82, 101V 

. Ceux T u ont P r été les deniers pour les paver 
3ouïrent-ils du même privilège, 2 io 3 ( VU , 82 , 
A 0 I j * 


PâIE ML Ai T. Quand peut-on répéter ce qui a été 

payé,1 235 , 1 3 7 G , ! 3 77 (V, 5 a, 1 3 1 , 202 , 2 58 . 
271). 

Par qui le paiement peut-il être fait ,1286 (V. 53 
*33 , 23 o). 

Gas où il ne peut être Elit par un tiers contre le 
gvé du créancier , 1 287 (V, 1 35 , 23 o). 

Cas où il e,st valable quoique fait par un individu 
<T U1 n’était ni propriétaire de la chose , ni capable 
de l’aliéner , * 1 38 (V, 53 , 13 , 5 ). 

A. qui doit-il être fait, 1289 (V, 54 , i 35 , 2 . 3 o). 
Peut-il être fait à celui qui est en possession de la 
créance, 1240 (V, 54 5 1 36 )- 
Lait au créancier incapable de le recevoir , n’est 

8 . 


m U j 



































* 7 $ paiemext avec subrogétiO:'?- / t 

valable qu’au tant qu’il est prouvé qti il a tourn 
son profit, 1244 (V, 54 , i 36 , a 3 0). 05 j. 

Fait au préjudice d’une saisie ou cl une, H ^ 
vm , n’ost pas valable à l’égard des saisissan 

opposants, 1242 (V, 54 , i 3 7 ). cr éan- 

Ne peut être fait en partie contre le g rc 
cier,. 244 (V, 55 , 7 38 , 230 ). .„ mpnt nour 

Une chose ne peut être donnée en p aiu „ g 5 
une autre , si le créancier n’y consent , 12 Ù i ’ 

1 3 7 , a 3 o). _ ■»- îi être fait , 

Où et aux frais de qui le paiement doit-J 

i 247 , 1248 (V, 56 , 139, 140 î 23 o). 

PAIEMENT AVEC SUBROGATION- Payez Si- 

BROGATION. _ , putés. 

Comment les paiements doivent être nnp 
Voyez Imputation. 

PAILLES que doit laisser le fermier sortant, 1778 

(VI , 145). 

Cas où elles sont censées immeubles P ar u< 
lion, 524 (IV, ,J, 1 3 ,22). 

PAPIERS DOMESTIQUES. Cas où ils P«® T ” U 
servir à prouver les naissances , mariages et cet , 

46 II, 97 , 1 1 5 , 1 34 ). 1 

Quand peuvent-ils servir de commence)nt ^^ 
preuve par écrit en matière de filiation , 2 t ^ 

12, 58 , 1 o 1 ). 

PARAPHERNAUX. Sous le régime dotal - le* 
biens de la femme, non-constitués en dot, sont p. 

rapliernaux , 1 5 7 4 - (T", 3 o 4 2 386 , 4 ° 7 )* 

Comment la femme, dont tous les biens son 
tapbernaux , contribue-t-elle aux charges u n 
ri âge , 1 5 y 5 * 

La femme a l’administra lion de ses biens U 
phernaux ; mais elle ne peut les aliéner ni P ai ^ 1 |, e 
en justice à raison desdits biens, 1076 (V , oo 4 ? '*■' 

087 ; 



























































PARCOURS* P A R T A G R, lÿÿ 

QueLes sont les obligations du mari qui jouit des 
biens par a plier n aux , i 58 o. 

De quoi est tenu le mari qui les administre avec 
mandat , 1677 (V, 3 o 5 * 386 ). 

De quoi est-il tenu lorsqu’il en a joui au gré de sa 
femme, ou malgré son opposition, iS^S, 1 (V 
3o5, m 7 ). ' ' y( ' V? 

PARCOLRS. Le droit de parcours se perd en 
proportion du terrain que l’on clôt, GùS ( iy 
* 3 o, 145). v ' 

PAR EN PS , sont témoins nécessaires en matière 
de divorce ,201. 

t On n’a point d’action pour le paiement 

d un pari, — Exception, 1060 , iq66(YT, 201 
266 , 273 , 274,277). 

De perdant ne peut répéter ce qu'il a volontaire¬ 
ment payé, s’il n’y a eu dol , 1967 (VI, 256 , 266 
275). 

PARTAGE , s'opère par sou die dans tous les 
cas où la représentation est admise, 743 (IV, 160b 
Peut être toujours demandé, nonobstant toutes 
conventions contraires ,81 5 (IV, 169, 222, 201). 

Même quand l’un des co-héritiers aurait joui sé¬ 
parément de partie des biens de la succession , s’il 
n’v a prescription , 816 (IV, 222 , ?, 5 i). 

Ne peut cire suspendu que pendant cinq ans 
sauf à renouveler la suspension , 8 i 5 (IV, 169,222» 

25 1). 

Par qui doit être exercée Faction en partage qui 
compete aux mineurs , aux interdits , aux absents 
817 (IV, 2 . 5 1). 

Cas où le mari peut, et où il ne peut pas, sans le 
concours de sa femme, provoquer le partage défini¬ 
tif des biens à elle échus.— Les co-héritiers de la 
femme ne peuvent demander le partage quVn met¬ 
tant en cause le mari et la femme , 8 l8 (IV„ 

20 [}. 


































1 3 C> f i B T i C L ,, 

Le partage entre majeurs tous présents se 
comme bon leur semble ,819 fIV , j 60 , S J‘ t . 

De\an t. quel tribunal se poursui venl les 11 c j 11 ^ ^ 
et les actions relatives au partage , à la rescision c 
la garantie des lots, 822. , ^,,3 

Cas où le partage doit se faire en justice > 

(rv,25i> _ ^ o 2l 

Estimation qui doit précéder ce partage , <• ’ 

820. .... 

Chacun des co-héritiers peut-il demander sa p wl 
en'nature , 826. _ Q 

Quand et comment y a-t-il lieu à licitation , 

(IV, 22/,). 

Pvcnvoi clés parties devant un notaire pourp^t >e 
nir air partage , 828- ^ ~ 

Mode d’après lequel on doit procéder , 829 > 3 
Ce que doit faire le notaire si, dans les opeia 
lions rènvovées devant lui, il s’élève des contesta 


tions, 887. _ _ 

Le partage doit être fait en justice quand ] ) 
parmi les co-héritiers des mineurs , des interdits ctl 

des absents , 838 (IY, 224). ' 

S’il y a lieu à licitation, dans ce cas, comment doit 

elle être faite, 889 (IV, 224)* 

Cas où les partages clans lesquels sont interet* s 
des mineurs, des interdits ou des absents, ne sont 
c]uc provisionnels , 840 (XV, 170 , 22.4)- 

Quand et par qui le cessionnaire d une ou pi’ 1 ' 
sieurs portions de rhétfédité peut, être écarté ou 
partage , 84 1 * 

Comment se fait la remise des titres de la succes¬ 


sion , 842. 

Comment les co-héritiers et les légataires à titre 
universel contribuent aux dettes et charges de la 
succession , 870,871 (IV, 172 , 219, 220 , 202;. 

Le légataire particulier n’en est pas tenu , sauf 
toutefois l’action hypothécaire sur l'immeuble légué; 
87 ; (IV, 220 , 202), 
















































































PARTAGE. T S ï 

Ce qui doit être fait lorsque des immeubles d’une 
succession sont grevés de rentes par hypotheque 
spéciale ,872. 

Les héritiers sont tenus des dettes personnellement 
pour leur part virile , et hypothécairement pour le 
tout , sauf leur retours contre les co-héritiers léga¬ 
taires universels, 873 (IV, 219 , 202). 

Nature de ce recours , 876 (IV, 220). 

Le légataire particulier qui a acquitté la dette 
demeure subrogé aux droits du créancier , 874* 

En cas d’insolvabilité d’un des successeurs à titre 
universel , sa part dans la dette hypothécaire est 
répartie sur tous les autres au marc le franc , 878 
(IV, 220). 

Les titres exécutoires contre le défunt le sont-ils 
contre l’héritier, 877 (IV, 220,202). 

Les créanciers du défunt ont le droit de deman¬ 
der la séparation de son patrimoine d’avec celui de 
l’héritier , à moins qu’ils n’aient accepté celui-ci pour 
débiteur , 878 ,87c). 

Comment se prescrit ce droit , 880. 

Les créanciers de l'héritier ne sont point ad¬ 
mis à demander la séparation des patrimoines , 
S81. 

Les créanciers d'un co - partageant peuvent-ils 
s’opposer à ce qu’il soit procédé au partage hors de 
leur présence, 882. 

Effets du partage, 883 . 

Causes pour lesquelles les partages peuvent être 
rescindés , 8S7 (IV, 225 , 20 3 ). 

L’action en rescision est admise contre tout acte , 
quel qu’il soit , dont l’objet est de faire cesser l'indi¬ 
vision , mais elle ne peut plus 1 être contre la tran¬ 
saction faite après le partage , ou 1 acte qui en Lient 

lieu , 888 (IV, 225,20 4 )* 

Elle n’est pas admise contre une vente de droits 
successifs fuite sans fraude à l’un des co-héritiers ; 889 
(IV, 225 ). 









































U ^ PARTAGE. PASSA G K. 

Pour juger s'il y a lésion, on estime les objets 
selon leur valeur a F époque du partage , 890. 

Comment le défendeur à la demande en rescision 
peut en arrêter le cours et empêcher un nouveau 
partage , 89 r. 

Cas où le co-héritier qui a aliéné son lot en 
tout ou partie-, n’est p 1 u s rec e vabl e à i 1 it eu te r Fa c- 
tion en rescision pour dol ou violence , 892. 

Comment les pore et mere et autres ascendants 
peuvent faire le partage de leurs biens entre leurs 
enfants et descendants. — Celui fait par acte entre- 
vifs ne peut avoir pour objet que les biens présents , 

io 7 5 , 1076 (IV, 3 3 4, 363 , 364, 3|a). 

Comment se partagent les biens non compris dans 
ce partage , 1077 (IV, 364 ). 

-Nullité de celui qui n’est pas fait entre tous les 
enfants et descendants* — Peuvent-ils en provoquer 
un nouveau , 1078 (IV, 364 ,392). 

Pour quel!es causes le partage fait: par un ascen¬ 
dant peut-il être attaqué , 1079 (IV , 3 i 5 , 364 ) 
S 9 2 )- 

L’enfant qui l’attaque est tenu de faire l’avance 
des frais de Festimation , et de les supporter , ainsi 
que les dépends , s’il succombe , 1 080. 

Formalités nécessaires -pour que le partage ob¬ 
tienne , à l’égard du mineur, tout F effet qu’il au¬ 
rait entre majeurs , 466 (III, 248;. 

Delai après lequel on peut demander le partage 
des biens de i absent , 129 (II, 185,198 , 210). 

PAItlAGis du cheptel. Mode cFanrcs lequel il & 
Heu , 1817 (VI, i 53 ). 

PAPtlAGE de communauté. Voy. Communauté. 

PARTAGE de société. Quelles sont les réglés à 
observer à son égard , 1872 (VI, 177, HjS). 

PASSAGE, Le propriétaire dont les fonds sont 




































































enclavés peut en demander im , à la charge cl une 
indemnité, 682 (IV, 120). _ 

JÉte quel enté ce passage doit être pris, 683 . 

En quel endroit il doit être fixe, 684 (IV •> 120 )* 
L’action en indemnité peut être prescrite, quoique 
le passage doive être continué , 6 bo. 

PASSIF de la communauté. Voyez Communauté. 

PATERNITÉ , ne peut être recherchée. — Modi¬ 
fication à cette réglé , 34 ° (MI , 23 , 68, 109 , 

115 •. 

Ne peut jamais l’être par les enfants incestueux 
ou adultérins , 342 (III ; 2 4 i 7 ° » 1 s ^)' 

PAUVRES. Les dispositions faites au profit des 
pauvres d’une commune n’ont d’effet qu autant 
qu’elles sont autorisées par le gouvernement, QtQ 
(IV, 269 ,33 1 , 3 77 ). 

PAVÉS. Leur réparation est-elle à la charge du 
locataire, 1 7 54 î 1 7^5 (V 11 120 •> 10 9 )* 

PEAUX des bêtes. Le preneur à cheptel déchargé 
par le cas fortuit, doit toujours en îendie compte , 

1809 (VI,ï 52 ). . ( , 

L’usufruitier n’est tenu envers le proprietaire que 
de lui rendre compte des peaux du lioupeau qui a 
péri sans sa faute , 6 ï6 (IV, q 3 ). 

PEINE , peut être stipulée contre celui qui man¬ 
quera d’exécuter la transaction, 2047 (VI, 3S9). 
On peut en ajouter à toutes sortes de conventions. 

Voyez Clauses pénales. 

PFPINIFRE Les arbres qu’on peut en tirer sans 
la dégrader , font partie de l’usufruit , à la charge 
du remplacement, Syo (1 » ? 62, >• 9 1 1 ° 2 )* 

PERE , doit des aliments a ses enfants, 207 ( Il ? 
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q T 11 R P ^ T U E L, —■ P E R T Ë. 

rîar v ^ nc p SUil res P°nsale des dommages causé* 
Dn‘. W&n !?’ 

Ses euf<> i ? 4 drOIt a la i 011 Usance des biens échus a 
été pv(>i n S (! î lloveiia nt d’une succession dont il a 
l *s pour cause d’indignité , y 3 o (IV, 235 ). 

1 ERp ÉTUEL (rente constituée en). 7 %. Rentes. 

XUELLE D # ïe ÜRE, Tout ce que le pro- 
Ml L ;. 11 r a . f tta cheè au fonds à perpétuelle demeure, 
n'u't ‘ miU V-,p par destination. — Comment cou- 
(IV tp 'Y ‘\ attac bé à perpétuelle demeure, 525 

-, ,1 ER 1 E de la chose due, éteint-elle l’obligation du 

dateur, . 3 o 2 (V, 7 5 }l6i , 2 86 ). 

r ; eS tenu > dans tous les cas , de céder au créan- 
fir * es droits et actions en indemnité, i 3 o 3 

ns ?6,162,286). 

Soi qui tombe la perte de la chose vendue et 
non livrée, 1624. 

don supporter celle de la chose louée , 1732, 

3 700 (VI, l .33 , 134). ' ' 

^ I oui qui la chose périt-elle, lorsque l’ouvrier 
* GSt char S é de fournir la matière, 1788 ('VI, 14.7). 

b 1,1 f l l d tombe la perte , lorsque l’ouvrier fournit 
seulement son travail, 1789 (VI, i/,S). 

.omment la perte se supporte lorsqu’elle arrive 
I 28 S i52 ) tedu preneur à che P te] ,1807 a 181Ï (VI, 

Dans le cheptel donne au fermier par le proprîé- 
,; mc ' ■’ l 7‘ 1,: 5 a * Ils ‘ f I uc les profits , est pour le fer- 

“■«,i 8 sî,, 82 i(VI,i 55 )! 

Pertes en matière de société. Voyez Société. 

I erte en matière de prêt. Voyez Prêt. 

*-ut qui tombe la perte des choses promises sons 

uneahernaüvc | u 9 3 à 1196 (V, 33, 35 , , a0)1 ,, 

Vis où la pute de la récolte peu! ou non donner 


















































































P T' S T E. - P L A S T A T I O U S. 1 S5 

lim à une remise du pris de la location,! 769, 1770, 

1 77 1 (VI, 1.44, 1624. 

I,e baiileur est garant de la perte résultant des 
v;ces ou défauts de la clisse louée , r'féi (VI, i 3 oV 
Qui répond de la perte ou détérioration du mW 

20&d O IX, 3 9 , 5 o). 

Comment les débiteurs solidaires sont tenus de 
la perte de la chose due , iao '5 (V, 40, is 3 ,226;. 

PESTE. Comment peuvent, se faire les testaments 
dans les lieux où elle a intercepté toute communica¬ 
tion, 986, 9S6 (IV, 352 , 388 ). 

PHARMACIENS, ne peuvent profiter que des 
dispositions rémuncratoires , 909 ( FV 268 , 33 c 
3 77 ). 

PIECES reconnues fausses depuis la transaction , 
ne peuvent plus lui servir de base. — Elle est entre¬ 
gent nulle, 2 o 55 (VT, 38 1 ,401). 

PIGEONS. Quand sont-ils censés immeubles, 5 ? A 
(IV, 5 , z 3 , 22). f 

A ppartiennent-ils au propriétaire du colombier 
où ils passent ,664 (IV, 44, 61). 

PLACES DE GLERRE. Les p or Les , murs, fossés 
et remparts des places de guerre l'ont partie du do¬ 
maine public , 540. 

Cas où les terrains, les fortifications et remparts 
des places qui ne sont plus places de guerre, ap¬ 
partiennent à la nation , 54 i ■ 

PLANTATIONS. Le propriétaire peut-il faire sur 
son fonds t outes celles qu’il juge à propos , 602 (TV 

38 , 53 , 76). 

Sont présumées faites par le propriétaire, à ses 
frais, et lui appartenir jusqu’à la preuve du con¬ 
traire , 553 (IV, 3 c), 54 , 76). 

Dispositions relatives aux deux cas suivants ; 






































* 0 J POIDS. — POSSESSION b ' É T A T* 

i° Si elles ont été faites par le propriétaire s\ec 
des arljres qui ne lui appartenaient pas ? ^ 4 * 

Si elles l’ont été par un tiers avec ses arbres, 

555 (IV, 40, 41 , 55 , 77). 

POIDS. Effet de la vente faite au poids, uo 5 
(VI, 8,82). 

POISSONS , quand sont-ils censés immeubles, 
524 (IV, 5 , 13 , 22). 

Qui passent dans un autre étang , appartiennent- 
ils au propriétaire de cet étang, 564 (IV , 44? ^0* 

POLICE. Les lois de police obligent tous ceux qui 
Iiabitcnt le territoire, 3 (Il , 12, 32 , 44 )- 

PORTES des places de guerre et des forteresses, 
sont du domaine public , 54-0. 

PORTES. Leurs réparations sont à la charge ou. 
locataire. —Exception , 1764 (VI, 120, 169). 

PORTS , font partie du domaine -public, 0o 3 (IV, 

9 ! l $> 24 )- 

POSSESSEUR DE BONNE FOI, fait les fruits 
siens, 549 (IV, 87,52,76). 

Quand la bonne foi est-elle présumée , 55o(IV, 
87 , 53,76.) 

POSSESSEURS PROVISOIRES DES BIENS DE 
L’ABSENT , ne peuvent ni les aliéner ni les hypo¬ 
théquer , 128 (II, 197,210). 

POSSESSION d’une chose , peut être l'objet d’un 
contrat, 1127. 

Définition de la possession , 2228 (VII, i 4 0 )- 
De la possession, relativement à la prescription. 
Voyez Prescription. 

POSSESSION D’ÉTAT. Quand elle est *ons- 


































































POSTHUME. — PRÉCIPÏT. i H 7 ’ 

tante 5 elle suffît pour établii’ , à défaut de titre , la 
filiation des enfants légitimes , 320 (III, 9 , 26, 

9 5 )- 

Par quels faits s’établit cette possession , 3 a 1 
(ÏII , 10,27 ,96). 

La possession d’état des époux ne peut les dis¬ 
penser de représenter l’acte de célébration du ma¬ 
riage , 195 (II, ?.56 } 2 g 5 ). 

Elle les rend non-recevables à attaquer celui qui 
est représenté , 196 (Il , 250 ). 

POSTHUME. Sa survenance révoque les dona¬ 
tions entre-vifs , 960 (IV, 298, 384 ). 

POURSUITE, En vertu de quel jugement la pour¬ 
suite en expropriation forcée peut-elle avoir lieu, 
2.21 5 (VII , i 3 o). 

La poursuite , en ce cas , peut-elle être annuîlée 
parce qu’elle aurait-été commencée pour une somme 
plus forte que celle qui est due , 221 G (VII, i 3 i). 

Toute poursuite en expropriation d’immeuble , 
doit être précédée d’un commandement, 2217 (VII, 
i 3 i). 

POUTRES. Comment le co - propriétaire d’un 
mur mitoyen peut y faire placer des poutres , 657 
(IV, 1 3 1 , 147). 

P OU V O IR. Voyez Mandat. 

Le pouvoir donne à l’un des associés d’adminis¬ 
trer la société , ne peut être révoqué sans cause lé¬ 
gitime , s’il a été donné par l’acte même de société, 
i: 85 S (VI, 187). 

PRÉ. Le bail d’un pré fait sans écrit est censé 
fait pour un an , 1774 (VI, t 22 , 144). 

PRËCIPUT. Ce qui est donné à ce titre n’est, point 
sujet à rapport, 919 (IV , 282 , 338 , 38 o), 

PRËCIPUT CONYEiXTIOJVINEL, Ce que c’est. —. 























I(S(S PBEF£nE;3|;CE. •— PfyESCRIPTIOÎÎ. 

La femme qui renonce à la communauté peu t-ep f 
avoir droit. —Sur quels biens s’exerce-t-il} i a i j 

(V, 3 o 6 , 36 G , 45 a)'. 

1.1 est regardé comme une convention de mariage 1 , 

* 5 i 6 (Y, 452 ). 

11 s ouvre par la mort naturelle ou civile, i o i "• 
Comment se conservent les droits du prcciput au 
pi ofit de 1 epoux qui a obtenu le divorce ou la s || )a " 
ration de corps, 1 5 i 8- (V , 367). 

Les créanciers de la communauté ont-ils le droit 
de luire vendre les effets compris dans le prcciput, 
* 5 '9 ( v > 45 a)* 

PREFERENCE entre les créanciers. T oyez Pri~ 
yiléges , Hypotheques. 

PRÉLEY EMENT. Cas où les époux doivent pré¬ 
lever sur les biens de la communauté ce dont il n’y a 
pas eu de remploi, 1433. 

Autres prélèvements à faire lors du partage de la 
communauté ,1470 (V , 294,349, 35g, 449> 
Comment s’exercent ces prélèvements, 1 47 1 ( v > 
36 o, 449 )’ 

PRENEUR DE BAIL. Voyez Bail. 

PRESCRIPTION, Définition de la prescription , 

2219 (YII, 134). 

On ne peut renoncer qu’à la prescription acquise, 

2220 tvn, 137). 

Cette renonciation est expresse ou taciLe. —- 
Quand est-elle tacite, 2221. 

Qui ne peut aliéner , ne peut renoncer à la pres¬ 
cription , 2222. 

Les juges nepeuvent suppléer ait moyen résultant 
de la prescription , 2223 ('V il , i 38 ), 

La prescription peut être opposée en tout étal de 
cause , meme devant le tribunal d’appel, —Excep* 
lion, 2224 pii» i3cj). 







































































prescription. i Sg 

Elle peut être opposée par tous les intéressés , 
2225 (VII, 1 3 g). 

Les choses qui ne sont point dans le commerce 
sont imprescriptibles, 2226 (VII, i 3 g. 

La prescription a lieu pour et contre la na- 

lion, les communes et les établissements publics, 
2227. 

Quelle sorte de possession est nécessaire pour 
prescrire, 2229 (VII, 140, i6|). 

On est toujours présumé posséder pour soi, si le 
contraire n’est prouvé , 2230 (VII, 1 /,o). 

Cas où l'on est toujours présumé posséder pour 
autrui , 223 1 (VII, 14 t). 

La possession ni la prescription ne peuvent être 
fondées, sur des actes cîe p u re facu U é , de tolérauee 
ou de violence. — La possession utile , dans ce der¬ 
nier cas , 11e commence que lorsque la violence a 
cessé, 2232 , 2233 (VII, 14 1 , 142, 166). 

Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé 
anciennement, est présumé avoir possédé sans in¬ 
terruption , saul Ja preuve contraire, 2234. 

On peut joindre à sa possession celle de son au¬ 
teur, 2235. 

Ceux qui possèdent pour autrui, ni leurs héri¬ 
tiers , ne peuvent prescrire, à moins que le titre de 
leur possession ne se trouve interverti, 2236, 223 r u 
2238 (VII, 141 , 166). 

Ceux à qui les détenteurs précaires ont transmis 
la chose à titre de propriété , peuvent la prescrire , 
sa 3 9 (VII , 140 - 

Sens de ces mots : On ne peut prescrire contre 
son titre 3 2240 , 2241 (VII, 142 , 1 67). 

La prescription peut être interrompue, ou na-» 
tureliement, ou civilement, 2242 (V II, t 43 ). 

Quand v a-t-il interruption naturelle, 2243 
(VIT, 1 43 ). 

Actes qui forment rmterrupüon civile, 2244 , 
2245 , 2246 (VU, 1 44 ), 



































î 9° ï’ kesckiptioN. 

Cas où l'interruption est regardée fcomrne eûiî 
avenue, 2247 (VII, 144). 

La reconnaissance du débiteur ou du possesseui 
interrompt la prescription ,2248. 

L interpellation faite à l’un des débiteurs so 1 
claires , ou sa reconnaissance , interrompt la l )ieS 
cription contre tous les autres. — Celle faite à an 
des héritiers d’un débiteur solidaire, ou sa recon¬ 
naissance , n’interrompt la presér.ption que p GUt tl 
part de cet héritier, 2249 (VU, i 45 > 

L interpellation faite au débiteur principal , ou sa 
reconnaissance , interrompt la prescription coid K 3 
caution, 2280 [Vil , 14$]. 

La prescription ne court point contre les non cm s 
et les interdits , si ce n’est pour tout ce qui ^ 
payable par année , ou à des termes périodique 3 
plus courts , et autres cas déterminés par la loi , 
225 a, 2.278 (VII, 14 5 , 160). 

Elle ne court point entre époux, 2260 (V L » 

Elle court contre la femme mariée , 2254 • 

Cas où elle est suspendue , pendant le mariage, 
en faveur de la femme, 22.55,2206 (VIL, 1 4®)- ^ 

Cas où la prescription ne peut courir , 22^7 

0™. ' 47 )- ,. ,, ,, 

Ede ne court pas non plus contre l'héritier benc 
ficiaire créancier de la succession, 2208 (Vif, 1 4 ?)* 

Elle court contre une succession vacante , quoi¬ 
que non pourvue de curateur , idem. 

Elle, court encore pendant les trois mois pouf 
faire inventaire , et les quarante jours pour déli¬ 
bérer , 22% (VIL, 147). 

La prescription se compte par jours, et non p ar 
heures. Elle est acquise , lorsque le dernier jour du 
terme est accompli, 2280 (VH, 147). 

Comment se comptent les jours complémentaires , 
2261 (VII, 148). 

Les actions réelles et personnelles se prescrivent 






























































P R i S C R I P T I O X. igi 

par trente ans, sans que celui qui PaHegue soit 
obligé d en rapporter un titre, ou qu’on puisse .lui 

opposer de mauvaise foi, 2262 (VII, i5i , iÔ2 , 

16" J. 

Quand le débiteur d'une rente peut être con¬ 
traint à fournir un titre nouvel , 2203 . 

Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre 
un immeuble, prescrit, par dis ans entre présents, et 
par vingt ans entre absents , 2260 (VII, i5i , 102 , 

J 6-8). 

Comment on complété la prescription lorsque le 
véritable propriétaire a été tantôt présent et tantôt 
absent, 2266. 

Le titre nul par défaut de forme ne peut servir de 
base à la prescription, de dix et vingt ans , 22Ô7 
(VII, 104). 

La bonne-foi est toujours présumée , et c’est à 
celui qui allégué la mauvaise foi à la prouver, 2268. 

11 suffit que la bonne-foi ait existé au moment de 
l'acquisition , 22(VII , io/ f ). 

Après dix ans, rarelûtecte et les entrepreneurs 
sont déchargés de la garantie des gros ouvrages 
qu ils ont laits ou dirigés, 2270 (VII, l 55 ). 

Actions qui se prescrivent par six mois , 2271 
(VII, 1 5 7 ). 

Actions qui se prescrivent par un an, 2272 (VII, 

^ y k n\ ' 

100, 108). 

Par combien d’années se prescrit l’action dos 
avoués pour leurs frais et salaires , 2273 (VII, 
137 , 170). 

La continuation de fournitures, livraisons , ser¬ 
vices et travaux , n’empêche pas la proscription. 
LUe ne cesse de courir que lorsqu’il y a eu compte 
arrêté , cédule ou obligation , ou citation en justice 
non périmée, 2274 (VII, ioy). 

Prescriptions à l’égard desquelles on peut déférer 
le serinent à ceux qui les opposent sur la question 
de savoir si la chose a été réellement payée , ou 
















1Q 2 P R Jï S G I I P T I O S> 

s'ils ne savent pas que la chose soit clue , a ^ /J 

(VU , 15 y ). 

Délais après lesquels les juges , les avenu s 
lmissiers sont déchargés des pièces, 2276- 0 ’ K 


l 7 °) 


Tout ce qui est payable par année, ou a ihs , c ‘ 1 ^' s 
périodiques plus courts , se prescrit par cinq < * > 
2277 (VII , i 5 cj, 170). . titrc . 

Du fait de meubles, la possession va 
Délai durant leqiM celui qui a perdu ou au que 
a cté volé une chose, peut la revendiquei , a3, 79 

(VII , 161). 


Cas où il ne peut se la faire rendre qu en 


rembour- 


J. i 1, a , 1 ^ r ) Q Q 

saut au possesseur le prix qu’elle lui 0 cûlIU '’ 

(VII, 161 , 170). 

Comment sont réglées les prescriptions connnen 

cées à l’époque de la publication de lu nouvr e ot 
sur la meme matière , 2-aS1 (ATI, iJti 1 1 7 °) m . 

De recours des créanciers se prescrit ^pai ^ 

ans, à corn])ter du jour de l'ajournement tut totaj f, 

de l’héritier bénéficiaire, et du paiement du reli¬ 
quat , 809. 

Da révocation do la donation pour siu^euance 
d’enfant se prescrit par trente ans , a compta <-> 
jour delà naissance du dernier enfant du dori«tcui, 


Les biens dotaux inaliénables sont-ils impies 


jcriptibles, 1 5 G1 (V, 808, /| 5 q). 

La prescription delà peine ne fait point recouv 1e 1 
les droits civils, 82 (Il, 8q). 

L’action en réclamation d’état est impresenp 
tible à l’égard de l’enfanl , 829 (IIE , 1 k ? ’ 1 0 ^ 

Comment se prescrivent les hypotheques- 
inscriptions prises par le créancier n’interrompent 
point la prescription , 21 80 (VII , 8 1, 1 J '])• 

L’action en rescision pour cause de lésion excé¬ 
dant les sept, douzièmes, se prescrit par deux ans , 
1676 (VI , 36 , 72). 





























































PRESCRIPTION. - PRÉSOMPTION. IC>3 

%S 

Le droit qu’ont les créanciers du défunt de de¬ 
mander la séparation de son patrimoine d’avec le 
patrimoine de l’héritier , se prescrit , quant aux 
meubles , par le laps de trois ans , 880. 

Le droit d’user d’une servitude se prescrit par le 
non usage pendant trente ans, 706 (IV, 12a). 

De quel jour ces trente ans commencent à courir , 
707 (IV, iSq). 

Le mode de la servitude se prescrit comme la ser¬ 
vitude même , 708 (IV , i|o). 

La jouissance de l’iin des co-propriétaires par in¬ 
divis empêche la prescription à l’égard de tous, 700. 

Un seul d’entre eux contre lequel la prescription 
n’ait pu courir , conserve le droit de tous les autres , 
710. 

L’interruption de la prescription à l’égard d’un 
des créanciers,profile aux autres, 11 99 ('V, 37, 122). 

Les poursuites faites contre l’un des débiteurs 
solidaires interrompt la prescription à l’égard de 
tous , I 206 (V , 3 q , I 23 ). 

Comment le propriétaire du fonds inférieur ac¬ 
quiert , par la prescription , le droit d’user de l’eau 
d’une source ,642 (IV, 114 , 128 , 14 3 ). 

La faculté d’accepter ou répudier une succession, 
se prescrit par trente ans , 789 (IV, 21 3 ). 

L’action que le mineur a contre son tuteur à 
raison de la tutele, se prescrit par dix ans , à comp¬ 
ter de la majorité, 470 (III, aa 5 ,249 , 260). 

Le droit d’usufruit se prescrit par trente ans de 
non usage, 617 (IV, 9.4, 108). 

L’action en supplément ou en diminution de prix 
que peut faire naître l’expression de la contenance 
dans une vente ou dans un bail, se prescrit par un 
an , 1622 (VI, i 5 , 61,98). 

PRÉSOMPTION. Ce que c’est, 1 349 (V, 9 5 , 193). 

Actes auxquels est attachée la présomption lé¬ 
gale , i 35 o (V, 9$ , 196). 

VIII. Table , " 
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T 94 PRESGSlPTIflKN d’Î 33SE'NCE*—P-ïtEÏ A uSAGE* 
Choses requises pour que l'autorité de la xb >fte 
lugée ail lieu, i 35 i (V, 96,196). 

La présomption légale dispense de toute preuve. 
* -^ulle preuve n'est admise contre elle , to > 2 ( > 
97 ; 197 , 246), 

Quand et comment le juge doit-il admettre les 
présomptions non établies par la loi, i 353 (V, 

97 > i9 S )- 

PRÉSOMPTION D’ABSENCE- Voyez Absence- 

PRESSOIRS, Quand sont-ils censés immeubles, 
(IV, 5 , i 3 , 22). 


PRESTATIONS en grains et denrées peuvent- 
elles se compenser avec des sommes liquides et exi¬ 
gibles, r291 (V, 71 , 1 56 , 235 ). 

PRLf. Ses différentes especes , 1874 (VI, 20b, 
210). 


PR ÊT A CSAGE. Sa définition, 1870 (VI, 201, 
210, 219). 

Il est essentiellement gratuit, 1876 (VI, 202, 
205 , 210). 

Le prêteur demeure propriétaire de la chose prê¬ 
tée, 1877, (TI, 210). 

Ce qui peut être l'objet deceprêt, 1878 (VI, 2x0). 

?* ou heritiers de l'emprunteur ne peuvent 

continuel de jouir de la chose prêtée, 1879 (VI, 
21.0, 221). 1 

Som que l’emprunteur doit avoir de la cliose 
pretee, et usage qu’il doit en faire, 1880 (VI, 

/ 1 O y , 


la cliose à" u!°'' tUil;S ’ lorsc I u ’ ü ero î >1 

long qu’il ne le devaffïssf^" 1 ' N W P 
a 0 fil v , \ 1 DüI I , 210). 

eji «üiplovawM ln ^ < ilir P erte de la cliose prêt 
" y ‘ a Sleuue Propre , 1882 (VI , 2 j 











































































PRET PE CONSOMMATIO PT. I Cp 

3 Û Si la chose a été estimée en la prêtant, i 883 
(VI, 210, 2 2 I ). 

L’emprunteur est-il tenu de la détérioration , 
1884. 

Il ne peut retenir la chose par compensation de 
ce que le prêteur lui doit , i 885 , 1293 (VI, 202 , 
221). 

3 Nli répéter ce qu’il a dépensé pour user de la 
chose , 1886. 

Responsabilité solidaire de plusieurs emprunteurs 
conjointement, 1887 (VI, 211, 222). 

Quand la chose prêtée peut-elle être retirée, 1888, 
ï S89 (VI , 202,20 3 , 2 i 1 , 222). 

Cas où remprunteur doit être remboursé de la 
dépense qu’il a faite pour la conserva lion de la 
chose, 1890 (V I, 211). 

Cas où le prêteur est responsable; des defauts de 
la chose prêtée , 1891 , 1898 (VI, 211 , 222). 

PRÊT DE CONSOMMATION. Sa définition 
18.92. (\I, 2 o 3 , 212, 222). 

La chose ainsi prêtée appartient à F emprunteur , 
et périt pour lui, 1898 (VI, 212, 222). 

Choses qu’on ne peut donner à titre de prêt de 
Consommation , tels que les animaux, &e. 1808. 
(VI, 222). J 

Le débiteur d’une somme d’argent doit la sommé 
numérique prêtée en especes ayant cours au moment 
du paiement, 1890 (VI , 212). 

Quant aux lingots et denrées prêtés, le débiteur 
doit, toujours rendre la même quantité et qualité. 
1896 , 1897 (VI, 212). 

Quand la chose doit-elle être rendue , 1899 
190° , 1901 (VI , 20/ ( , 21.3, 223 ). 

Quand et comment l’emprunteur est-il tenu de 
rendre la chose, 1902 (VI, 228). 

S’il lui est impossible de la rendre, il doit en payer 
la valeur au prix du temps et du lidu contenus, et. 















































1 9 (j> P RÈ T A I BT T É R E T. — #-R E ÜT £, 


a défaut de convention, au prix du temps et de* 
iieu où l'emprunt a été fait, ig 0 3. 

De que) jour I emprunteur qui ne rend pas la 
chose prêtée , en doit-il l’intérêt, 1904 (VI , a-a# 

PRET A INTÉRÊT, peut avoir pour objet de 
1 argent, des denrees , ou autres choses mobilières, 
1900 (\ I, 204 , 213 , 224). 

, Ca , s 011 l’emprunteur a' payé des intérêts qui 
n'étaient pas stipulés, 1906 (VI, 216). 

Le taux de. l’intérêt conventionnel doit être fixé 
par écrit, et il peut excéder celui de la loi, lors¬ 
qu elle ne le prohibe pas, 1907 (VI, 206, ai 3 , 

% ^ O J « 

L..* quittance du capital sans réserve des intérêts, 
en opéré la libération, 190g, 

On peut stipuler un intérêt moyennant un capital 
non exigible. Voyez Rextk. 

PRÊ T a GROSSE AVENTURE , est un contrat 

aléatoire, 1964 (VI, 2*9 , 

, ^ a Ul1 privilège sur l’immeuble acheté 

de ses deniers a,o'i (VII ,82, JO i). 

Comment il conserve ce privilège ,2108. 

I REL\ E , de 1 obligation de la part du deman- 



f i > Des écritures 


mises par l e créancier au dos , 
1 ia SUlte du titre, i33a (V, 87 , 


ou en marge, Ou à la 

l8,3 , 2/,l). 








































































PREUVE LITTÉR. —• PREUVE TESTIMOW. ï 97 

, ,^ a transcription d'un acte sur les registres pu¬ 
nies peut-il servir de commencement de preuve par 
tcrit, 1 336 (V, 90, i 85 , 24 3 ). 

PREUA E LH 3 ÉRALE. V~tiycz Actes. 

PUEUYÉ TESTIMONIALE , n’est point admise 
pour choses excédant i 5 o francs, ni contre et 
outre le contenu aux actes, 1841, i 834 ^V 02 
190,244). " J ’ 

Cette réglé reçoit son application , 

i rj Lorsque le capital réuni aux intérêts excede 
ïoo fr. , 1842. 

2- Encore bien que le demandeur, après avoir 
demandé plus de i 5 o fr. , restreigne son action pri¬ 
mitive , 1 343 (V, 98). * 

, Pourvu que ce qui est demandé soit déclaré 
etre le restant ou faire partie d’une créance excé¬ 
dant i 5 o fr. , 1844 (V, 98). 

La meme réglé aurait-elle Heu dans le cas de plu¬ 
sieurs demandes qui n'excéderaient 3 5 o fr. , q ue 
parce qu’elles seraient jointes ensemble, 1840 fy 
9 '*). ? 

Exceptions, iï 4 7) i 3/,8 (V, 94, ÿ S , lg î 

2/yOp * 

r définition du commencement de preuve par écrit 
1847 (V, 9 5 , 198, 24a). 

La preuve testimoniale , en matière de dépôt vo¬ 
lontaire , n’est point reçue au-dessus de i5o francs 
1928 (VI , 287). ’ 

Elle est admise, même au-dessus de cette somme 
en fait de dépôt nécessaire, jqSo (VI, 284 , 245;/ 
La preuve par témoins n’est point admise pour 
établir le bail ,1715 (VI, 116, 128 , 159). 

Cas où la preuve par témoins est admise à l’égard 
des mariages, naissances et décès , 4 5 (II, 97,115 

184). 

Quand la preuve de filiation peut se faire par té¬ 
moins , 323 j 324 (III, 11,12 , 55 , 58 , 97 , ioi). 































T 9* »R|^pG^NITÜ»E. - PRIVILÈGE- 

PRRVÏOGÉYITüRE n’est plus considérée en ma¬ 
tière de succession , 745 (IV, 204 , 239). 


PRINCIPAL. De deux clioses mobilières unies 
ensemble, quelle est celle que l’on doit répu ter la 
pai lie principale. »— Le principal emporte-t-il tou* 
jours l'accessoire , 566 , 5 77 (IV, 45 ,46, 61 , 62 , 
63,64 , 65 -, 66). /7 ii J ^ 

PRISON. La femme ne peut s’obliger ni engager 
les biens de la communauté , même pour tirer son 
mari de prison , qu’après y avoir été autorisée par 
justice, 1427 (V, 288, 343). 

L immeuble dotal peut être aliéné , même sous 
Je régime dotal, pour tirer le mari ou la femme de 
prison, 1 558 (V, 3 o 2 , 38 i). 


PRIVILEGE. Ce que c’est, 2090 (VII, 81, 
100), J K 

. Comment se réglé la préférence entre les créait* 
ciers privilégiés , 2096. 

Ceux qui sont dans ]e même rang, sont payés pair 
concurrence , 2097 (VII , 102). " 

disposition relative au privilège à raison des 
droits du trésor public, 2008. 

Les pii, iLges peuvent être sur les meubles comme 
sur les immeubles , 2099 (VII , IOO ). 

numu atmn et rang des créances privilégiées 

Too) U Senera ® des meubles ,2101 (VII , 82 , 


„ 1Jiri èL c ' / t- T v ces privilégiées surcerlai 

meubles, 2ioa (VII, 82, 1Q1 y ° 

meubles ïToSçm**?* priviI f ié * sur ” 
Quels sont les * -, 

meubles et les $if de,U "" 1 

Ordre dans lequel , e «A** ( ’ IO,) - , 

qu’à diftm de mobilier le, „ V*}™'™ > °! 

sur les meubles et les i mœ î’,|f a » Glers .P r ‘ v,Ie « l 

peuples , sc présente a t < 































































PRIVILEGE. . 199 

concurrence avec les créanciers qui n'ont de pri¬ 
vilège que sur l’immeuble , 21 o 5 . 

Comment se conservent les privilèges, 210G (VII, 
82 , 102). 

Créances exceptées de l'inscription, 2107 (VII, 8 2). 

Ce qu'il faut faire pour que le vendeur et le pré¬ 
teur qui lui a fourni les deniers , acquièrent l'ins¬ 
cription de ce qui leur est du sur le prix, 2108. 

Délai accordé au co-partagennt pour faire ins¬ 
crire Pacte de partage ou l’adjudication de la licita¬ 
tion , à l’effet de conserver son privilège sur les 
biens de chaque lot ou sur le bien licite , pour les 
soulte et retour de lots, ou pour le prix de la lici¬ 
tation , 2109. 

Comment se conserve le p 'vilége des architectes , 
entrepreneurs, maçons , et de ceux qui ont, pour 
les payer , prêté les deniers . :ont l’emploi a été cons¬ 
taté , 2110. 

Délai qu’ont les créanciers et légataires qui de¬ 
mandent la séparation du patrimoine du défunt, 
pour faire inscrire et conserver par-là leur privi¬ 
lège sur les immeubles de la succession , 2111. 

Tout cessionnaire d’une créance privilégiée , a les 
mêmes droits que son cédant, 21 12. 

Cas où la créance privilégiée se convertit en 
créance hypothécaire. — De quel jour alors l’hy- 
potheque a-t-elle date à l'égard des tiers, 211 3 (VU, 
102). 

La dot 11’a point de privilège sur les créances 
qui lui sont antérieures en hypothéqué, 1^72 (V. 

Bo4 , 385 , 45 p)- 

Commenl s’établit le privilège sur le meuble cor- 
porel ou incorporel donné en , agc , 207 % , 207 j . 
2076 (VII, 36 , k~ , 48). 

Les privilèges d’une créance éteinte par la nova¬ 
tion , passent-ils à la nouvelle créance, ou sur les 
biens du nouveau débiteur , 1278 , 1279 , 1280 
(V, 67 , 1 54 , 233 ). 





























PRIX, -PROHIBITIONS DK jtfÀRlAGE. 

Lfi créancier qui consent que le débiteur retire sa 
consignation déclarée valable par un jugement qui 
u acquis force de chose jugée , ne peut plus exeicci 
ses privilèges , i 2 63 (V, 53 , i4 7 f a 3 i). 

^ de ven te doit être déterminé , 1^91 0' ^ 
1 y ^4 ) * 

< ' u * : laissé à l’arbitrage d’un tiers, i 5 j) 2 

Le piîx d effets mobiliers non payés , emporte 
pnvilege, si ces effets sont encore en la possession 
au debiteur, 2i02 (VII, 82 , 101). 

PIaIX FAIT. SI l’édifice construit à prix fait périt 
par evice de la construction, ou par le vice du 
so , airmiecte ou l’entrepreneur en est respon¬ 
sable penuant dix ans, I792 (vi, i2 3 , 148). 

PROCjjS. î dictionnaires qui 11e peuvent en acbe- 
ter i 5 97 (Vï, i0s 5 2 , 9ü) ; r 

, e U1 * a ° u ^ont les pere ou mere ont un pro¬ 
cès avec e mineur, ne peut être son tuteur, si 
i c pi ot.es tompromet l’état ou une partie notable 
ües biens du mineur , 44 2 (m ? 2> |3^ 

PROCURA TION. ^ MANDAT.^ 

. *" ^j°? U î ûtlon ^ 0nnee pour accepter une doua- 

iioîi ? uoit etre passée d pvo w y- * *yo 

292,343). 1 devant notaires, y 33 (L\, 

PRODIGUES. On nem A 

conseil judiciaire la rkm/' P rotl, f ues . 11,1 

instruite pf ' 5 'nantie , en ce cas , doit être 

û" 17 i AT‘ T“ e . Cdle *« interdiction , 5 iî. 

■" U 3 o 5 , 3 ofi). 

PROFITS. Dans le chentel a - r 
le propriétaire, il s aitm/ donne au ferniier P ar 
i> 8 2 5 (VI, i 55 ), icnnern au fermier, 182 3 , 

PROHIBITIONS DE MARIA.GE o 1 

entre les ascen- 






























































PROMESSE. — RüBLICATIONS DE MÀRIACE. 20 1 

flants et descendants , feras et sœurs , oncles et 
nieces , tantes et neveux et alliés au même degré , 
161 , 182 , 1 63 (Il, , 23 a , 270 , 288). 

Dans quel cas le gouvernement peut lever les 
prohibitions, 164 (II, 284 , 288). 

PROMESSE sous seing-privé doit être écrite en. 
entier par celui qui la souscrit, ou contenir un 
bon , ou un approuvé. — Exception , 1826 (Y, 84 , 
178, 240). 

Quand la promesse de vente vaut vente, i 58 y (VI, 

8 , 49 , 88 ). 

Comment on peut se départir de la promesse de 
vendre faite avec 6es arrhes , ï 5 yo (VI, 49,8y). 

P R. O M U L GÀ TI O V. Les lois sont exécutées du 
moment où la promulgation en peut être connue. 
— Quand est-elle réputée connue , 1 (II, 2 , 22 , 
38 ).' 

PROPRIÉTÉ , est le droit de jouir et disposer 
des choses , sous les modifications établies par la 
loi , 544 (IV, 25 , 3 o , 5 o , 68). 

Cas où l’on peut être contraint de la céder , 54 a 

(IV, 3 i, 35 , 61,74). 

Elle s’étend à tous les accessoires de la chose sur 
laquelle elle frappe , 046 (IV , 36 , 5 i, 74). 

Comment elle s’acquiert, 711, 712 (IV, 176, 
229). 

PROTECTION est due par le mari à sa femme , 
21 3 (II, 261). 

PROTIJTEUR est nécessaire , lorsque le mineur 
domicilié en France possédé des biens dans les colo¬ 
nies , et réciproquement. — Le tuteur et le protu¬ 
teur sont indépendants , 417 (III, a 3 y). 

PUBLICATIONS DE MARIAGE. Voyez Mi- 

jp,ï 4 G "K • 

9* 




































tc>'± PUI5$ANCÉ harit. —~ PUISSANCE PATERN? 


PUISSANCE MARITALE. On ne peut, môme 

par contrat de mariage , dérober aux droits qui e 1 * 
résultent , 1 388 (Y, 281, / f 37Y 

PUISSANCE PATERNELLE, met l’enfant sous 
1 autorité de ses pere et mere . 3,72 (III , 1{ )° ’ 
19 1 ? 97: a 14). 

L empeche de quitter la maison paternelle, si ce 
n’est pour enrôlement volbiitaire après l’âge de dix- 
huit ans , 874 (III, 21 5 ). 

Appartient au pere pendant le mariage , 373 (HT, 
190 , J 9 x , 200 , 2. j 5). 

Elit lui donne le droit d’ordonner contre l'enfant 

au- dessous de seize ans , et de requérir contre celui 

qui <\ acquis cet âge, une détention lemporaire, dont 

-1 ! 01 ' iours inaï *tre d’abréger la durée , 375) 

o.j, 77 ? J /9 (UI ? 19 1 ? 192, 200, 202, 21 5 j 
210). 0 


in terents cas où cette détention ne peut avoir lieu 
que par voie de réquisition, lors même que l’enfant 
serrai, âge de moins de seize ans, 38 o , 38 a (III, 
202 , 2o3 , 216). 

La wa. e ne peut le faire détenir que par cette 

vore 5 3fean, I9 3,^3, ai 4 1 

e pi esnn nt (lu tribunal d'appel, sur les observa- 
Eons que 1 enfant détenu a le droit d’adresser au 

f° - n« St 'i lf 1 P ' U ! r! ' VOf r aer ou modifier l'ordre dé- 

A ce ‘«;r¥n“ tent ^ tr ibunal do première iïis- 
tanee, 082(111, i| 2 , 2 o3U 

ulicil^â l < !atnes a la détention sont ap- 

/jix" r<s { l,iluvd légalement reconnu, 383 

pere et*mere lc pere » ou Ie survivant des 

enfants, 38 a ail t i ^ 1SSailce flRS hiens de leiirs 
Charges de cetïr J'°’ ’ a °^ » 206 5 21 7)- 

Cas où elle ^™f atïCe > 

730 (III, 195 , ïiWîfi' et où dle cesse ’ 386 1 





























































PUITS. — QUiS 1-0 ÉLIT S. Sü 3 

Biens auxquels elle ne peut s'étendre , 3 S7 (III* 
2 o 5 , 217). 

PUITS. Distance a laisser, ou ouvrage à faire, 
lorsqu’on creuse un puits près d un mur , 674 
(IV, 118, i 33 ). 

Le curement des puits est à la charge du bailleur, 
1 75G (VI , 120 , 1 89). 

Q 

O II ALITÉ DE FRANÇAIS. Comment elle s’ac¬ 
quiert , se perd et se recouvre. / ojr. Droits civils. 

De quelle qualité doit cire la chose qui n’a été dé¬ 
terminée que par son espece , 1246 (V, 56 , 1,48). 

QUARTIER-MAITRE. Cas où il remplit à l’ar¬ 
mée les fondions d’ofiieier de l’état civil, 89 (II, 1 o 5 , 

x 18 ). 

QUASI-CONTRATS. Leur définidon , 1 3 71 (V, 
2J0 ,2A4 , 268). 

Engagements que contracte celui qui , sans 
mandat , gere volontairement l’affaire d’autrui , 
1872 , 1878, 1374 (V , a 5 i , a 56 , 207 , 269, 

27 o\ 

Obligations de celui dont l’affaire a été ainsi admi¬ 
nistrée , ï 876 (V , 2$2 , a 58 , 270). 

Engagements éle celui qui reçoit ce qui ne lui est 
pas dû , ou à qui un autre que le débiteur paie par 
erreur ce qui lui est du , 1876, 1080 ( V, 262 , 
268 , 269 , 271 , 278). 

Obligations de celui à qui la cliose est restituée, 
i 38 i (V, 269,274)* 

Les obligations qui naissent des quasi-contrats 
peuvent se prouver par témoins, a quelques sommes 
qu’elles puissent monter , 1 3 / ( 8 (V , 94 , J92,24 5 ). 

QUASI-DÉLITS. Forez Délits. 


































204 QUESTIONS d’ÉTAT. E ACHAT* 

Qï ESTIONS D’ÉTAT sont de la competenC'- 
exclusive des tribunaux civils, 3 a 6 (III, 5 tj). 

QUITTANCE du capital , sans réserve des inlé- 
rOs , en opéré la libération , 1908. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. Voyez Libéralités. 

Quotité dont 1 epoux peut disposer en faveur de 
son conjoint , soit par contrat de mariage, soit 
pendant le mariage , 1094 (IV, 319, 368 , 3 cf 3 ). 

R 

R 4 .CINES. Le propriétaire voisin peut couper 
celles qui s’avancent sur son héritage, 672 (IV, 


» V ‘ de rente constituée en perpétuel peut 

cire force, i 11 lorsque le débiteur manque à fournir 
ks smêtes promises ; 2 Ù lorsqu’il cesse de remplir 
ses o ^gâtions pendant deux ans ; 3° quand il est 
en /' U j^ e ou déconfiture , i 9 i 2 , i 9 i 3 (VI, 207, 

^RACHAT (faculté de| Ce que c’est, 3669 (VI, 

ï66oCVl, a i8t!o4 qUel dle ne peut élTe stipuléc 5 

^Le terme fixe est de rigueur , 1661 , 1662 (VI, 
20^ 67 5 io2) l . îtCOnîle toute Personne , 1 663 (VI, 

action Contran sSdacquéf^ PeUt exeTTer son 

L’acquéreur peut presçrke ( V1, 68 )’ 

droits du vendeur 7 iS 65 fVj V exercer lous ^ es 

]I peut opposer le bénéfice do r 
créanciers de son vendeur discussion aux 

ur > ^6 (VI 5 































































RADES. - RAPPORTS. 2 o 5 

Eflel de la faculté de rachat dans les cas sui¬ 
vants : 

t c Si 1 ! acquéreur par indivis s’est rendu adjudi¬ 
cataire de la totalité de l’héritage sur une licitation 
provoquée contre lui , 1667. 

2 0 Lorsque le fonds a été vendu conjointement 
par plusieurs , 1668 (VI, 68). 

V' Lorsque le vendeur a laissé plusieurs héritiers, 
16C9, 1670 (VI, 69). 

4 0 Lorsque l’acquéreur a laissé plusieurs héritiers, 
1672 (VI, 69). 

o° Lorsque l’héritage appartenant à plusieurs n’a 
point été vendu conjointement, 1671 (VI, 68), 

Quelles sont les obligations du vendeur qui use 
du pacte de rachat. — Est-il tenu d’exécuter les 
baux faits par l'acquéreur , 167V (VI , 68, 70). 

L acquéreur à pacte de rachat peut-il user de la 
faculté réservée par le bail d’expulser le preneur 
(VI , i 38 ). 

RADES font partie du domaine public, 538 (IV, 
9 , 18 , 24). 

RAPPORTS. Dans quels cas et jusqu’à quelle 
quotité 1 héritier peut-il retenir les dons et récla¬ 
mer les legs a lui faits par le défunt , 843 , 844 et 
84 !> (IV, 170, 214,216, 262). 

Le donataire qui n’était pas héritier présomptif 
lors de la donation , doit-il le rapport , 846 (IV, 
a 17).' v 

Le pere ne doit point le rapport des dons et legs 
faits à son fils , 847 (IV, 171, 217). 

Le fils venant de son chef ne doit point le rap¬ 
port de ceux faits à son pere , 848 (IV, 217). 

L époux successible ne doit le rapport que des 
choses à lui données ou léguées, et non celui des 
dons et legs faits à sou conjoint, 849 (IV, 218). 

Le rapport ne se fait qu’à la succession du do¬ 
nateur , 85 o. 




























° J RAPPORTS. 

mitoses sujettes à rapport., 85 1 (LV ? 

Choses qui n’y sont pas sujettes , 85a , 8do \ i 
171' , 218 , 21 q , 2'5a). 

De quel jour sont dus les fruits et les intérêts t es 
choses sujettes à rapport , 856 . 

Le rapport n’est pas du aux légataires ni aux 
créanciers , &07 (IV, 171 , 218). 

-Use tait en nature ou en moins prenant, ou ^ j 
371, 202), 

Quand peut-il être exigé en nature à l’égard des 
immeubles, 85 9 (IV, 172 , 262). 

S’il n’a lieu qu'çn moins prenant , il e/t du de la 
valeur de l'immeuble à l%oquë de l’ouverture de 
la succession , 860. 

Réglés d’après lesquelles doivent être imputées 
1rs améliorations ou dégradations qui ont au gin ce té 
ou diminué la valeur de la chose sujette à rapport, 

861,864. 

Les Liens sujets à rapport se réunissent - ils 
nancs et quilles a la masse de la succession. Les 
cicanciérs hypothécaires peuvent-ils, dans ce cas, 
intervenir au partage , 865 . 

Si 1 excédent de la portion disnonibîe ne peut se 
retrancher commodément, comment s’opère le rap¬ 
port, 866. 

. co-heritier qui fait le rapport en nature d un 
immeuble , peut en. retenir la possession jusqu’à ce 
qu 1 soit remboursé des impenses et améliorations, 


Comment et sur quel pied se fait le rapport du 

mobilier, 868. 

Sû!) 6 man * ere se fait le rapport de l’argent, 

fni!'l ai i POrl V iUeIeS é l' oux °n leurs héritiers doivent 
U6 9 (V*â|f“ 4 9f de U communauté, «6», 

lurclTfvèo ('[yi 307-. teUV ‘ S lle faire Ies el,far ‘ ts B4 ‘ 
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RATIFICATION. Quand l’acte de ratification 
d'un premier acte valide-t-il celui-ci , i 338 , i 34 <> 
(V, 91, 92, 188,190, i!\ 3 ). 

Peut-oïl, par un. acte de ratification , réparer les 
vices d’une donation entre - vifs , 1 339 (T 5 9 1 5 
19°). 

RATURES dans les actes de l’état civil sont ap¬ 
prouvées et signées de la même maniéré que le corps 
de l’acte , 42 (il, 114). 

RECELÉ. Peine qu’encourt l’héritier qui en 
commet, 79a (IV , 166 , 21 3 ). 

La veuve qui a recelé quelque effet de la com¬ 
munauté , est déclarée commune , nonobstant; sa 
renonciation , 1460 (V, 858 , 448}. 

L époux est privé de sa part dans les effets de la 
communauté qu’il a divertis, 1477 |V, 294 , 36 1). 

RECEVEUR DES CONSIGNATIONS est con- 
traignable par corps pour la restitution des de¬ 
niers consignés entre ses mains , 2060 (VI ,5,22, 
33 ). 

RÉCOGNITIFS (les actes) dispensent-ils de re¬ 
présenter le titre primordial, 1837 (V, 90, 186, 
243 ). 

RÉCOLTE enlevée par cas fortuit peut-elle don¬ 
ner lieu à une remise du prix de la location , 1 769, 
à 1771 (VI , 144 , 162 , i 63 ). 

Les récoltés pendantes par les racines sont immeu¬ 
bles par leur nature, 5 20 (IV, 4 > i 3 ). 

Si une partie de la récolte est coupée , cette partie 
seule est meuble , 5 20 (ÏV, 4 O 3 ). 

Les frais de récolte sont payés sur lé prix de la 
récolte, par préférence au propriétaire ,2102 (VII, 
j o 5 , 101). 

RECOMPENSE due a la femme , quand elle 1 n’a 































mcoNoüïtiof. —- keconnaiss. d’enf» 

point accepté Je remploi que son mari a lait pour 

elle, | 435 . 

Comment s exerce la récompense duc au maiù — 
Comment s’exerce celle due à la femme, 1 436 (^, 
44 # 

Quand y a-t-il lieu à récompense , i 4 o 3 , I 4 J 7 

(V, 347,34g). 1 

De quel jour les récompenses dues aux époux em¬ 
portent les intérêts , i^y 3 . 

RECONDUCTION (tacite'). Voyez Tacite re¬ 
conduction. 


RECONNAISSANCE. Cas où plusieurs recon¬ 
naissances peuvent dispenser de représenter le titre 
primordial , i 33 , (V, go, ,86 , * 43 ). 

La reconnaissance du débiteur ou du possesseur 
interrompt la prescription , 22-48, 4:2.49, aaoô (VU, 

ï/jO). 

RECONNAISSANCE D’ENFANT. L’acte en doit 
Hre inscrit sur les registres, et mentionné en marge 
oe acte de naissance , s’il en existe un , 62 (Il , 
ïoo , n 6 ). 

Dort être faite par un acte authentique , si elle ne 

l a pas été dans Pacte de naissance , 334 ( ïXI » 20 ’ 

65 , 1 15 ). 


ou 


Ee peut avoir lieu au profit des incestueux 

adultérins , 335 (III , % s GG j 

W V Vd W k U'gard du pere, lorsqu’il l’a 
Ju et l’aveu d ~" r TiT 

b ai Le pendant le 


■ ■ ‘ " u t a * egard du pere, lorsqu u - a 

, Sans 1,ldlca 6on et l’aveu de la mere , 3.36 (III, 
>4 > 66, 118), 

Fane pendant le mariage , ne peut nuire à l’autre 
W11 effet®ux enfants nés de ce mariage ; mais a 
rp a l n es la dissolution du mariage, s il 
' pas d enfants, 33 o f III , 24 , 66, 


n en 
ÏI 9 ) 


, 337 ( III . 

Peut être;êontestée mr f ■ ■ 

►39 (III, 25 , 68 1 joT t0US Ceux l lu y° nt iut< ^ rtd: 

t// 1 











































































RECONCILIATION. — RECOURS. 20f) 

RÉ CONCILIAT ION des époux éteint Faction en. 
divorce , 27*2 (II , 335 , 389 ). 

Comment se prouve cette réconciliation, 27 /j. 

RECONSTRUCTION du mur mitoyen est à la 
charge de tous ceux qui y ont droit, et proportion¬ 
nellement au droit de chacun , 635 (IV, 1 3i ). 

Mode de contribution aux reconstructions des 
maisons dont les différents étages appartiennent à 
d i y ers propriétaires , 664 (IY , 1 3 2 ). 

RECOURS des créanciers se prescrit par trois 
ans , à compter du jour de l’a purement du compte 
rendu par l'héritier bénéficiaire , et du paiement du 
reliquat, Bot). 

Etendue du recours de la caution contre le débi¬ 
teur principal, 2028 (VI, 323 , 337 , 368). 

Recours que la caution de plusieurs débiteurs 
solidaires a contre chacun d’eux , ao3o (VI, 323, 
3 70 ). 

Cas où la caution qui a payé , n’a point de recours 
contre le débiteur, mais seulement une action en 
répétition contre le créancier , 2081 (V 1 , 3 2 3, 33 7 , 

36C)). . 

Recours que la caution qui a payé, peut avoir 
contre ses co-fidéjusseurs, 2 o 33 (VI, 325 , 338 , 
370 ). 

Recours du mari contre la femme dont il a ga¬ 
ranti la perte qu’elle a faite d’un immeuble person¬ 
nel , i432. 

Recours que les époux ont l’un contre l’autre , 
toutes les fois qu’ils ont payé des dettes de la com¬ 
munauté au-delà de la portion dont Useraient tenus, 
1484 , i435 , 14^9 , 1 k 90 (V , 344 •> 345, 363). 

Recours des mineurs , des interdits et des femmes 
mariées contre leurs tuteurs ou maris , en cas de 
défaut d’acceptation ou de transcription des dona¬ 
tions faites auxdits mineurs , Interdits , et femmes 
mariées, 94 a (I"V 5 2 9 ^’ 344)* 



































210 RE CHOMENT. — RÉlNTÉGRANDE , etc. 

Cas où Fan des époux peut avoir son recoud 
contre le pere, la mere , l'ascendant ou le tuteur 
qui a déclaré l’autre époux franc et quitte de toute 5 
dettes anterieures au mariage , 1 5 1 3 (V, 366 ). ^ 

Recours de la femme contre son mari qui a laissa 
prescrire , 2264, 


RECRÉPIMENT du bas des murailles est à h 
charge du locataire. — Exception, 1764 , 

(VI, 120, 139). 

^ REC T 1FI CATION des actes de l’état civil ne fput 
cire opposée aux intéressés nui n’ont point été par¬ 
ties au jugement, 101. 

4 

RÉDHIBITOIRES (vices). Voyez Garantie. 

REDUCTION DES DONATIONS ET LEGS. 
Voyez Libéralités. 

REGIME de la communauté est de droit com¬ 
mun , i ^3 (Y, a 83 , 3r3 j 320, 416, / ( 35 , 
338), Voyez Communauté. 


régime dotal , A i ieu qu’en vertu d’une 
déclaration expresse, 1392. 

N emperhé les époux de stipuler une société d’ac¬ 
quêts, 1S81 (Y, 3 o 5,388 ,460). 

REGISTRE DE L’ÉTAT CIYIL. Délai dans lequel 
le jugement d’appel qui admet l’adoption , doit être 
msent sur le registre de l’état civil , 35q. 
nr IS P os ^ üns uelatives à ces registres', 40 et suiv. 
^ ? y j, 114 , ijo). Vèyez Etat civil. 


REGISTRES. Contre qui ceux des marchands 
iont-ds preuve, 1329, i33o (y, 85 , 86, 182, 

2 4'0 .5 241 ; * 

Formalités relatives t 11v „ • . -, 

leurs des hypolheqùes , ”*<,1?®“ C0 ”“ m ' 

réintégrande ordonnée par justice 








































































R F, J F. T DE DA TERRE. — REMPLOI. SIÏ 

est exécutée sous la contrainte par corps , 2000 
(VII , 5 , 22 , 3 a). 

REJET DE LA TERRE d’un côté seulement, 
prouve la non-mitoyenneté du fossé , 607. 

RELAIS. Le riverain en profite , à la charge de 
laisser le marclie-pied. —Exception a 1 égard des re¬ 
lais de la inor , 5 5 7 (IV, 4 B , 5 g). 

RELAIS de la mer font partie du domaine pu¬ 
blic , 538 (IV, 9, 18, 24). 

RÉMÉRÉ. Voyez Rachat. 

REMISE qui n’est faite que par F un des créan¬ 
ciers solidaires, ne libéré le débiteur que pour la 
part de ce créancier, 1198 ( V, 36 , 22 3 ). 

REMISE DE SOLIDITÉ , 121 x, 1212 (V, 4 1 , 

44? 123,226). 

La remise de la chose donnée en gage ne lait point 
présumer la remise delà dette, 1286 ( V, 70, i 5 G , 

284 ). 

Accordée au débiteur principal, libéré les cau¬ 
tions. — Accordée à l’une des cautions, ne libéré 
qu’elle, 1287 (Y, 70, j. 56 , 233 ). 

Accordée à l’un des co - débiteurs solidaires , 
libere-t-elle les autres , ia 85 (V, i 55 , 2 33 ). 

Quand la remise du titré original ou de la grosse 
du titre fait-elle présumer la remise de la dette, 
3282 , 1283 , 1284 ( V, 68 , 69 , m ? i 55 ? a 33 , 
234 ). 

REMPARTS des places de guerre et des forteresses 
sont du domaine public, 5 40. 

REMPLOI. Quand celui de l’immeuble du mari 
est-il censé fait, 1 4 34 • 

Quand la femme n’a point accepté le remploi que 
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RENONCIATION. -RENTE VIAGERE* 

son mari a fait pour elle , il lui est dû récompense, 

i/t 35 . 

Ije 3aari est-il garant du défaut d’emploi ou de 
remploi du prix de l’immeuble que la femme sépa¬ 
rée a aliéné sous l’autorisation de la justice, i/ t 5 o. 

D e quel jour les remplois dus aux époux empor¬ 
tent les interets , 1^3. 


RENONCIATION a la communauté. Voyez Com¬ 
munauté. 


iuvnu-nuation AUX SUCCESSIONS. Voyez 
uce.?,s S1 ow , Bénéfice u'inventairk. 

Un peut représente* celui à la succession duquel 
on a renoncé, 744 (IV , 190, a 3 9 ). 

R E NO lN CT ATI ON à une société. Quand et com- 
m- nt s opéré la dissolution de la société parla renon¬ 
ciation dé l’une des parties , 1860 ( VI ,176, 193 )■ 
, as !? u a lcn onçiaLion à la société n’est pas de 
'Tr-Tf vr ~~ Cas OÙ olîe est faite à contre-temps, 

1 ^ sop ; î m, -ul)3es par la détermination delà 

J KS ? P er Pétuité pour prix ou concession de 
eS . Sentieilemenl -racheta blés. — Seule- 
c ! n[ . pVs 1 f t af, | U t ^?- Ut rt '^ er les condit ions du ra- 

'tain terme^ ^ n aiLra ^ eu qu’après un icer- 

‘ Larl; c Itu ne peut excéder trente ans , 53 o. 

un car itoJ C ° llst3,tUJ ® e en perpétuel, moyennant 
ment"on ]J n f ewe S* eH «nient rachelable ; seule- 

avant undéhan^^ 1 *' ^ ^ Ta * iat ne sera î )as fak 
( VT, 9a? ) qU1 ne l >eut excéTler dix ans ,1911 

Eas ou le débiteur d 1 

perpétuel nent/.i,^ .. . . ne rente constituée en 

(VI, a 0.7 , ai6 ^; COulramt au rachat, 1912,1913 

* EÎÎÏE VUGERE * C °mment. et pour quelle 
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s .ente viager*. 
chose la rente viagère peut être constituée iqS8 
*9 fj 9 ( \ I-> 2 56 , 269 , 267 , 277 , 280 ). 

f.as ou la renie viagère constituée à litre gratuit 
est réductible ou nulle, 1970. 

Klîe peut être constituée sur la tête d’un tiers , au 
profit d’un tiers, sur une ou plusieurs têtes, 1071,' 
I 97 2 ’ M) 7 ^ (VI, 239,207 , 279). 

i>ans le cas où la rente viagère est constituée au 
profit cl un tiers, elle n’est point assujétie aux 
formes de la donation , 1978 ( VI, 2 5 q , 281 ). 

Elle ne produit aucun effet, si elle est créée sur 
la te te d une personne morte au jour du contrat, 
ou atteinte de la maladie dont elle est décédée 
dans les vingt jours de la date du contrat, iq 7 / f , 
I 97 :j ( VI, 260 , 268 , 281 ). ' y '*’ 

. J \ < ï uel laux la rente viagère peut-elle être cons¬ 
tituée , 1976 (VI, 260, 279). 

Cause pour laquelle on peut demander la ré¬ 
duction de la rente viagère , 1977 (VI, 2,60, am). 

Le défaut de paiement des arrérages ne donne au 
créancier que le droit de saisir et de faire vendre les 
biens de son débiteur, et de faire ordonner ou 
consentir , sur le produit de la vente, l’emploi 
d une somme suffisante pour le service des arré¬ 
rages , 1978 (VI, 26o, 2G8 , 280). 

rf ; llte viagère n’est point raclietablc , in-Q 
(AI y 261 , 2G8 , 280 ). 

Cas ou le terme non encore écoulé est acquis 
du jour ou le paiement en a dû être fait, 1980 
( VI, 261 , 269,282 ). J 

Quand la rente viagère peut-elle être stipulée 
insaisissable , 1981 ( VI , 261, 270 , 281 ). 

Bille ne s’éteint pas par la mort civile du pro¬ 
priétaire , 1982 {.VI, 262,270 , 282). 

Les arrérages d’une rente viagère ne peuvent être 
demandés qu’en justifiant de T existence de celui 
sur la tête de qui elle a été constituée , iq 83 (VI 
362 , 282 ), J " 1 












































S I 4 E EX VOIS. — RTiP AK ATIONS LOCATIVES. 

Cas où la rente viagère donnée excede la portion 
disponible, 917 (IV , 34 o ). 

Ce qui est aliéné à charge de rente viagère a 
l’un des successibles en ligne directe, s’impute sur 
la portion disponible; et l’excédent est sujet a rap¬ 
port , 918 ( IV , 341 )■ 

1\EN Y OIS dans les actes de l’état civil, sont approu¬ 
ves et signés , 4a (II, 114). 


RÉPARATIONS LOCATIVES à la charge du lo¬ 
cataire, excepté lorsqu’elles, sont occasionnées par 
vétusté ou force majeure , 1704 , 1700 (V 1, 120 , 
i3cj). 


Autres que les locatives doivent être faites par le 
bailleur , quand elles sont devenues nécessaires , 
3720 (VI, 117 , i 3 o). 

En quel état de réparations la chose louée doit 
être délivrée , 1720 (Yï, i3o). 

Cas où le preneur doit souffrir les réparations.— 
Cas où il peut demander une diminution du prix, 
ou la résiliation du bail, 172,4. (VI, 117 , 1 3 1). 

Les réparations usufr actuaires des immeubles non 
communs sont dettes de communauté, 14 09 (V, 287, 

34 1 5 44.2). 

Les réparations utiles doivent être remboursées 
à Tacquéreur évincé , i 63 4 (VI , 63 ). 

Les réparations du mur mitoyen sont à la charge 
de tous ceux qui y ont droit, 635 (IV, i 3 i). 

B'Iode de contributions aux réparations des mai¬ 
sons dont les didérens étages appartiennent à divers 
particuliers , 664 (IV, i| 2 ). 

Le vendeur qui use de la faculté de rachat doit 
rembourse! les réparations j usqu’à concurrence de 
la valeur dont elles augmentent le fonds , 1673 
(VI, 70). 


De quelles r éparaü° ns esl tenu l'usufruitier, 6 o 5 „ 
606 (IV, 92 , 106), 



































































RÉPÉTITION. -ÜESCISIOK. 2 U 

RÉPÉTITION, a lieu pour ce qui a été payé sans 
être dû. — N’est pas admise â l’égard des obligations 
naturelles volontairement acquittées . 1235 (V, 02 . 
i 3 i). 

Elle a lieu aussi pour ce qui a été payé , par 
erreur , par un autre que le débiteur , 1877 à i 38 o 
(V, 258 , 209 , 271 , 272 , 278). 

REPRÉSENTATION. Sa définition, 789 (IV, 

184). 

Elle a lieu à l'infini dans la ligne directe descen¬ 
dante , 740 (IY, i 58 , 186, 238 ). 

N'a pas lieu en faveur des ascendants , 741 (IY, 
1S6, 239). 

Est admise , en ligne collatérale , seulement en 
faveur des enfants et descendants de freres ou sœurs 
du défunt , 742 (IY, 109 , 187 , 289 . 

Dans tous les cas où. elle est admise, le partage 
s'opère par souche , 748 , 745 (IY, 160 , 289). 

On ne représente que les personnes mortes natu¬ 
rellement ou civilement. — Ou peut représenter 
celui à la succession duquel on a renoncé , 7 \ \ 
(IY ,188, igo, 2 3 g). 

On ne peut représenter un héritier qui a renoncé, 
787 (IY, 189 , 248). 

REPRISES. Sur quels biens doivent s’exercer les 
reprises des époux , 1472 (Y, 36o , 449 . 

RÉP lTBLIOUE. Voyez Natiozv. 

RESCISION en fait de partage. Voyez p AR w 

7 AGES. 

Combien dure , en g Aérai, l’action en rescision. 

■— De quel jour le temps court dans le cas de vio- 
. , d’erreur ou dedol.— De quel jour il court 
à l'egard des mineurs , des interdits et des femmes 
mariées. i 3©4 • E 1 77 » l $ Jj » rjL> >l ■> 288), 

La rescision a beu. pour simple lésion, en faveur 
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OiC) RESILIATION, — riÊSPÛNSABltlT^.» 


du mineur , excepté lorsqu’elle ne résulte que ri ttù 
événement casuel et imprévu , i 3 o 5 , i 3 u 6 (V, 7 ^ » 

rfi'6,237). 

Elle a lieu , quoique par l’acte il se soit déclare 
majeur , 1307 (Y, 79, 167). 

Cas où elle n’est pas admise , i 3 oS , i 3 oy , i 3 i-° 
(V, 70 , 168 , 237). 

Cas où il ne peut plus revenir contre scs engage- 
ments souscrits en minorité, iBii (Y, 79? 168, 
238 ). 

Le remboursement de ce qui a été payé aux mi¬ 
neurs , aux interdits et aux femmes mariées, 
exécution d’un engagement sujet à rescision , peut-il 
être exigé , i3i2 (Y , 80 , 168 , 2.37). 

Les actes faits , au nom des mineurs ou inter¬ 
dits , ne peuvent être rescindés, lorsque les forma¬ 
lités requises par la loi ont été observées, i 3 i 4 
(Y, 80 , 168, 287). 

Rescision en matière de vente. Voyez Lésion. 

Cas où une transaction peut être rescindée, 2o5;>, 
2 o 54 (VI, 38 1 , 3 yi , /, 00 ). 

RESILIATION. Cas où l’acquéreur peut faire 
résilier la vente , i 636 , x 638 (VI ,6/,). 

RÉSILIATION DU BAIL. Voyez B.ur. 

La résiliation de la rente viagère peut avoir lieu 
çontre le constituant qui ne donne pas les sûretés 
promises ,1977 (VI, 260). 

RESOLU 1 ION. Comment se résout le bail, 17^ U 
1742 (VI, i 36 ). 

RÉSOLU riQN de la vente. Voyez Vente. 

-as où le bailleur peut demander la résolution 
du cheptel ,1816 (VI, 1%$). 

RESPONSABILITÉ , relativement au dommage 
cause par imprudence ou autrement, i 382 à a 386 
(V. 202, 260 , 27/,). 



















































































îîESTITUTÏOtr. —- RETOUR. ?7 J 

L’entrepreneur répond des personnes qu’il em¬ 
ploie , 1797 (VI, 148). 

Le preneur à bail répond des dégradations et des 
pertes qui arrivent par le fait des personnes de sa 
maison ou de ses sous - locataires , 1735 (VI, 
î 34 ). 


RESTITUTION n’a lieu contre le défaut d’accep¬ 
tation de donations , sauf le recours des mineurs , 
des interdits ou des femmes mariées contre leurs 
tuteurs ou maris , g 4 2 (IV , 296 , 344 ). 

N a pas lieu non plus contre le défaut de trans¬ 
cription , idem. — l'oyez Rescision , Mineurs. 

Cas où la charge de restitution est exprimée dans 
un acte à titre gratuit. Voyez Libéralités. 

Quand et comment doit avoir lieu la restitution 
de ce qui a été payé induement, ou par un autre 


que le débiteur , T 3 y 6 à x 38 o (V 


271) 


2 5a s 


a 58 


Obligations de celui à qui la chose est restituée, 
? 3 81 (V, 2 5 g , 274). 

RESTITUTION DE LA. DOT. Voyez Dot. 

RETARD. Comment le debiteur est-il constitué 
en retard de livrer la ch osé , 11 3 g (Y, r.8, 217). 

Cas où il doit des dommages el intérêts à raison 
du retard dans l’exécution de son obligation , 1147 
®t *9 ’ 21 7 )* 


RETOUR. Cas où le droit de retour a lieu en fa¬ 
veur de l’adoptant ou de ses descendants , 35 1 
(Ht, 1 33 , rSa, 177). 

Cas où ii. n’a lieu qu’au profit de l’adoptant 35? 
(III, i 5 & , 177). 


RETOUR. Le donateur peut stipuler le droit de 
retour , g5i (IV, 847). 

Effet de ce droit, 902 (IV, 347 ). 

Comment les choses données aux descendants 
VIIL Table . 10 
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Ü 1 S RK T à A NOUE ïiî EKT. - 1 \ ï 5 0 U K S * 

morts sans postérité, retournent aux ascendants 
donateurs , 747 (IV, 1G1 , 200 , a/ ( o). 

]\ETR,VKCHE 4 IE'.NÏ peut être demandé par' les 
enfants du précédent mariage, lorsque la con 
du mobilier et des dettes des époux , opéVO au P* ' 
de l’un d’eux un avantage supérieur à celui qui es 
autorisé par l’article 1098 , i|q6 (V, 29^)- 

REVENDICATION de la chose perdue ou voler- 
peut avoir lieu pendant trois ans. — Le prix doit en 
être remboursé au possesseur qui l’a acheleecans 
une foire ou dans un marché , ou dans une venu 
publique , ou d’un marchand vendant des choses 
pareilles , 2279 » 2aSo (Ail , 161 , 170)- ,. 

Délai dans lequel le propriél^siïè p cllt reventu- 
quer les meubles qui garnissaient sa maison 011 sa 
ferme , 21 oa (VII", 8 2 , i 0 i). 

Délai durant lequel celui qui a vendu des Cl tels 
mobiliers sans terme , peut les revendiquer dans 
la main de l’acheteur, 2102 (VH, B a , J ° 1 J * 

REV DCA 1 ION des dispositions testamentaires. 
Voyez T e s t a m e n ts . 

REVOCATION des donations entre - vifs peu! 
avoir lieu dans plusieurs cas. Voyez Donations 
ENTRE-VIFS. 

Action en révocation qui competc à la femme ou 
a s s huit mis , en cas d aliénai 1011 de la dot. — f-i' 
pu le mari lui-mcme peut révoquer l’alienation , 
1060. 

Ci A OC.A.TION du mandat, ne peut être opposée 
au.v tiers qui ont traité dans l'ignorance de cette ré¬ 
vocation, 2005 (VI, y90 ,3 04 , 3 i 5 ). 

. quel jour la constitution d’un nouveau manda ■ 
ta,ie Vaut révocation du premier , 2006. 

XUSQXiES résultant du retard de tVMifiati* fie 
livrer , 11 38 (V, 

* J 









































































RIVAGES- - ROUTES. 2.1g 

Aux risques de qui est la cliose promise sous une 
condition suspensive , 1182 (V, 3 o, 118). 

Aux risques de qui sont , i° les choses promises 
d’une maniéré alternative, 1193, ng4, ijq5 
ï 196 ( A , 33 , 35 , 120, i2x , 2^2 ). 

2 0 Les choses vendues au poids , au compte ou 
à la mesure, i 585 (VI , 8 , 82). 

Celui qui acheté à ses risques (ft périls , n’a pas ■ 
même droit à la restitution du prix , ên cas d’évic¬ 
tion , 1629 ( VI, 9g ). 

Aux 1 isques de qui sont les choses dont la jouis¬ 
sance seulement a été mise dans la société, ï 85 1 

(VI, 184). 

RIV AGES de la mer , font partie du domaine nn- 
hlic, 538 (IV, 9, 18,, 24 ). 1 

IA IV ER AIN , profite de l’alluvion , ainsi que du 
relais , à la charge délaisser le marche-pied , 556 et 
557 (IV , 42 , 43 , f>7 , 58 , 78 ). 

Bêlai dans lequel il doit réclamer la partie de ter¬ 
rain que lui a enlevée subitement le fleuve ou la ri¬ 
vière , 55 g ( IV, 43 , 5 g). 

Son droit aux îles et atterrissements qui se for¬ 
ment dans les rivières non-navigables et non-flot¬ 
tables , 11 iv , 4 4 , 60 ). 

U conserve la propriété du champ dont le fleuve 
ou la riviere a lait une île , en se formant un bras 
nouveau , 56 a ( IV, 44 ,60,78 ), 

RIVIERE navigable ou flottable, fait partie du 
domaine public , 538 ( IV , 9 , 18,24'). 

A qui appartient sou ancien lit, 563 ( IV, /./. 
60,78). ’ 

ROULAGE. Voyez Voiturier. 

BOUTES, à la charge de la nation, font partie 
du domaine public , 538 ( IV, g , 18 , 24 \ 







































R U r, H F, 5 A MIEL. — S C E t E E S ‘ 

HUCHES A MIEL , sont immeubles p ar 


L ' destina" 


tîon, 5 2.4 (IV , 5 , i 3 , 22), 

HUES, à la charge de la nation, font p ai tic dn 
domaine public, 538 ( IV , g , 18 , %h )• 


S 

SaGES-FEMMES , à défaut du nere . doivent dé¬ 



clarer la naissance de Ventant, 5 b ( il , ( J7 » w *' '' 

SAIN D’ESPRIT. Pour pouvoir donner entre¬ 
vifs ou par testament, il faut être sain d’esprit, 9° 1 
( IV, 266, 325 ;). 

SAISIE. Le propriétaire peut-il faire faire celle 


du cheptel donné à son fermier par un tiers, ioi-> 
( VI , x 53 | . 

i * i ■ 1 .. _ * -il, _ j- 5 


f / m g. 

Le débiteur qui paye au préjudice d’une saisie , 

1_ .1 * / tr f t -r r -i rt ' 


s’expose à payer de nouveau, 1242 (V , 54 ; 1 7 .; 
Une saisie interrompt la prescription , 224 A 0 ^ * 


î 4 4 ) • 

SAISINE , a lieu de plein droit en faveur des 
héritiers légitimes , 724 ( IV*, 233 ). 

SAILLIES. Voyez Vues. 

SALAIRE. Voy. Domestiques, Devis et Mar¬ 
ché- 

Les salaires des gens de service pour l’année 
échue , et ce qui est du pour la courante , sont pri¬ 
vilégiés. — Leur rang , 2101 (VII, 82,100). 

SCELLÉS. Cas où ils doivent être nécessairement 

apposés819, 1 o 3 1 ( iv, xl 9 . 

Les ciéancieis peuvent-ils en requérir l’apposi- 
IÙota, H20. 

peuvent-U s y former opposition-■„ 8a r. 


La femme demanderesse ou défenderesse en di- 

















































































SECOURS. SÉPARATION OU BIENS. %% * 

vorce , peut faire mettre les scellés sur les efieti. de 
la communauté , 270 (Iï , à 36 ). 

Délai dans lequel le tuteur doit requérir la levée 
des scellés, /pi (III, 246). 

SECOURS que se doivent les époux , 212 (II, 

%.6i )• 

Donnés pendant six ans à un individu pendant sa 
minorité, le rend capable d’être adopté par celui 
qui les lui a fournis , 345 ( III, 129, i 5 o , 172). 

SEING-PRIVÉ (actes sous ). Voyez Actes. 

SEL ; distancé qu’on doit laisser , ou ouvragé que 
l’on doit faire , quand on veut en établir des amas 
contre un mur , 674 ( IV , 118 , 1 33 ). 

SEMENCES. Le fermier par lia ire doit , sous la 
contrainte par corps, représenter à la on du bail à 
cheptel , les semences qui lui ont été confiées , 2062 
(VII, B, 20, 33 ). 

Les semences données au fermier par liai re sont 
immeubles par destination , 624 ( IV , 5 , i 3 , 22 ). 

Les sommes dues pour les semences , sont payées 
sur le prix de la récolte , par préférence au pro¬ 
priétaire , 2102 (VII, 82 , 101 ). 

SÉPARATION DE BIENS , quand et comment 
elle peut avoir lieu, 1443 , 1 5 G 3 (V , 291, 354 , 
447 , 3 7-Ô ), 

Elle est nulle si elle n’est suivie d’exécution, 14 44 
( V , 355 ). 

Formalités relatives à sa publicité; le jugement 
qui la prononce, remonte, quant à scs effets , au 
jour de la demande , j 4 4 S ( V , 355 ). 

Peut-elle être provoquée par les créanciers de la 
femme , 1446. , 

Ceux du mari peuvent contester , ou se pourvoir 
contre la séparation de biens prononcée et même 
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SEPARATION DE CORPS. 

çxeçutée en fraude de leurs droits, i 447 ( ^ ’ 
3 oo), 

Commenl la femme séparée de liions doit contri¬ 
buer aux frais du ménage et d’éducation des enfants 

communs, 1 4 /, 8 (V, 354 ). 

Droits que donne à la femme la séparation de 
biens, 14/,9 ( y, 292 , 354 , 448 ). 

Le mari est-il garant du défaut d’emploi ou de 
1 emploi du prix de l’immeuble que la femme séparée 

a aliéné, sous 1 autorisation de la justice , i 4 Ü ï * 

l.a femme séparée de biens par son contrat de 
mariage , a l’administration de ses biens , i 5$8 ( V, 
369 , 454 ). 

Peut-elle les aliéner, 1 538 ( V, 369 , 4 54 )• 
Comment Les époux séparés de biens par leur 
contrat de mariage , doivent contribuer aux charges 
du mariage, i 53 7 (V , 36 9 ). 

Obligations du mari à qui la femme séparée a 
laisse la jouissance de ses biens, i53 9 . 

La séparation de biens dissout, la communauté, 

0,41 (V, 289,351, 44 ?) , 


SÉPARATION DK CORPS , peut, être demandée 
pour les mêmes causes que le divorce, 3oC (II, 36x, 

INe peut «avoir lieu par consentement mutuel, 

007 ( II, 402 , 4 10 ). 

' . ? v 1 d , U r de P UiS trois ans po ur toute autre caus< 
que ac u tere de la femme , peut être convertie er 
rnoicesur la demande du défendeur originaire 

importe séparation de biens, 3i r. 

sion , 3 ü<) * Gnant Sa femi ne, fait cesser la réclu- 

I.a séparation de corm dî* ci 

i441 (V, 289, 35 1 ? ' /} x sout la communauté 












































































Slip À U ATI OU DES DI-T T F. S* K ;<I .li'îî ■* * 

SÉPARATION DES DETTES (clause de). Forez 
Communau ré. 


SEPTUA GÉNAIRES , ne peuvent être contraints 
par corps que dans les cas de stellionat. Ouest 
réputé septuagénaire dès que la soixante-disSetne 
année est commencée , 2066 (ATI, 11 , 2,5 , ■ )* 


S É QUEST RE C1 ON VEN TI O N N EL. Ce que c’est, 
îf )56 (YI, 2,34 > 246 )• 

Le séquestre peut n’èlre pas gratuit ,1957. 

Lorsqu'il est gratuit, ii ne différé du dépôt , 
1* qu’on ce qu’il peut avoir pour objet des immeu¬ 
bles ; a Q qu’en ce que celui qui est chargé du sé¬ 
questre ne peut être déchargé avant la contestation 
terminée , que du. consentement des parties , ou 
pour une cause légitime iqSB , ipSt) , 1960 ( VI , 
alS,i4S). 

De quelles clioscs le juge peut ordonner le sé¬ 
questre, 1961. 

Obligations que l’établissement d’un gardien judi¬ 
ciaire produit entre lui et: le saisissant, 19 G 2'. 

Comment et à qui le séquestre judiciaire est 
donné. — Obligations de celui à qui la chose est 
confiée , 19b 3 ( YI, 235 ). 

Tout séquestre est contraignable par corps pour 
la représentation, des choses déposées , 2060 ( "Y II , 
5 , 22 , 32 ) 


SERAIENT. Le serment décisoire peut être déféré 
sur toute espece de contestation , en tout état de 
cause , mais seulement sur un fait personnel à celui 
à qui on le déféré , 1 35 B , 1 35 9, 1 3 do (V, 99, 20 3 , 
247). 

Cas où celui à qui on l’a déféré , ou l’adversaire 
à qui il a été référé , doit succomber , i 3 Gi (V , 

20.4 , 247), r 

Cas où il ne peut être référé, i362 (V, joo - , 

4. , 247). 


20.4 


!* i, ■ 


' îj m 

’ i. ■» 












































t-elle se 


* - n est. pas reçu à en prouver la 
t *<S ïoo , 204). 

, La F artie qui Fa déféré ou référé , peut 

re^itctey i 36 4 (y, 100, 204, 247 )-' 

'1 UL serment lait peut-il nuire ou promei , 
i 3 ^(Y, 101,205,247). 

Causes pour lesquelles le juge peut déférer d’ef- 
nce le serment, i 366 (V, roi , 2 o5, 248). 

ou il ne le peut pas, 1367 (V, 102, 20a, 

^ 4 p / ■ 

Le serment déféré d’office ne peut être référé , 

1 368 (Y, 202,206,248). 

Ce que doit faire ïe juge qui déféré le serment au 
t t maudeur sur la valeur de la chose , i 36 C) ( V , 102, 

j 2/|o). 

Le serment peut être déféré à celui qui nie le 

h& î' i7i ir i \ 116 > 128 > 169). 

• peut 1 être a ceux qui opposent ïa prescription 
ne six mois et d’un an , 22.75 (VII , 169). 

, Leurs réparations sont à la charge 

ou locataire. — Exception , ï 7 5/ } (VI , 120 , i 3 <jj|. 

• qui font directement des marchés 

(VI^iSo^ SÜÏlt assxxm ^ s aux entrepreneurs , i : 7|)9 

fnrîsnr^ ^ p/iILI TAIRE chez l’étranger , sans au- 
j 0 10< ‘. u 8 0l ) ver ncment , fait perdre la qualité 

de Français, 2x (H , 60 , 77), 1 

«u’à tenlîi^ / 11 Ve F nu[ ’ engager ses services 

3780." ' l)j ’ ° U l ÏÜUr liîl e entreprise déterminée, 

SERVITUDE 

227, 242) Sadefîmtïon c 63 7 ,638 (IY, 112, 


■ï ile est ou naturelle «„ 1 <■ , 

neîle , 63 q n v 1 - ■> ’ ° u it; £ alü î ou convention 

■ y ^ v » na , ia 7 





































































s îî R v i t u n £. ?.a 5 

La servitude naturelle est celle qui dérive cîe la 
situation naturelle des lieux. Voyez Eaux , Ecoulé- 
siext , Source, 

La servitude légale est celle établie par la loi pour 
b utilité publicpie ou communale , ou pour l’utilité 
des particuliers , 649 (IV, ï 3 o , 146). 

Les servitudes établies pour Futilité publique ou 
communale?, sont réglées par dès-lois ou des régle¬ 
ments particuliers , 65 o (IV, m:>, roi). 

C elle s e tabl i es po ur Futilité d es j 1 a r ti culiçrs sont 
réglées en partie par les lois sur Ja police rurale , et 
eu partie parle Code civil. Ces dernières concernent 
les murs et fosses mitoyens , les contre-murs , les 
rues , l’égout des toits et le passage. Voyez tous 
ces mots. Voyez aussi, Arbres , Hues, 

Les propriétaires peuvent établir telles servitudes 
qu’ils veulent, pourvu qu’elles n’aient rien de per¬ 
san jiel ni de contraire à l’ordre public , 686 (IV, 
121 , i 3 /j , 147). 

Définition des servitudes urbaines et rurales ,687 
(IV, 121 , 1 35 , 147). 

Définition des servitudes continues et disconti¬ 
nues , 688 (IV, i 2 i , i 35 , 147)* 

Définition des servitudes apparentes et non appa¬ 
rentes , É 8 g (IV, 121, 3 35 , j 48). 

Point de servitudes sans titre, 6 g 1 (IV, 12 r, i 36 % 
ï 49 )* 

Exception par rapport aux servitudes continues 
et apparentes qui s’acquierent par la possession de 
trente ans , et à l’égard desquelles la destination du 
pere de famille vaut titre, 690, 6ya (IV , la; , 

1 35 , 1 36 , ï 49)* 

Cas où Ü y a véritablement destination du pere de 

famille, 693 (IV, 187 , i49)• 

Cas où l'a servitude continue envers ou sur l’un 
des deux héritages , quoiqu’on en ait disposé sans 
faire mention de ce droit , 694 (!' , 1J 7 1 J 4 9)■ 

Le titre de la servitude ne peut être remplacé que 

î o. 







































SERVITUDE. 

h'i»' un titre récognitif émané du propriétaire du 
fonds asservi, 69 5 (IV, 1 38 ). 

I- établissement cTune servitude emporte tout ce 
qui est nécessaire pour en user ,69b (LVj i 38 ). 

Le créancier de la servitude je ut faire tous les 
ouvrages nécessaires pour en user et la conserver , 
6 97 (IV, 149). 

jvax fiais de qui sont ces ouvrages , 898- 
Lomment le débiteur qui serait chargé de ces 
frais, pourrait s'en affranchir , 6 qa. 

t-e qui arrive quand l’héritage à qui la servitude 
est due , vient à être partagé , 700 flV, 1 3 B). 

• f . propriétaire du fonds , débiteur de la servi¬ 
tude, ne peut rien faire qui tende à en diminuer 
] usage ou a le rendre plus incommode. — Cas °ù 
il pourrait pourtant lui offrir un endroit aussi 

commode , et ou celui-ci 11e pourrait pas le refuser, 
701. 




02. 


708 , 


70b , 


. man ck:r d’une servitude ne peut 
qui a grave la condition du premier , 7 
Comment s’éteignent les servitudes 
7 ° [> ,( IV » 1-3.9 ’ ^19). 

Comment elles revivent ,70/, (IV, t 89). 
e quel jour commence à courir le temps de la 
prescription en fait de servitude , 707 (IV, i 3 jfi 

. , mode de îa servitude se prescrit comme la ser- 

•vilude mt-me , 708 (IV, i jq). 

: - î°'thssanee de 1 un des co-propriélaires par 

IV1S ’ empoche la prescription de la servitude à 
1 egard de tous, 709 (IV,, 38 ). 

n’ai/'vr^^ ( eUlre CUX Contre lequel la prescription 

rrio riv C0 '’T ,C013serve le droit de tous les autres, 
710 ^iv , J :j( jy 

clarées petivenTfHir^^ 8 -r 0i \ a PF arentes et noi > 

Les LrJr 1 £Uieî ; esiij c 1 ’la vente, 1 638 (VI, &i)- 

naissent sur h r fi ^!f vait ie tiers-détenteur , re- 
nar.se nt sur l e bien délaissé or, - ’ 

Les ser v itude s sur, 1 1J ? d J ’ 2T 77- 

«e.sontmmeubl 52 6 (ïy 5 , 14 , 23 ). 










































































SEVICES. S O C I Û V É. 2 0f 

Les servitudes 11e cessent point par la reeonstrue- 
lion d’une maison ou d’un, mur mitoyen , 665 . 

SKI ÏCES donnent lieu au divorce, ?. 3 x ( II, 327, 
353 ,401). 

Sont une cause de révocation des donations entre- 
vifs, p 55 ( IV, 29S, 384 )• 

SEXE , est indifférent en matière de succession , 

745 (IV, 204). 

SOCIÉTÉ. Sa définition en général , 18 3 2 (VI, 
168 , ïy/,). 

'foute société doit avoir un objet licite , et cire 
co 1 tractée pour f intérêt commun des parties , 1833 
(VIi ï68 , 194). 

LUe doit êt re rédigée par écrit pour choses excé¬ 
dant i 5 o francs , i 834 (VI , 169,180, iqo). 

Ce que comprend et peut comprendre la société 
universelle des biens , 1887 (VI, 170 , i8r , 196). 

Ce que renferme la société universelle de gains , 
i 83 S , (VI, 182). 

Ta simple stipulation universelle n’emporte que 
la société universelle de gains , 1889 (VI, 182). 

Quelles son! les personnes capables de contracter 
une société universelle, 1840 (VI, 170, 182). 

Définition de la société particulier®, i8/ ( i , 1842 
(VI, 170, 182). 

Quand commence la société, 1848 (VI, 199). 

Quelle est sa durée , quand il n’y a point de con¬ 
vention à cet égard , 184.4 (VI, 178). 

Garantie de chaque associé envers la société , re¬ 
lativement à ce qu’il y a apporté ou promis d’y ap¬ 
porter , 1840 (VI, 178 , i 83 ). 

De quel jour l’associé doit l'intérêt des sommes 
qu’il n’a point apportées dans la société , ou qu’il a 
tirées de la caisse sociale, 1846 (VI, 178 , 184 , 
I 97 )* 

Compte que doivent à la société les associés qui se 















































32.8. 


S O C ï É T ïC 

soat soumis a apporter leur industrie , i &47 i ’ *■ 7 
if 8 , hS4, 197). 

Com|Miit se l'ait Fimpjutalion de la somme payée 
« l lui des associés , par une personne débitrice en 
même temps et de la société et Je l'associé quia 
recula somme, 18 48 ( VI, i ? 3 , x 84 , 197 )- 

Rapport que doit faire l’associé qui a reçu sa part 
entière de la créance commune , dont le debiieur 
est devenu, depuis insolvable, 1849 (VI, il 4 3 
1 97 )* 

Dommages et intérêts dont chaque associé peut 
être tenu envers la société , 1846, 1800 ( VI, #3 .» 
j 7 4, ï 8|, rg 7 ). 

Cas ourles choses dont la jouissance seulement a 
( té m lsç dans la société , sont aux risques de l’assocu'- 
propnéî a-ire. — Cas où elles sont aux risques de la 
société, I? 4 , 184 ). 

^ À raison de quoi l’associé a action contre la so¬ 
ciété, 180a ( VI 1 74 , 184 , îq8 ). 

Commenr se règle la part de chaque associé dans 
.es Jaeneiices ou pertes , lorsque l’aetc de société 

198 ) Uiet a cet tigard ’ l858 (VI , 174 , 186 ’ 

Peut on icciamef contre la convention de s'en 
rapporter a l’un des associés ou à un tiers pour 
" ,7 — des P art « , iB 54 (VI, 174 , 186 , 

low'lês' WnjficeTTj '‘"f l ' m de * 

porte, i 855 (vrb ™,^7 su PP ortera ttucune 

ftt # eik run d< * a5so- 
cst-il révocable , . 856 “f"' ~ °* P ° UV0,r 

chargés f°\i in , cl<î ; crn,inénl “ t 

Effet delà stipulaüon 8 '!! 7 ^’ 1 ’ 187 i a 

ministrateurs ne-T lr * portant que Fundesad- 
( VI, 187 ), ^ mua rien famé sans l’autre, î 85 S 












































































SOCIÉTÉ. 

Réglés que Ton suit , à défaut <fcstipulations spé¬ 
ciales, sur 'lé mode d’administration , 1809(V I, 17^ 
188). 

L’associé qui n’est point administrateur ne peut 
aliéner ni engager les choses meme mobilières qui 
dépendent de la société, 1860 ("VI, 188). 

Chaque associé peut s’associer une tierce-per¬ 
sonne , mais il ne peut l’associer à la société sans son 
consentement , 1 881 (VI, 174 , î 8S , 198), 

Les as’sociés sont-ils tenus solidairement des dettes 
sociales , 186a (VI, 176, 188 ). 

Comment sont-ils obligés envers les créanciers , 
1868 ( VI, i 7 5 ). 

L'un d’eux, en contractant , oblige-t-il les autres , 
1862, 1S64( YI, 175, 189,199). 

Manières dont finit îa société , 1860 , î 867 ( VI , 
170 , 177 ,189, 19g ). 

Comment se prouve la prorogation d’une société 
à temps limité , 1866 (VI , 190). 

La perte de la chose dissout la société , si elle ar¬ 
rive avant que la mise de cette chose ail été effectuée, 

.77, 190). 

Effet de la clause portant, qu’en cas de mort de 
Vun des associés , la société continuera avec son hé¬ 
ritier , ou seulement entre les associés survivants, 
1868 (VI , 177, ïgi ). 

Quand et comment s’opère la dissolution de la 
société par la volonté de l’une des parties , 180g 
(VI , 176,192). 

Cas où la renonciation à la société n’est pas de 
bonne foi, — Cas où elle est faite à contre-temps , 
1870 (VI, 176 , 192 ). 

Y a-t-il quelques circonstances où l’on puisse de ■ 
mander la dissolution d’une société à terme, 1S71 
(¥1,176,192). 

Réglés à observer lors d’un part agi de société , 
187a VI ,577,198). 

En se soumet tant au régime dotal, les époux peu- 
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“ j0 SOIN. — SOLIDARITÉ 

vent simuler une société d’acquêts, i58i (V, 3o5, 
388, /| 6 o). 

S(_)I» que demande l’o bli galion de veiller à la 
conserva lion dune chose, 1187 (V, II2 > 
217). 

Soin dont est tenu le dépositaire , 19 2 7 ) ] 9 2 ^’ 

239). 

Soin que 1 emprunteur doit avoir de la cliosé 
prêtée à usage, 1880 ( VI, 210 3 , For. Bon teue de 
famille. j 

SOL. La propriété du sol emporte celle du-dessus 
du dessous ,552 (IV, 38,53, 76 ). 

SOLES déterminent le nombre des années pour 
lequel le bail sans écrit des terres labourables est 
censé fait, ,774 (TI , Iaa , l44 ). 

SOLIDARITÉ entre plusieurs créanciers. — Sa 
définition et ses effets, u 97 , n 9 8 (Y, 36 , 121, 

La remise de la dette p^H'nn des créanciers sol i- 
t aues , n< .ibere le débiteur oue pour la part de ce 
créancier, iin8 (V 


et 


,* , 11 ueoneurffu 

créancier, 1198 (V, 36 , ç a 3 ). ' 

en ro de meme du serment déféré par l’un 
solidaires . t '%fl * rxr ,„, */.r' 


Il en est 

— -~w« c uu serment ûéicre par 1 un 
citanciers solidaires , i36f> (V, ici , ac5 , 2 ^] 

.1 e 11 11031 bi prescription à l'égard c 

■/y crtul,ua J solidai'^s, profite aux autres , 
l v ? 07 , 122). 

S0UDAR1TÉ de la pan des débiteur* 

L’ w 7 "’ ,M ° <T‘». IM 

hitfcurs T f a 10n }KUL <jtîe , quoique le: 

lion , J 203 b:; s ^ stipulée. — il; 
Le débiteur soluK*, y * 

de division , , ao 2 u '^ ne ,pmt opposer le bén 

Tous les débiteurs 1 

o 1 1 d a ires p eu v en t être p 








































































solidarité. s 3 I 

suivis en même temps par le créancier, 120/1 (V, 
3 g , 12 . 5 ). 

Comment ils sont tenus de la perte de la chose 
due , i 2 o 5 (V, 4o , is3 , 125 ). 

Les poursuites laites contre l’un d’eux inter¬ 
rompent ia prescription à l’égard de tous, 1206 
(V, 3 g , ia 3 ). 

La demande d’intérêts contre l’un d’eux, les fait 
courir contre tous, 1207 (V, 3 g). 

Exceptions que le co-débiteur solidaire peut et 
ne peut pas opposer, 1208 (V, 38 , ia 3 , 125 ). 

Portion pour laquelle s’éteint la créance solidaire 
par ia confusion , 1209 (V, 40). 

La division de la dette à l’égard de l’un des dé¬ 
biteurs , ne libéré pas les autres de la solidarité 
pour ce qui reste, 1210 (V, 40 , 128 , i 26). 

Cas où le créancier est ou n’est pas censé avoir 
renus la solidarité, 12x1 , 1212 (V, 41 , 44 , 128, 
i 26). 

Les débiteurs solidaires ne sont tenus (le la dette 
entre eux que chacun pour sa part. — Comment se 
répartit la portion de celui qui est insolvable , r 2 ï 3 , 
1214 , 12 1 5 (Y, 4 i , 44 , 125 ). 

Cas où le débiteur solidaire est tenu de toute la 
dette vis-à-vis des autres co-débiteurs , 1216. 

Dans les sociétés autres que celles (le commerce, 
les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes 
sociales, 1862 (YI ,176, 188). 

Ceux qui empruntent conjointement, sont soli¬ 
dairement responsables , 1887 (VI, 211 , 222), 

i.a caution qui s’est obligée solidairement avec le 
débiteur principal , ne peut opposer le bénéfice de 
discussion, 202 j (VI , 820 , 333 , 364 ). 

Le débiteur solidaire ne peut opposer la com¬ 
pensation de ce qui est dît à son co-débiteur, 

129/f 

La solidarité ne donne point à l’obligation le ca¬ 
ractère d’indivisibilité , 12x9. 
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SOLIVES-SOURCE- 

Il il y a point de solidarité entre les Oo-manda- 
(aires , si elle n’est exprimée, 1995 (VI, 3 oi , 
3 i 3 ). 

Les co-mandants , an contraire , sont tenus so- 
1 clairement envers le mandataire , 2002 (VI, 289, 
3 oi , 3 14). 

Les débiteurs solidaires sont libérés par la nova¬ 
tion faite entre leurs créanciers et T un cle leurs co¬ 
débiteurs , 1 a B1 JV, %, 1 5 4 , a 3 3 ). 

Las où les exécuteurs testamentaires sont soli- 
■ «.«uement responsables du mobilier (fin leur a été 
confié, ïo 33 . 

SOLl\ LS. Comment le co-propriétaire d’un mur 
ratiojen peut y faire placer des solives , 657 (^ ’ 
i 3 î , 147). 

SOLVABILITE. Comment s’estime la solvabilité 
de la caution ,2019 (VI* 3 ao). 

Le vendeur d’une créance ou autre droit îneor- 
[m el , est-il tenu de garantir la solvabilité du dé¬ 
biteur, 1694,1695 (VI , 7 6). 

SOMMATION est-elle nécessaire pour opérer la 
résolution de la vente à laquelle s’est soumis Facqué* 

' ‘ 1 aails k ca s où il ne baierait nas dans le ternie 

convenu, 1 656 , 1607 (VI, , 7 , 10 i). 

SOMMATIONS RESPECTUEUSES. Vor- Actes 

H'ESPECTUEUX. 

SOUCHE. Cas où î e partage des biens d’une suc- 
™on se fait par souclie ; 74 3, 74 5 (IV, 160, 

'■■eot ^ <,ul 6 ld en a une dans son fonds , 

priétaire infeieur not'^ ’. saufîe < U ' oit c l ue ]e V V0 ~ 
ou par prescription^ 1 CSv^ f ^ P ** ^ 

tion, 64»(iv»*u 4i*rïr( Un * “ ’ Ia P reseri l” 






















































































SOUH'fKMU E T. S U B f. CGATÏOÎ. 

Le propriétaire de la source ne peut cri changer 
le cours lorsqu’il fournit aux habitants d une com¬ 
mune j -village ou hameau , l’eau qui leur est neces¬ 
saire , sauf rindemnité qui lui est due , lorsque les 
habitants n’en ont pas acquis ou prescrit I usage , 
6/ } 3 (IVj i 15 , 129). 


SOURD-MUET. Comment doivent être acceptées 
les donations qui lui sont laites, 9^ (^j ’ 

343 ). 


SOUS-LOCATAIRE, De quoi il est tenu envers 
le propriétaire saisissant, 1 70 3 (VI , 1 38 ). 


SOUS-LOCATION est permise an preneur , si 
elle ne lui est interdite, *7 1 7 C V 1 0 1 1 7^ 5 2 3). 

Exception à l’égard des fermiers paritaires , 1763 
(VI, 1 a ï , 1 4 1). 


SPOLIATION. La compensation n’a pas lieu 
en matière de spoliation , 1293 ( V , 7a , ïG?)* 


STATUES placées dans une niche sont immeu¬ 
bles par destination , 5 a 5 ( IV , G, 1 4 , 22 )■ 


STELLIONAT donne lieu à la contrainte par 
corps. — Quand y a-t-il sleilionat, 20Û9 ( VII, 4 , 
20, 3 1 ). 

Quand la femme mariée est-elle réputée coupable 
de sleilionat, 2066 (VU , ix,a 5 , 35 )• 


STIPULATIONS. Peut-011 stipuler pour un 
autre. Voyez Contrat. 


ffl 




IB 


SUBROGATION est conventionnelle ou légale, 

1249 (V , 0 7 ? ï 4 , 22 9 ) 1 _ , . , , 

Quand est-elle conventionnelle.—Formalités à 
cet égard , ia 5 o (V, 57 , i 4 ï 1 22 9 )‘, 

Cas où la subrogation a lieu de plein droit, 1251 , 
(V, 58 , 142 , 229). 





































SUBROGÉ TUTEUR. — SUBSTITUTIONS* 

, a HéU tant contre les cautions que conlre les 
débiteurs ; et elle 11e peut nuire au créancier qui 
11 a payé qu’en partie , 1232 (V, 5 9, 228). 

Lorsque , par le fait du créancier, elle ne peut 
plus avoir lieu en faveur de la caution , celle-ci est 

déchargée,2037 (TI, 3 ^ 5 , 3/,o). 

Le légataire particulier quia acquitté la dette dont 
1^ immeuble légué était grevé, est subrogé aux droits 
du créancier, 87/,. 

SUBROGÉ TUTEUR. Il y en a un dans tonte 

lu trie-Quelles sont ses fonctions , /|2o OII, 22 3 , 

2|o, a 58 ). 

Comment doit-il être nommé , 421 et 4 22 GUI, 
240 ). 

1 J 

Bans quelle ligne doit-il être pris. Le tuteur 
peut-il voter pour sa nomination , 4^3 (III, 241). 

^uc doit faire le subrogé tuteur, lorsque la tu- 
tt e est vacante ou abandonnée par absence, 4 2 4; 
(III, 241). 

Quand cessent ses fonctions , 425 (II?, 24ï> 

Il est dispensé , incapable , exclus et destitué 
poui mêmes causes que le tuteur, (III» 

2 î j + 

Boit on donner un subrogé tuteur à l’interdit. 
rojcz Interdit. 

A quoi s expose le subroge'tuteur qui, à défaut 
]Ui uleui ne fait pas inscrire les bvnotheqnes dont 

o .V iei /ViT ' uteur sonl grevés au profit du mineur, 

2107 , (VII, m). 1 


I CliUl V 


L, 

reÆmf^f IOn ,* r '•<»»«»« nn tiers «si t 

ivoueuia , dans î e cas ni, i„ j . • ,, 

mst.iué ou Ici, Ic donataire, 1 

*e, 898 (IV, 3 ?" r v 6r MU C1 ' ail paS ’ CS 


































































SUCCESSIONS. 235 

SUCCESSIONS s’ouvrent par la mort natu¬ 
relle et par la mort civile, 718 (IV, i 5 a , 179, a 3 i). 

Le lieu où elles s’ouvrent est déterminé par le 
domicile, 110 (II, 149■> i 63 ). 

De (jiiel moment elles sont ouvertes par la mort 
civile, 7 1 p (IV, 1 53 ), 

Comment la présomption de survie est détermi¬ 
née à F égard des personnes appelées à la succession 
l’une de l’autre , lorsqu’elles ont péri dans un 
même événement, 720 , 721 et 722 (IV, i 53 , 179 , 
232 , 233 ). 

Les biens d’une succession sont déférés aux héri¬ 
tiers légitimes : à leur défaut, ils passent aux enfants 
naturels , ensuite à l’époux survivant j et s’il n’y en 
a pas , à la nation , 72 3 (IV, 2 3 4). 

Les héritiers légitimes en sont saisis de plein droit, 












72/, (IV, 233 , 23 /,)- 

Qualités requises pour succéder , 725 (IV, iS/j , 
ï 82 , 234 ). 

Comment succèdent les étrangers ,726 (IV, 182 , 


284)* 

Causes qui rendent indignes de succéder , 727 et 
728 (IV, 154, . 1 . 83 , a 3 ‘ 4 ). 

Les enfans de l’indigne, venant à la succession de 
leur chef , ne sont pas exclus pour la faute de leur 
père , 7 3 o (IV, 235 ). 

Les successions se défèrent, sans considérer ni la 
nature ni l’origine des biens , 732 (IV, i 55 , 108 , 
200, 236 ); 

Comment se divisent celles échues à des ascen¬ 
dants ou à des collatéraux. — La dévolution dune 
ligne à l’autre 11’a lieu qu’à défaut d’ascendant ou 
collatéral dans l’une des deux lignes , 733 et 734 
(IV, 167, 191 , 203,206,267 , 241)* 

Comment succèdent les descendants. On 11e fait 
plus de distinction de sexe , ni de primogéniture, ni 

de double lien , 7 4 P (EV , 19$ > •> 2 > 9) 1 

Comment cL entre qui se divise la succession dont 
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S Tf- C fl F, S Ht O‘S s. 


l^uteur n a laissé ns postérité, ni frere 3 oi sccur, ai 
descendants d’eux, 74b (TV 0 j^ 3 î a©4. » 


ÏjCS ascendants succèdent, à l’exclusion de tout 
l ^ re ) aux choses par eux données à leurs enfants 
ou jü es Cendant s morts sans postérité , 'J kl 


J î j. 

Cas où les pere et mère succèdent concurremment 
avec les freres ou soeurs, neveux ou nieces d’une 
personne morte sans postérité, 74B ? 79 î 7 51 ( TY ’ 
lfo »' ^ 4 , 240, 241,242). 

2 f I ai se drferent., et comment se divisent les suc¬ 
cessions collatérales, 760,762 , 7 53 (IV, 19»r 204, 

200 , 24 T , 2/(2). 

Cas où le pere ou la mere survivant a î’usufrint 
dn tie rs des biens auxquels il ne succédé pas en pro- 
P T1 ® te > 7^4 (IV, 162 , 24 a). 

n succédé jusqu’au douzième degré inclusive¬ 
ment, 7 j 5 (IV, 162 , 181 , 206, 24 »)* 

A C 1 U1 et comment se déferont les successions des 

enumts naturels, 7 65 et 766 (IV, 164 , 208, 246). 
^ne succession peut être acceptée purement et 
np cmviit. ou sous bénéfice d’inventaire , 77^1 (^ Y ? 


e * ^ -- cire acceptée pu 

simplement,° u sous bénéfice d’inventaire 

212 ^ 24 O J m 

-Vest. héritier qui ne veut, 77 !) (IV, 210, 246). 
comment doivent être acceptées les successions 
mari6es 5 aux mineurs et inLcr ~ 

v-'rturp V"t 1 ace ùp ta Lion remonte au jour de l’ou- 

^re de la succession, 777 flY 2ll ). 

est-eüe C ev tat1011 eSt c *P resse ou tacite. — Quand 
166 , aiI y i a e |g®‘ est-elle tacite ,778 (IV, 

; tes 'd’n cr'lff J’ ' U ' e m 111 is l r a lion ne sont pas d e s 

■* «acceptalion . «i r^v. _ >. ■ _ t...k fx 


actes darrvm^,- tianilr us Ira lion ne sont pas nos 

d’héritier 7 -o ?jv ’ 31 r ° n n ’ y a I >as P ris Ia ( I 11£lîité 

ac 4 s ( I’d M, 2 i 8 > 


Divers actes 
(IV, 248), 2 J em i )0l ’tent acceptation , 


So 





















































































SUCCESSIONS. 


„ 

3.0 7 

Lorsque celui à qui une succession est échue , est 
décédé sans l’avoir répudiée ou acceptée, ses héri¬ 
tiers peuvent l’accepter ou la répudier de son chef, 
■ 781. 

Si ccs héritiers ne sont pas d’accord , elle doit être 
acceptée par bénéfice d’inventaire, 783. 

Dans quels cas le majeur peut attaquer l'accep¬ 
tation qu’il a faite d’une succession, 783 (IV, 
ai 3 ). 

La renonciation à une succession ne se présume 
pas, — Où doit-elle être faite, 784 (IV, 1G6 , aïo, 
248). 

Le renonçant est censé n’avoir jamais été héritier, 
785 (IV, 16Ô, 2i3 , 248). 

Sa part accroît à ses co-héritiers , 78é> (IV, 
248). 

On ne peut représenter un héritier qui a renoncé. 
Si le renonçant est le seul héritier de son degré, ou 
si tous ses co-liéritiers renoncent, les enfants viennent 
de leur chef, et succèdent par tête, 787 (IV, ilo , 

248). 

Quand et comment les créanciers du renonçant 
peuvent se faire autoriser à accepter de son chef, 
788 (IV, 167 , ai 3 ). 

La faculté d’accepter ou de répudier se prescrit- 
elle , 789 (IV, 21 3 ). 

Dans quels cas et sous quelles conditions les héri¬ 
tiers qui ont renoncé ont la faculté d’accepter encore 
la succession, 790 (IV, 21 3 , 248). 

On ne peut répudier ni aliéner la succession d’un 
homme vivant, 791 , 1 i 3 o , 1600 , 2)3, 248. 

Peines qu’encourt l’héritier qui recele ou divertit 
des effets d’une succession , 792 (IV, 166 , ai 3 ). 

Celui qui est mort civilement ne peut succéder, 
20 (II, 61, 79 , 84 )• 

Les successions échues à des mineurs ne s’ac¬ 
ceptent que sous bénéfice d'inventaire, 461 (III, 

247)* 
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SUCCESSIONS VACANTES. - SURVIE. 

Dans quel cas et en quel état ia succession répu¬ 
diée au nom du mineur peut-elle être reprise , k J 2, 

(DI, a/,8). 

•Tour auquel s’ouvre la succession de 1 absent, 
ï 3 o (II, 2x2). 

À qui est dévolue la succession à laquelle 1 absent 

est appelé, i 36 (II, i 83 , 2 i 3 ). , r 

Comment l’adopté succédé à 1 adoptant, Jjo 
(III , l 31 , 102 , 176). 

SUCCESSIONS IRRÉÜULIERES. Voyez Es¬ 
tants nat c ri: ls, Époux, Nati o n. 


SUCCESSIONS VACANTES. Cas où une suc- 
cession est réputée vacante , 811 ( IV , i 65 

Quelles sont les personnes chargées de hm'e 
nommer un curateur à cette succession, 812 p’* 
267). 

Quelles sont les obligations de ce curateur, 81 3 et 
Si 4 [IV, 2%). 

La prescription court contre une succession va¬ 
cante’, quoique non pourvue de curateur, 22jS 


cm i 4 7 ] 


_ SUPPRESSION D’ÉTAT. Téaction criminelle à cet 
égard ne peut commencer qu’a près le jugement dé¬ 
finitif sur la question d’état, 827 (III , 12 , 


102) 


SÛRETÉ. Les lois de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire , 3 (ÏI , 2 , 3a , 44)- 

SU R. VEN AN CE D’ENEANTS révoque de plein 
droit la donation entrer if s , Voyez Donations en¬ 
tre-vifs. 


SUK\ lu,. Comment se réglé la présomption de 
sumie a 1 égard des personnes qui périssent dans 

" b " 0 " 1 ’ 720 ’ 721 ' 1 ' 1 722 (nt!l5î ’ 


















































































SYNALLAGMATIQUE. — TARGETTES. 2 8 Cj 

Les droits de survie de la femme ne s’ouvrent pas 
par la dissolution de la communauté opérée par le 
divorce ou par la séparation de corps ou de biens 
1452 (V, 356 ). 

La donation entre-vifs de biens présents , faite 
entre époux par contrat de mariage , n’est point 
censée faite sous la condition de suivie du dona¬ 
taire , iocj2 (V, 3y3). 

SYNALLAGMATIQUE (contrat) ; sa définition, 
1102 (V, 8). 

Comment la condition résolutoire est sous-en¬ 
tendue dans ce contrat, i 184 (V, 3i , 119 , 221). 

Les actes synallagmatiques sous seing-privé doi¬ 
vent. être faits doubles , triples, &c. 1820 (V, 83 , 
1 77 ? 289). 

m 


TABLEAUX. Cas où ils sont immeubles par des¬ 
tination , 5 20 (IV, 6 , i 3 , 22 j. 

L usufruitier peut, ou ses héritiers , enlever les 
tableaux qu’il aurait fait placer, à la charge de ré¬ 
tablir les lieux dans leur premier état, 099 (IV, 
90, 104). 

TABLETTES DE CHEMINÉES. Leurs répara¬ 
tions sont à la charge du locataire. —Exception , 
1704 (VI , 120, 1 3 y). 


TACITE RECONDUCTION , ne peut être invo¬ 
quée , lorsqu’il v a un congé signifié, 1789 (VI, 

1 36). 

TAILLES. Entre quelles personnes font-elles foi, 
1 333 (V, 87 , i 83 , 242). 

TARGETTES. Leurs réparations sont à la charge 
du locataire, —Exception, 1704 (VI, 120, i 89). 










































* 4 o TAUX. — T ElUtFJ' 

TAUX de T intérêt conventionnel doit êtie JlA ® P^ 1 
écrit. —Peut-il excéder celui de la 1 °*> 1 9 J/ s ’ 


206,2i 3 , 226). ( , , 

Ue taux de la rente viagère est laisse à la 1,0 en J 
des contractants, 1976 (VI , 260, 2 79 )’ 


TÉMOINS. Les parents et domestiques P ea ' en 
être témoins en matière fie divorce, ï- 

Qualités requises pour être témoin aux actes < e 
Pétat-civil, 3 7 (II, q 3 , 11 4 , i 33 ). 

Ceux qui poursuivent rinterdiction présagea- 
les témoins, 493(111, 3 oi). 

Ceux qui sont morts civilement ■ ne peuvent cite 
témoins , 20 (Il ,61,79, 8 4 )- 

Les clercs de notaire, les légataires et leurs pa ieius 
nu alliés, jusqu’au quatrième degré , ne peuvent 
être témoins d’un testament par acte public, 97 1 
(XV, Wi), 

Qualités reemises Pour êtn 






ments , 980 (IV, 35 i). 

TERME. En quoi il différé de la condition , 

(V, 3 a , 119,22a). 

Qui a terme ne doit rien : sens de cet adage, 1 * 
(V, 32 ). 

Cas où le débiteur ne peut réclamer le bené/ice 

du terme , 1 i SB (V, 32). 

En faveur de qui le terme est-il présumé stipuE, 
1187 (V, 3 a, u 9). 

Le tei me de grâce n’empêche la compensation , 
1292 (V, 33 , 222). 

‘8 *1 ** a P as été fixe de terme pour la restitution de 
la chose prêtée , le juge peut accorder un délai à 
Iemprunteur, 1900 (VI, 2<> 4 , ai 3 ,228). 

8" a été convenu que l’emprunteur paierait 
quan. il pouu ait, le juge lui fixe un terme de paie* 
ment, suivant les circonstances, moi (VI, # 4 » 

21 3 , 228). * y v 


lEfLMES. Quelque généraux qu’ils soient, il* 









































































TEST A M E N T. 


a 4 1 

ne comprennent que les choses sur lesquelles il pa¬ 
raît que les parties ont entendu contracter, ii 63 
(V, 25 ). Voyez Clauses. 

TESTAMENT. Sa définition , SgS.' 

On peut donner par testament, comme entre-vifs, 

1 ! usufruit àl’-pn et la propriété à l’autre, Sgy (IV , 
326,376). jgj 

Ees conditions impossibles , et celles contraires 
aux lois et aux moeurs , insérées dans un testa¬ 
ment , sont réputées non écrites , goo (IY, 326). 

^ Des personnes capables de donner et recevoir. 
Voyez Capacité. 

De quelle quotité l’on peut disposer par testa¬ 
ment. Voyez Libéralités. 

Sous quel titre on peut disposer par testament, 
9 6 7 ?V, 299, 3 oo , 383 ). 

Deux ou plusieurs personnes ne peuvent tester 
par le même acte , 968 (IV, 3oo). 

Le testament peut être olographe, ou fait par acte 
puMic , OU dans la forme mystique , 969 (IV, 3 oo , 
:î 5 o ? 388 ). 

I ormes du testament olographe , 970 (IV, 3 oo , 
370). 

l'prmalitçs relatives au testament par acte public , 

S 7 1 2 » 97 *, 973 et 974. 

Individus qui ne peuvent être pris pour témoins 
du testament par acte public, 976 (IV, 35 1, 862). 

Quelles sont les formalités du testament mystique. 
976 (IV, 3 ü 2 _, 35 i). 

Peut-on tester en celte forme, 
i° Quand on ne sait ou qu’on ne peut signer, 
977 - 

2 0 Quand oh ne sait ou que l’on ne peut lire, 978. 

3 ° Quand on ne peut parler, mais que l’on oeut 
écrire ,979. 

Quelles sont les qualités requises pour être té¬ 
moin dans un testament, 980 (IV, 35 1), 

F///. Table. n 























































Formalités relatives , , r v :d uS 

a Aux testaments des militaires et des „ 

employés dans les armées , 981 , 9^ 2 ’ 9 ° ’ d 
(IV, 3oa, 35» , 888). } d 

2° Aux testaments faits diàns un lieu a,veC 

toutes communications sont interrompues par ^ 

maladie contagieuse, g 85 , 986, 99^ ^ ’ J j ’ 

3 88 ) 

Ces sortes de testaments sont nuis six mois a P* 
que le testateur a eu la liberté d’employer les 011 
ordinaires, 984 , 087. . 

.Formalités relatives aux testaments faits stu 01 
dans le cours d'un voyage, soit par les gens te c 1 
page,, soit par les simples passagers, 9°°’ d 1 -J 1 


990,991,992,993,995. . 6fa fe. 

Comment doivent être dressés les testaments 
sur terre , mais dans le cours d’un voyage de inei , 


994. 

Le testament fait sur mer est nul trois mois apres 
que le testateur a pu le refaire dans les formes 01 
dInaires ,996. . . 

Ce testament ne peut contenir aucune disposition 
au profit des officiers du vaisseau , s’ils ne sont pa 
rents du testateur , 997. 

Comment un Français peut tester en pay s etran¬ 
ger , 999 ’ f . 

Formalités prescrites pour que les testaments mus 
en pays étranger puissent être exécutés sur les biens 
situés eri France, 1000. 

Les formalités relatives aux testaments doivent 
être observées sous peine de nullité, 1001 (IV) 
388). • 

Les dispositions testamentaires sont , ou univer¬ 
selles , ou à titre universel , ou à titre particulier. 
Voyez Lues. 


À qui les testaments olographes et mystiques doi¬ 
vent être présentés ; par qui ils doivent être ouverts 
st décrits, et entre les mains de qui ils doivent être 
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TESTAMENT. 243 

^eposes avant leur mise à exécution, J007 ( IV, 
3 <>i , 3 o 2 , 3 d 5 , 356 ): /v 5 

f' e lestatt 'ur peut nommer un ou plusieurs exé¬ 
cuteurs testamentaires , ioa 5 (IV, 3 o 7 , 35 7 , 38 o). 

c quels biens il peut leur donner la saisine. -— 
Combien elle dure, 1026. 

Comment l’héritier peut la faire cesser , 1 027. 

.es mineurs, et en général ceux qui ne peuvent 

o jjgci , ne peuvent etre exécuteurs testamentaires. 
*028 et 1 o3o, 

La femme mariée peut-elle accepter l’exécution 
testamentaire, 102g* 

Fonctions et devoirs de l’exécuteur testamentaire, 
ioSi. 5 

Sespouvoirs ne passent point à ses héritiers, io 3 2. 
ïo33 SP ° nSablllCé deS exécuteurs testamentaires., 

Les frais relatifs à leurs fonctions sont à la charge 

la succession , io34* & 

Par quels actes le testament peut-il être révoqué 
ïo 35 (IV, 358 ). 1 ' 

( Q u elles dispositions annullent le testament qui ne 
l 'évoque pas Je précédent d’une maniéré expresse 
lo 36 (IV, 389). 1 ’ 

La révocation subsiste , encore bien que le testa¬ 
ient qui la contient demeure sans exécution , 10'in 
(IV, 358 ). ’ 7 

La nullité de Pacte par lequel l’objet légué a 
été aliéné , 11e fait point revivre le legs , io 38 ( IV 
^58), V ’ 

La disposition testamentaire est caduque , 

i° Si le testateur survit à celui au profit duquel 
^lle a été faite. 


2 0 Si celui-ci meurt avant l’accomplissement de la 
Condition suspensive. 

Il en seroit autrement si la suspension n’avait 
^l'ait qu’à l’exécution de la condition, io3q, 10/.0 et 
*041 (IV, 358 ). 
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T fi S T À M É N T* 


Ois où la porte de la chose lèguee rUl V 

caduc , io/,a (IV, 358 ). _ i nnue par la 

La disposition testamentaire est c 1 i , ou 
répudiation ou l’incapacité de p’béritiei m 

du légataire, io / t 3 (IV, 358 ). , y„ a . 

11 y a lieu à accroissement au profit des «, 
taire s, quand le legs leur a été lait conjoin 
.— Quand est-il réputé fait conjoinleinen , 

io /|5 (I\,359, 390). ninnderla révo- 

Causes pour lesquelles on peut dénia ■■ 35 V. 

cation des disposions testamentaires, 1 ”4 j f mi _ 
Délai dans lequel 011 doit former la < <llU '' 
dée sur une injure grave faite a la nuunoue 
la leur, io/, 7 (IV, 36 o). _ ut faire 

Dispositions testamentaires que 1 011 1 
au profit, 

i° D’un ou de plusieurs de scs enfants. 

3 0 D’un ou de plusieurs de ses freres et s * ^ 
à la charge de rendre aux enfants nés et a nai 
premier degré. Voyez Liai: rat, rrés. 

Le mari ne peut donner , par teslamciU , 4 
sa part dans la communauté, i4a3(V, a8c » 

Cas où le testament de l’absent doit être omet > 


raB'flL, 179,195,307). . 

Le tuteur officieux peut-il adopter son pup» c P 
testament , 366 (III, 1 3 7 , i 56 . > 8à ). 

Les testaments sont caducs , lorsque la. 1,1 ( J ' 
des donations entre-vifs égale la portion ( 1S 1 )Ü 
nible , 930 (IV, 383 ). 


TIERS. Peut-011 stipuler pour et au pruld ( un 
tiers , 1T19 , ii 3 o, 1131 ( V, 11 , 107 , a 1 3 )^ 
Effet des conventions à Péga rd des tiers, xi60 ; 1 
?5 -, 319). *' 

Le paiement peut-il être fait par un tiers j 

>(y, iSS)-- 

Les contre-leu res n’oni point d’effet contre lé® 
tiers, i3'2 1 (V, 8?.). 































































fïERS UÉTENTEüa..— TITRK PRIMORD. 2 /{5 

De quel jour l’acte sous seing-privé a date contre 
les tiers, UÎ28 (Y, 85 , 180, 240). 

Les engagements du manda taire, dont le pouvoir 
a cessé, sont exécutes à l’égard des tiers , qui sont 
de bonne foi, 200O , 2009 (VI, 28g , 3 o 6 , 3 .16). 

TIER.S DÉTENTEUR. A quoi il s’expose, lors¬ 
qu’il ne remplit pas les formalités prescrites pour 
purger les hypotheques , 2167 , 2168. Uqyez Hy¬ 
pothéqué, 

TITRE. Sa remise fait-elle preuve de la libéra¬ 
tion , (282 |k 68, 1 54 , 233 ). 

Des titres authentiques et sous seing-privé. 
Voyez Actes. 

On peut toujours demander que le titre original 
soit représenté. — Les copies ne font foi que de ce 
qu’il contient, i33/| (V, 87 , 184,242). 

Quand le titre original n’existe plus , les copies 
font-elles foi. — Les copies de copies peuvent-elles 
servir de renseignements , i 335 (V, 88 , 384 , 
242 ). 

La vente forcée des immeubles ne peut avoir lieu 
qu’en vertu d’un titre authentique et exécutoire , 
221 3 (VII, I il. 

Comment se fait la remise des titres d’une héré¬ 
dité entre les co-héritiers , 842.. 

Les titres exécutoires contre le défunt, le sont 
contre l’héritier ,877 (IV, 202). 

La remise des titres de propriété de la chose ven¬ 
due en opère la délivrance, i 6 o 5 (VI, 56 ). 

TITRE AUTHENTIQUE. Voyez Acte. 

TITRE NOUVEL. Le débiteur d’une rente peut 
être contraint à en fournir un à ses frais , après 
vingt-huit ans de la date du dernier titre , 2263. 

TITRE PRIMORDIAL. 'Les actes récognitifs dis¬ 
pensent-ils de le rapporter , î 337 0 • go, 186,243% 









































44 6 TITRE RÉCOGNITIF. — TRANSACTION"* 

TITRE RECOGNITIF de la servitude peut rem¬ 
placer le Litre constitutif , 695 (IV, i 38 ). 

TOLÉRANCE. Les actes de pure tolérance ne 
peuvent fonder ni possession ni prescription, 2202 
(VII, 142 , 166). 

TONNES. Cas où elles sont immeubles, 524 ? 

G, 1 3 , 22 ). 

TONTE. Le preneur du cheptel doit en prévenir 
le bailleur , 1814 ( VI, 1 53 ). 

On peut stipuler dans le cheptel donne au colon 
partiaire , qu’il délaissera au bailleur sa part de la 
tonte à un prix inférieur à la valeur ordinaire , 
1828 ( VI, 124 , 1 55 ). 

TOURBIERES. Quand et comment F usufruitier 
jouit des tourbières , 098 (IV, 90 , io 3 ). 

TRADITION des choses données , a lieu du mo¬ 
ment que la donation est duement acceptée, 938 
(IV, 29 M 343 ). 

Comment se fait la tradition des droits incorpo¬ 
rels vendus, 1607 ( VI , 56 ), 

Le dépôt est parfait par la tradition , quand la 
tradition feinte suffit, 1919 ( -yj f ). 

TR AI CEI RS. Leur action,à raison du logement 
et de la nourriture, se prescrit par six mois, 2271 
{ VIT , 107 , 169). 


TRANSACTION est un contrat par lequel les 
pailles terminent ou préviennent une contestation. 

- C “ con,m düit rt*gé par écrit, 2044 (VI, 
->0 7 J - 


':f CIte r f^ ulse pour transmer. — Le tutei 
pra -J traiisigeir pour le m in» r „„ rinterdit. ■ 

f 1 lran ;^ n ai - c le mineur devenu majeu 
rs con imunes et ctablisçcmenLs publi 

CV S ' SCr ^ 6 7 ,»ü45(VI 1 3 ï 5, 38! 

** i ' br’ t 















































TE ANSACTIOW. 24,7 

On. peut transiger sur l’intérêt civil résultant d’un, 
délit, sauf la poursuite du ministère public , 2046 
(VI , 37b , 389 , 399 ). 

On peut stipuler une peine contre celui qui man* 
quera d’exécuter la transaction, 2047 (VI, 378» 

389,400). 

Réglés pour l'interpréta lion des transactions, et 
comment doit s’entendre la renonciation qui y est 
faite à tous droits, actions et prétentions , 2048 , 
2049 ( VI, 378 , 379, 389, 3 go, 4 oo ). 

La transaction ne lie point, quant au droit nou¬ 
vellement acquis , la partie qui avait déjà transigé 
sur un droit semblable , 2o5o V1, 879, 090, 406). 

La transaction d’une des parties intéressées , 11e 
tluit point aux autres parties, 2o5i (VI , 379, 390). 

Quelle autorité a la transaction. —Elle ne peut 
être attaquée pour cause d’erreur de droit, ni pour 
cause de lésion , 20Ü2 (VI , 379 , 391 , 401 , 
402 ). 

Elle peut être rescindée, i° lorsqu’il y a erreur 
d’ans la personne ou sur l’objet de la contestation; 

2° Lorsqu’il y a dol ou violence ; 

3 ° Lorsqu’elle a été faite en exécution d’un titre 
nul, à moins qu’on n’ait traité sur la nullité, 2 o 53 , 
2054 (VI, 381,391,400). 

La transaction est nulle , i° si elle a été faite sur 
pièces qui depuis ont été reconnues fausses; 

2° Si elle a pour objet un procès terminé par un 
jugement en dernier ressort, et ignoré des parties 
ou de l’une d’elles , 2o55 , 2 o 56 (VI, 38 1 , 38 a , 
383 ,400,40 r ). 

La découverte postérieure de titres inconnus des 
parties au moment de la transaction , est-elle une 
cause|de rescision , 20O7 ( VI , ?>gi , 4 01 )• 

L’erreur de calcul dans une transaction doit être 
réparée , 2008 ( VI, 38 t , 3 p 3 ). 

On 11e peut faire rescinder pour cause de lésion la 
transaction faite sur partage , 888 (IV, 225, 284)* 























a 48 transcription i — TR ÂTA IL. 

TRANSCRIPTION des donations. Voyez Dota- 

.Des dispositions à charge de restitution, oj e - 
Libéralités. 

Cas où la transcription d’im acte' sur les registre? 
publics peut servir de commencement de preuve pai 

écrit, 1 336 ( V, 90 , 1 85 , 24^ ). 

TRANSCRIPTION en matière d’hypotheques. 
Voyez Hypothéqués , Conservateur, or .s uvpo- 
theques. 

TRANSPORT. Comment se fait la délivrance 
d’un droit incorporel transporté sur un tiers, 1889* 
Comment le cessionnaire est-il saisi à l’égard ctes 


tiers, 1690. 

Le débiteur qui a payé avant la signification. du 
transport , est libéré , 169 u ■■ 

Le transport d’une créance comprend ses acces¬ 
soires, 169a (VI, 7 b ). 

De quelle garantie est tenu celui qui vend un 
droit incorporel, 1 69$ ,1694 ,.î 69 V (VI, ?&■}* 

Celui qui vend une hérédité , iie'st-ii tenu de ga¬ 
rantir que sa qualité d’héritier , 1690 , ï 697 ( VI j 
76). 

Obligation de celui qui a acquis une hérédité , 
1698 (VI, 76). . , • 

Comment celui contre .lequel on a cédé un. droit 
litigieux , peut s’en faire tenir quitte par le cession¬ 
naire. — Exceptions , 16991 1 761 ( VI., » 77 » 
106). 

Quand la chose est-elle censée litigieuse , 1700. 

Le cessionnaire d’un titre exécutoire ne peut 
poursuivre 1 expropriation qu’a près avoir faij*signi- 
fiei e transport au débiteur, 22 1 4 ( VII , 1 3 o 

Le tuteur ne peut accepter la cession d’aucun 
droit ou créant* contre son pupille , 460 (III, 0 > 

TRAVAIL des animaux donnés à clicptel appar- 































































TRÉSOR. — TRIBUNAL rd APPEL. l!\f) 

lient au preneur , 1811, 1819 (VI, 128, 1 5 1 , 

l5 4 )* 

TRÉSOR. Sa définition. 

A qui appartient-il ,71 6 ( IV, a 3 o). 

L’usufruitier n’a aucun droit au trésor découvert 
pendant. la durée de l’usufruit, 598 (IV, go ). 

TRIBUNAUX. Cas où un étranger peut citer un 
.Français , et où un Français peut ie citer devant un 
tribunal de France, 14, 10 (II, ç 4 ). 

Quand et coinine.nl le tribunal de première ins¬ 
tance doit pourvoir a l’administration des biens des 
présumés absents , 112 ( II, 191, 208). 

Ce qu’ü doit considérer en statuant sur la de¬ 
mande en déclaration d’absence, 117 (II, 190, 

2 00 ). 

Ou et comment il doit statuer en matière d’adop¬ 
tion , 356 . 

Il ps:ut, en rejetant la demande en interdiction , 
donner au défendeur un conseil judiciaire , 499 (IIï, 
267, 281). 

Tribunal, où doit se porter la demande en di¬ 
vorce , 234 ( Il, 333 ). 

Celle en interdiction se porte devant le tribunal 
de première instance,, 492 ( III » 266 , 280 , 3 oo). 

Le meme tribunal prononce, dans les dix jours , 
sur la demande en main-levée d’opposition au ma¬ 
riage , 177. 

U juge , comme affaire urgente et sauf l’appel, les 
réclamations contre les exclusions et destitutions de 
tutele , 448 s 449 ? 2/|5 ). 

TRIBUNAL JF APPEL.' Comment il doit pronon¬ 
cer en ma liere d’adoption , 307. 

Le jugement par lequel il admet 1 adoption, doit 
être prononcé t’a m! au : ce , et affiche, 358 . 

I! doit instruire et juger comme affaires urgen¬ 
tes' les causes de divorce, 2G2 (II, 335 , 31 g). 


























































TîlOC BLE. 


200 


— T U T E L E. 


11 peut interroger de nouveau la personne don*- 
l'interdiction est demandée , 5oo ( III ? 002 )■ 

Il prononce , en matière d’opposition au mariage? 
dans les dix jours de la citation , 17$. 


TR 01 BLE. Le bailleur est-il tenu de Cgi oi ap¬ 
porté à la jouissance de la chose louée , 1720, 1720 
( VI, i '32 ). 


TROUPEAU. L’usufruitier n’est pas tenu de 
remplacer le troupeau qui a péri sans sa faute, 
mais seulement, jusqu’à concurrence du croît, les 
télés des animaux qui ont péri, 61b. 


TUTELE appartient au pere durant le mariage? 

38 c) ( III , 21g , 235 ). 

Est au survivant des pere et mere après sa dissolu” 
lion , 3 qo ( III, 220,221 , 236 , a 56 )■ 

Le pere peut-il nommer un conseil à la mere 
survivante et tutrice , 3 t)i (III, 221, 236 , 2 56 )* 
Par quel acte se fait celte nomination , 3 ej®. 

La mere peut-elle être tenue d’accepter la tutoie , 

39 'T 




v ne { loit faire la mere tutrice qui veut 
rier , 3 cj 5 ( III , 22 j , a 36 , 207 ). 

La mere remariée, et à qui le conseil de famille 
a conservé la tutele , a pour co-tuteur le second 
mari, 3 q 6 ( III, 236 ). 

A qui, comment, et sous quelles modifications la 
tu> f le peut-elle être déférée nar le dernier mourant 
ries pci e et mere, 3 q 7 , 3q8 , 3 oq , 4oo et 4° 1 
(III» 221 ? 236 , 207 ). ' 

Dans quels cas et comment la tutele passe aux 
ascendants , 402, 4 o 3 et 404 III , 2 3 7 , 257 )■ 

farniîi an / ^/ttt déférée par le conseil de 

tamille , 4 o 5 ( III, 222 , a 3 7 , J n \ 

4ad (TII^238)f C CC Conseil devant le juge de paix, 

ba composition , 407 et ^oS ( III, 223 ,238 ). 













































T U T E JL E. 


20 l 


Ce que le juge de paix doit faire , lorsque les 
parents ou alliés se trouvent en nombre insuffisant 
sur les lieux, ou dans la distance de deux myria- 
metres , 409 ( III, 238 ). 

Peut-il permettre de citer des parents ou alliés 
au-delà des deux myriametres, de préférence à 
d’autres qui sont sur les lieux , 410 ( III , 238 

Délai de la citation , 4 i 1 (III, 238 ). 

Chacun des cités est tenu de comparaître en per¬ 
sonne , ou par un fondé de pouvoir spécial, 412 
(III, 23 9 ). 

Amende qu’encourent ceux qui ne comparaissent 
pas , 4 1 3 (III , 23 9 ). 

Cas où te juge de paix peut ajourner ou proroger 
I assemblée , 414 ( III , 239). 

A quel nombre peut-elle délibérer, /^i 5 (III, 
239). 

Par qui est-elle présidée , 4 * 6 - 

Le juge de paix y a-t-il voix délibérative , l\ 1G 
( III, a 3 q ). 

La tutele passe-t-elle aux héritiers du tuteur. 
— Quelles sont les obligations de ces derniers ,419 
(III, 209}. 

Quels sont ceux qui sont dispensés de la lutele , 
427, 428 et 429 ( III , 24 D 25 g). 

Ceux qui l’ont acceptée postérieurement aux 
fonctions qui pouvaient les dispenser, ne sont plu* 
recevables à s’en faire décharger , 43 o ( ÏII , 


242 ). 

Ceux , au contraire , à qui l’on conféré des fonc¬ 


tions qui en dispensent , peuvent s’en faire décharger 
pendant le temps qu’ils remplissent ces mêmes ïonc- 
lions , 43 ï ( III, 242 )■ 

Cas où un étranger peut être forcé d’accepter la 

tutéle, 432 (III, 242,259). 

Différentes causes de dispense résultant , soit de 
l’àgé, 433 (III, 25 9 ). 


boit d’une infimité > fi-* (Kl ? 


2JÏ0| )< 

























’j ,02 T U TELE O ï F I C I T, Tî S 

Soit d’un certain nombre d’enfants, 4 V 

a 5 g). , s -, 

Soit de deux luteles , ou meme d une S /S fin, 
celui qui en est charge est epoux ou pci® > *-i ■ 

%f\ r x , a 5 g ). 

La survenance d’enfants pendant la tu te e * 
lorise-l-eIEe à l’abdiquer , 4 4 7 (III, ? 4 a )* 

Fin de noii-recevoir contre celui f{td •> P 1 ^ 

se îU à 1 a délibération qui lui a d|féré la tu L<^ c ^ |j d 
pas sur-le-champ proposé scs excuses , 4 > l . ’ 

2i 1 f f 7 * L. 

Delai dans lequel celui qui n’v a pas assiste , (Lül - 
proposer les siennes au conseil de lamiHe qu 1 P eu 
faire convoquer à ce sujet, 4 3 9 ( JH 5 2 4 2 ;• ^ 

Si scs excuses sont rejetées , peut-il se pourvu 
devant les tribunaux , 440 ( ITT, M 2 )■ , , 

Par qui les frais d’instance seront-ils payés , 4 4 1 

(III, 243 )• . . ,, 1 

Dispositions relatives à l’incapacité, aux evt u 
sions cl destitutions de la lutcie. Voyez î uri.t 

Doit-on donner un tuteur à l’interdit. Voyco 
iNTuaniT. 

On n’est pas tenu de conserver la tutcle d un m- 
lerdit pendant plus de dix ans. —Exceptions, 5 o 

1. III, 26g , 3 o 4 )• 

L’individu mort civilement: ne peut concouru 
aux opérations relatives à la tut'ele , 2 5 (Il , 61 ? 79 >' 


TU TELE OFFICIEUSE. A qui et envers qui 
est-elle permise , 36 e , 36 a et 3 64 ( IU , r 3 h , 1 ad, 
ï 55 , 1B1 ). 

Emporte l’obligation de nourrir le pupille , d® 
rélever et de le mettre en état de gagner sa vie.,; 364 

(III , 1 36 , 1 55 , 181 ). 

Est reçue par le juge de paix du domicile de l'en¬ 
fant, 363 (III ,181). 

Do ri ne au tuteur , a la charge de rendre compta , 

1 j^diïu i iis ira lion des biens ({u pupille, comme celle 
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de sa personne , 365 et 370 (IIÎ , i 56 , 107 , 
1S1 ). 

Cas où le tuteur officieux peut conférer àon pu¬ 
pille l’adoption par acte testamentaire , 366 ( III , 
137 , i 56 , 182 ). 

Il ne peut , à sa majorité, l’adopter que par les 
voies ordinaires , 368 - 

S’ü meurt avant de l’adopter, ses héritiers sont 
tenus de fournir au pupille , durant sa minorité , 
les moyens de subsister , 367 (III, i 56 }• 

Cas ou le tuteur officieux peut être, condamné à 
indemniser Je pupille de l'incapacité où celui-ci peut 
se trouver de pourvoir a sa subsistance , 06c) ( III, 
, 182 ), 


TI TEliR , de quel jour commence son adminis¬ 
tration , 418 ( IÏI , 289 ). 

Quand y a-t-il lieu à nommer un pro-tuleur, 4 J 7 

( III, 2 3g). 

Excuses que peut proposer le tuteur qui vient 
d’être nommé. V'oxc.z Tuteue. 

Individus qui ne peuvent être tuteurs , ni mem¬ 
bres des conseils de famille , 442. ( TU , sép 

Individus qui doivent être exclus ou destitués de 

la lutele , 443 , i\ p ( III, 244 )• 

Une fois exclus ou destitués , ils ne peuvent être 
membres d’un conseil de famille , 4 .>5 .IU , 2 fi 4 )* 
Par qui la destitution doit-elle etré prononcée , 

446 (III ,.244.)- 

La délibération du conseil de fanailïe qui prononce 
l’exclusion ou la destitution , doit être motivée , 447 


II, 244 )■ : 

Si Je tuteur réclame contre la délibération , ni 
11 se d oi t. ê tr e p or té e de van t le tribunal d e p r t - 
ere instance , qui la juge comme aligne urgente , 

uf l’ap pe.I h 4 4 8 , Ai9 C l 1 * , 

Responsabilité du tuteur qui ne gère pas en bon 
re de famille. —ïl ne peut ni accepter la cession 





















a|4 TU T EUS. 

d’aucun droit contre son pupille , ni ne ne ici scs 
biens. — Peut-il les affermer, 4Soi (ÜI » p ^5 )• 

Délai dans lequel il doit faire inventorier les biens 
du mineur. — Déchéance qu’il encourt si , sur a 
réquisition de l’officier public , il ne déclare pas ce 
qui lui est dû par le mineur , 45 1 (III , 2-4 fi)* 

Vente qu’il doit faire faire de ceux deS meubles 
que le conseil de famille ne l’a pas autorise a con¬ 
server en nature , 4 §> (lit, 246). 

Cas où les pere et mere ne sont tenus que de faire 
estimer les meubles de leurs enfants mineurs, 4 

(III , 246). 

Dispositions relatives à ce que doit contenir 1 acto 
de tutcle, soit par rapport à la dépense annuelle que 
doit faire le tuteur , et aux aides qu’il peut em¬ 
ployer , 454 (III, 2 46 ). _ 

Soit par rapport à l’emploi qu’il doit faire des de¬ 
niers des mineurs ,455 (III , 24il* 

Délai après lequel le tuteur doit les intérêts des 
sommes non employées , 456 (III , 247). 

formalités sans lesquelles il ne peu! ni emprun¬ 
ter pour le mineur , ni aliéner ou hypothéquer scs 
biens immeubles , 467,468 (XII, 24 7). 

Enchères et affiches qui doivent précéder la vente , 

469(111,247). 

Formalités relatives à la licitation ordonnée par 
jugement sur la provocation d’un co-propriétaire 
par indivis , 460 (III, 247). 

Le tuteur ne peut accepter ni répudier une suc¬ 
cession échue au mineur , sans y être autorisé par 
le conseil de famille. 1 — L’acceptation n’a lieu que 
sous bénéfice d’inventaire , 461 (IJI, 2*47). 

Dans quel cas et dans quel état la succession ré¬ 
pudiée au nom du mineur , peut-elle être reprise , 

462 (III, a48). 1 > 

Le tuteur a encore besoin de l’autorisation du. 

c ®f!î!? e fonulle, soit pour accepter une donation, 

463 (lil, 248). 1 




























TD-ÎETJR. 2 , 5,5 

Soit pour former ou acquiescer à une deman de de 
droits immobiliers , d64 (III, a/,8). 

Soit pour provoquer un partage , 465 . 

formalités nécessaires pour que ie partage ob¬ 
tienne, à l’égard du mineur , tout l’effet qu’il aurait 
entre majeurs , 466 (III , 248}. 

Conditions sans lesquelles le tuteur ne peut tran¬ 
siger au nom de son pupille. — Est-il nécessaire que 
la transaction soit homologuée, 467, 2045 (III, 
224 , 248, 260). 

Cas où le tuteur peut requérir, la réclusion du 
mineur, 468 ( 111 , 248). 

A quelle époque , et aux dépens de qui le compte 
définitif de tutele peut-il être rendu. — Quelles dé¬ 
penses doit-on allouer au tuteur, 4 " 1 (III, 240). 

Dans quel cas peut-il être tenu de remettre, 
durant la tutele , au subrogé-tuteur des étals de 
situation, 470 (III, 249 ). 

Conditions requises pour que le tuteur puisse 
traiter avec le mineur devenu majeur , 472 , 2045. 

Les contestations relatives au compte sont-elles 
poursuivies et jugées comme les autres contesta¬ 
tions , 478. 

De quel jour le tuteur doit-il intérêt des sommes 
dont il est r cliqua taire , et vice verset , 474 (III- 

* 49 ); 

L’action que le mineur a contre le tuteur à raison 
de la tutele , se prescrit par dix ans, à compter de 
la majorité , 4 y 5 (III, 220 , 249,260). 

Le tuteur , excepté l’ascendant, ne peut rien re¬ 
cevoir de son mineur , 907 (IV, 267,329). 

Les tuteurs sont tenus de faire inscrire les hypo¬ 
theques dont leurs biens sont grevés , en faveur des 
mineurs , 21 36 (VII, 64 7 11 0 * 

Le mari est de droit le tuteur de sa femme inter¬ 
dite , 5 o 6 (III, 269,284,304). 

La femme peut être nommée tutrice de son mari 

interdît, 507 (III ,284^304). 
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II doit être nomme un tuteur pour l execution 
des dispositions à eliarge de restitution, iool» , 10 J ° 

(IV, 3 .i 3 , 36 a). 

Responsabilité de ce tuteur , i 073. 

Le tuteur ne peut voter pour la nomination ni 
subrogé-tuteur , 4 ?.3 (III ,241). 

II ne peut provoquer sa destitution) m votel ,l 
ce- -sujet, 4 aô (III ,241). , 

Le tuteur ne peut se rendre adjudicataire ms 
biens des mineurs , r%6 (VI , 10, 5 i , 90). 

TL T EUR - SUBRO GÉ. Voyez S c b r oc é ~ t v- 

TITO* 


TUA AUX servant à la conduite des eaux dans 
une maison ou autre héritage , sont immeubles, 

ff . O ® 

523 * 


U 

UNILATÉRAL ( contrat b Ce que c’est, iio3 
(V, 3 ). 

USAGE. Les droits d'usagé s.ont soumis aux 
réglés de l’usufruit, saufles mondifications suivantes, 
Ca 5 , 626 et 627 (IV, 95 , j 1). 

S ils fie sont pas déterminés par le titre , ils se 
restreignent aux besoins de rùsâujSr et à ceux de sa 
famille , 63 o (IV, 90 , 11 o). 

Us ne peuvent être ni cédés, ni loués , 63 V 
L usage d’une chose peut être l’objet d’un con¬ 
trat, 1 327. 


USAGE sert a interpréter ce qui est ambigu, 1 1 3 9 

.(V,24,M,). ‘ 

Le qui est d lisage se supplée dans la contrat, 1 1 Ho 

(V, 243 . 

USINES non fixées par des piliers , et ne faisant 

AV* n &rtle d<3 lil m ^ 30n î sont meubles , 33 1 . 
■(IA., 

t a. FLNoIL^S. A quoi s’expose le fe rmier qui ne 








































USUFRUIT.— a5 î 

garnit pas le fonds des ustensiles nécessaires à 

exploitation, 1766 ( V i , 1 4 2 )- . , - j 

Les ustensiles places pour le service c u . ’ 

ceux nécessaires a l'exploitation, des foig € s r 

usines, sont immeubles par destination, 2 I ^ ■> 

5 , 1 3 , 2,3). 

Les sommes dues pour Ustensiles sont p a J ^ ’ 

sur le prix de ces ustensiles, par pi^téionce an]_ 
prié Lai re, 2102 (VII, 82 , ioi)* 

USUFRUIT est établi par la Ici, ou par la dispo¬ 
sition de l’homme , 079 (IV, 81 , 87 ,9<V _ 

Peut être établi, ou purement , ou a certain jour, 

ou à condition , 5 80 (IV, §?))• 0 v 

Sur toute espece de biens , *>or h '-01,99)- 
Comment il s’éteint. , 6:7 (IV, « r i > *°. J ' ,, . 
Peut-il cesser par l’abus qim P usufruitier fait de 
sa jouissance. — De l’mtcrYçnuon <o?â creanciei s 
dans les cou tes talions ne ce gc>;’ c, Sto 1 v », 9 i> l ( ) 
Accordé à d’autres qu’à des par tienne, s , ne o.ure 

nue trente ans , 619 (IV, 109;. _ * 

Accordé jusqu’à ce qu’un tiers air attèspL <111 ag 
fixe , dure jusqu’à cette époque, encore que le tiers 
soit mort avant l’âge fixé , 620 (IV, 90 , u °)* 

La vente de ce qui est sujet à usufruit , ne 
change point le droit de Y usufruitier , 021 (I 9 

® L’usufruit des choses immobilières, est immeuble, 

5 a 6 (IV, 5 , 14, *$)- , , . 

Cas où l’usufruit donné excede la portion dispo 

mlde , 9 7 ^ aTéc réserve d’usufruit a Inn 

des successibles en ligne directe, s’imput^ sur la 
portion disponible , et l’excedeiU est sujet a iaj 

port, 918. 

USLFRVITILB. a droit à toute espece de fruits , 

ou par «dues au 

















$58 USUFRUITIER. 

moment de l'oirvérture de l’usufruit , lui apptu - 
tiennent. — A qui appartiennent ceux qui sont dans 
le même état au moment où finit l’usufruit, 080 


(IV, 88,100). t 

Quelle réglé suit-on à l’égard des fruits civils, 
586 (IV, 82, 88). 

Quelles sont ses obligations relativement aux 
choses qui se consomment par l’usage, et à celles qui 
se détériorent , 687 à 689 (IV, 88 , 108). 

IS’est tenu à aucune restitution , pour arrérages 
d’une rente viagère , 588 . 

A quoi est il tenu , lorsque l’usufruit comprend 
des bois laiüis, des pépinières , et des hautes-fu¬ 
taies , 5 go, 691 et £'92 (IV, 82 , 89 , 102). 

Peut-il prendre dans les bois des échalas pour les 
vignes, 698 (IV, 8?, io 3 ). 

Ses droits sur les arbres fruitiers qui meurent 
et sont arrachés ou brisés, 5o'j. 

Peut-il yendrc , céder ou affermer son droit. — 
ïtegles ;• suivi e pour la durée et le renouvellement 
des baux qu’il piwse , 096 (IV, 90 , 10/1). 

Jouit de too.s les droits dont le propriétaire peut 
jouir, comme le propriétaire lui-même , 5 g 6 et 697 
(IV, 90 , 101,1 02). 

Quand et comment jouit-il des mines , carrières 
et tourbières. — A-t-il droit au trésor découvert 
pendant la durée de ^usufruit , 5 q 8 (IV, 90, 
ïo3). 


«ou sounnr des faits 


Peut-il demander une indemnité pour les améliora¬ 
tions. De quoi est-il tenu en enlevant les glaces, 
tableaux et au très) ornements qu’il a fait placer, 5$)9 
( IV >9(% 101 , 10 4). 

, avant d’entrer en jouissance , faire dresser 

LnTiv ltai1 G *^ eS mt ' u ^les et un état des immeubles, 
000 ( i\ , , io 5 ), 

mille " d S ,inei P au ^ on de jouir en bon pore de fa? 

xcepuon en faveur, i<> des pere et mere j 
















































•USUFRUITIER.# 2 ^>9 

a 3 du vendeur ou du donateur sous réserve d’usu¬ 
fruit , 601 ( IV, 91, io 5 ). 

Ce qui doit être fait à défaut de caution de la part 
de T usufruitier, 602 et 6 o 3 ( IV, 82, 83 ,9 1 ’ )* 

Le retard de donner caution ne prive pas 1 usu¬ 
fruitier des fruits auxquels il peut avoir droit ,604 
(IV, 91). 

Réparations dont il est chargé , 6 o 5 et 606 ( IV , 
92 , 106 ). 

Il n’est pas tenu , non plus que le proprietaire , 
de rebâtir ce qui a péri par vétusté ou par cas 
fortuit, 607 ( IV, 92 )• 

Charges dont il est tenu pendant sa jouissance , 
608 et 609 ( IV, 92 , 106 ). 

Le légataire universel de l’usufruit doit acquitter 
la rente viagère ou pension alimentaire dans son 
intégrité , et le légataire à titre universel doit l’ac¬ 
quitter en proportion de sa jouissance, 610 (IV, 
92). 

L’usufruitier à titre particulier, est-il tenu des 
dettes auxquelles le fonds est hypothèque , 6li et 
1020 ( IV, 92 , 107 ). 

Comment l’usufruitier universel , ou à titre uni¬ 
versel, doit contribuer aux dettes, 612 (IV, 92 5 

108). , 

L’usufruitier est tenu des frais des procès rela¬ 
tifs à la jouissance , 6 i 3 (IV, 90, T07 ). 

Il doit dénoncer au propriétaire les atteintes por¬ 
tées aux droits de ce dernier , 61 4 ( , /°7 )* 

Il n’est tenu de remplacer ni l’animal, ni même 
le troupeau qui a péri sans sa faute. - Il doit pour¬ 
tant , si le troupeau ne périt pas entièrement , rem¬ 
placer , jusqu’à concurrence du ^croit, les tetes 
des animaux qui ont péri, 61 5 et h 1 0 , 9 3 /* 

Il ne peut renoncer à l’usufruit au préjudice de ses 

créanciers , 622 (IV, 95). . , , _ . 

Il conserve son droit sur ce qui reste de la chose 

détruite , 623 (IV, 90). 



















260 USUFRUIT l’EIU —vente- 

Cas où il n’a le droit de jouir ni du sol ni des 
matériaux du bâtiment détruit. — Cas où il a c 
droit d’en jouir , 624 (IV , g 5 ). 

L’usufruitier ni ses héritiers ne peuvent, présenté, 
à moins que le titre de la possession ne se trouve 
interverti , 2288 (VII, i/,i } 166). 

USURPATIONS. Le fermier doit en avertir le 
propriétaire , 1786 (VI , i/^B , 162), 

L’usufruitier doit dénoncer au propriétaire les 
usurpations faites sur le fonds , 614 (ÉV, 9 ’ » 
io 5 ). 

UTÉRINS ( les parents) prennent part dans leur 
ligne, 733, 702 (IV, 157 , 160 , 192,236). 


V 


VACANTS (biens) appartiennent à la nation , 5 3 $ 
(IV, 10, 2 3 ). 

VACHES. Lorsqu’elles sont données pour les 
loger et les nourrir, le bailleur a seulement le profit 
des veaux , x 83 1. 


N AINE PA ! URE. Celui qui se clôt perd son 
droit fie vaine-pâture en proportion du terrein 
qu’il y soustrait, 648 (IV, ï- 3 o, 145). 

N EAUX qui naissent des vaches données pour 
les loger et nourrir , appartiennent au bailleur , 
x 83 i. 


vniM-r.L A a un privilège sur l’immeuble vent 
pom e paiement du p r i x , 2108 fVII, 82 , 101). 
Comment il conserve ce privilège , 2108. 


"V ENTE. Sa définition, 
être faite , 1082 (VI , 3 * 

/ 


' Par quel acte elle pfiut 

4?> 5o, 81 , 85). 























































VENT E. 2 G t 

Quand est-elle parfaite entre les parties, 1 583 
(VI, 3 , 5 ,47 ,81 , 88). 

Modifications sous lesquelles elle peut avoir lieu , 

1 5 84 (VI, 48 , 84). 

Effet de la vente faite au poids, au compte ou à 
la mesure, i .585 (VI, 8, 82). 

Effet de celle faite en bloc , i 588 (VI , 48 , 82). 
Les choses qu’on est dans l'usage de goûter , 
comme le vin , l’huile , &c. 11e sont censées vendues 
qu après qu’elles ont été goûtées et agréées, 1887 
(VI, 8,84). 

La vente à l’essai est toujours présumée faite 
sous une condition suspensive , 1 588 (VI, 84). 
Quand la promesse de vendre vaut vente, ifpq 

(VI, 8, 49, 88). 

Comment on peut se départir de la promesse de 
vendre faite avec des arrhes , 1090 (VI , 49, 04 , 
%)• 

Le prix de la vente doit être déterminé, i 5 qi (VI, 

7, 55 , 84). 

II peut être laissé à l’arbitrage d’un tiers „ 1O02 

(VI, 7; 85 ). 

Les frais de vente sont à la charge de l’acheteur ; 
i 5 g 3 (VI, 5 7 ). 

Tous ceux auxquels la loi ne l’interdit pas, peuvent 
acheter ou vendre , j 5 94 (VI, 9, 5 o, 89). 

Cas où le contrat de vente peut avoir lieu entre 
époux, 1 5 p 5 (VI, 9 , 5 i , 91). 

Individus qui ne peuvent se rendre adjudica¬ 
taires de certains biens, i 5 96 (VI, io , 5 i , 

9°); 

Fonctionnaires qui ne peuvent devenir cession¬ 
naires de droits et actions litigieux , 1 807 (VI, i o , 
5 a , 90). 

Choses qui peuvent être vendues , 1 5 q 8 (VI, 1 1 , 

5 4 ). 

La venté de la chose d’autrui est nulle, i 5 q<) 
(VI, 12,53,91). 






































ÜÔ2 VESTE. 

On ne peut vendre la succession d’une personne 
vivante , 1600 (VI, 12 , 54 >92). 

Cas où la chose vendue était périe en tout ou 
en partie, au moment de la vente , 1601 \ ' J 

14 1 53 ). 

Ce qui est obscur ou ambigu s’interprete conlie 
le vendeur , 1 602 (YI ,18 56 , q 3 ). . 

Les principales obligations du vendeur sont a 
délivrance et la garantie, i 6 o 3 (YI , J 4 , 56 , 9 ^)* 

Définition de la délivrance , 1604 ^ 5 ^ 7 )' 

Quand l’obligation de délivrer les immeubles est 
elle censée remplie, i 6 o 5 (YI, 56 ). 

Comment s’opère la délivrance des effets mo 1- 
liers, 1606 (YI, 56 ). 

Comment se fait la tradition des droits incorpo¬ 
rels , ï607 (VI, 56 ). 

Les frais de délivrance sont à la charge du 'ven¬ 
deur , et ceux d’enlevement à la charge de 1 ache¬ 
teur, 1608 (YI, 58 ). 

Où doit se faire la délivrance , 1609 0 C 

Ce qui résulte du défaut de délivrance au temps 
convenu, 1610, 1611 (YI, 14 , 58 ). 

Cas où le vendeur n’est pas tenu de délivrer a 
chose, 16 j2 , 161 3 (Y1, 14,19). 

En quel état ia chose doit être délivrée. — 
quel jour les fruits appartiennent à l’acquéreur, 1614 
(YI, ï4,57, 60). 

L’obligation de délivrer la chose comprend ses 
accessoires, iôi 5 (YI, 57 , y 5 ). 

Cas où l’expression delà contenance peut donner 
lieu , soit à une action en supplément de prix delà 
part du vendeur, suit à une action eu diminution 
de prix ou en résiliation du contrat de la p art 
de l’acquéreur , r G »6 à 1621 (VI, 14 , i 5 , 60, 9^ , 
9 6 » 97 )• V 

^wvJ ar ! S le nuel cette action doit être intentée» 
1022 (41 , G x , 9 8). 

Cas ou le moins et le plus de contenance de 
















































VENTE. 


a 63 


tÏgux fonds vendus se compensent , i 6 a 3 (VI, 
6l )* 

Sur qui tombe la perte de la chose vendue avant 
îa livraison, 1624. 

Garantie que doit le vendeur. Voyez Garantie. 

Gas où l’acquéreur peut faire résilier la vente, 
i 636 , 1 638 (VI, 63 ). 

Dommages et intérêts résultant de l’inexécution 
de la vente, 1639. 

Jour et. lieu où doit être payé le prix de la vente , 
i 65 o, i 65 i (VI, 16, 56 , 58 ). 

Cas auxquels est dû l’intérêt du prix , 1 65 a (VI, 
& 7 , 60, 100). . 

Cas où l’acheteur peut en suspendre le paiement, 
î 653 (VI, 16, 5 g). 

À défaut de paiement, le vendeur peut deman¬ 
der la résolution de la vente , 1 65 ù (VI, 17 , $9 , 

100) . 

Le juge peut-il, en ce cas, accorder un délai à l’ac- 
quéreur, t 655 (VI, 17 , 09, 100). 

S’il a été stipulé que, faute de paiement dans un 
terme convenu, la vente sera résolue de plein droit, 
l’acquéreur peut-il payer après l’expiration du délai, 
i 656 ,1 65 7 (VI, 17,08, 101 ). 

La vente peut être résolue par l’exercice de la fa¬ 
culté de rachat et par la vilité du prix , 1 658 (VI, 

101) . Voyez Rachat , Lésion. 

Cas où la vente doit être faite par licitation, 1686 


(VI, 43 , 7 5 ). , ... 

Les étrangers sont-ils appelés a la licitation , 1687 

(VI, 44 , 76)- 

Formalités à observer pour la licitation, 168S 
(VI, 70). 

Comment se fait le transport des creances et au¬ 
tres droits incorporels. Voyez Transport. 

Dispositions relatives à une vente d’hérédité, 1696 
1607 , 1698 (VI, 76). 

La vente de la chose louée ne donne point à l’ac- 


































a 5$ -V i R I F IC A T I O ïff. YlCt*‘ ^ . 

quéreurle droit d’expulser le loeatahe ° 11 
i 7 43 (\T, 118, i 36 , 160). 

VÉRIFICATION d’écriture. Quand doit-elle 

lieu , 1 3^4 (V, 83 , 176; ; 4 g); .livrâmes à la 

Comment se lait la vérification de s ‘ ^ ^g\ 

uicsxire ou a plusieurs pièces ^ I 79 1 ^ 5 

c 

VÉTUSTÉ. Les réparations occasionnées l>ai _ 
tusténe sont pas à la charge des locaUtuts, 

1 7 55 (VI, 120, i 13 , 189;. _ , j. tenus 

3Si le propriétaire ni 1 usufruitnn , i ,f r „ ( fV , 
de rebâtir ce fini est tombé de vetuiV , °/ 

92 )• . - 11 m 

VIABLE. La donation ou le testament fait a ^ 
fant qui n est pas né viable, demeure sans 

go6 pU, 329).' . , 1 j fnte j.our 

L’enfant né axant le cent-quatre-ymgL ^ 

du mariage, ne peut être désavoué, s'il 11 es P“- 

claré viable, 3 14 (III, 4 1 45 5 89)- # ^ ,, j e 

L’enfant qui n’est pas né viable est incap* „ 
succéder ,720 (IV, 184 , 182 , 284)* 

VIAGERE ( rente ). Voyez Ukntes. 

VICES. Le bailleur est garant des vices et difn 
de la chose louée ,1721 (VI, x 3o). 

VICES REDHIBITOIRES. L’action qui en r ';^ 
sc forme dans le délai consacré par F usage des ,L > 
1648 (VI, 66). - m 

La vente faite par autorité de justice , ne P ^ 
v tre attaquée pour viccs rédhibitoires, 1 b 4 9 O 1 J J 

AI CE S. Cas où le préteui 1 est resp r ns ible des v n 1 
de la chose prêtée , iSqi , j 89S:. 

Quand et commcat'ie-vendeur est tenu des vues 
caches de la chose vendue , 1GA1 , 1 643 •> J ; U! ' * 

1646. 
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Le vendeur n’est pas tenu des vices apparents , 
3642. 

\IGNE. Le bail d’une vigne , fait sans écrit, est 
censé l’être pour un an , i 774 (VI, 122, 144 ). 

VIN. Il n’y a point de vente de vin tant que Tache- 
leur 11e l’a pas goûté et agréé, 1 587 (VI, 8 , 84). 

V IOLENCE. Peut-elle être une cause de nullité 
contre la convention. Voyez Contrat. 

L’action en rescision de partage n’est plus rece¬ 
vable de la part du co-héritier qui a aliéné son lot 
depuis la cessation de la violence , 892. 

La possession d’une chose ne commence à être 
utile pour la prescription , que lorsque la violence 
a cessé, aa 33 (VII, 141). 

Le terme durant lequel on peut exercer l’action 
eu nullité pour cause de violence , ne court que du 
jour quelle a cessé , i 3©4 (V, 77 , jô 3 , 2 38 ). 

La violence peut être une cause de rescision contre 
une transaction , 2o53 (VI, 1 Si , 3 pi , 400). 

VOIT CRIER S PAR TERRE ET PAR EAU. Na- 
!uie de leurs obligations et étendue de leur respon¬ 
sabilité , 1 782 , 1788 , ] 784 ( VI , 146 ). 

jlcs entreprencurs de voitures publiques et ceux, 
des roulages publics , doivent tenir registre de Par- 
g * ut, des effets et paquets dont ils se char sent 

1785 (VI, 147). ’ 

Ils ont un privilège sur ! ; chose voit urée, pour 
les frais de voiture ,2102 ( VII, 82 , 101 ). 

VITRES. Leurs réparations sont à la charge du 
locataire. — Exception , 1784 ( VI, 120, 189 ). 

VOISIN. Cas où il peut exiger que les arbres et 
haies vives de son voisin soient arrachés. —Cas où. 
il peut le contraindre à couper les branches de ses 
arbres , et en couper lui-même les racines , 672 ( IV, 
ï 33 ). v 

VIII, Table . il 


















2 8 G TOÏAOKURS, — V U E S • 

Le voisin peut être obligé au bornage , 64b ( IV , 
11 5 , i 3 o ). 

11 11e peut souffrir des eaux pluviales tombant 
du toit de son voisin , 68 i ( IV, 11 9 )* 

Comment le voisin peut acquérir la mitoyenneie 
du mur et de son exliaussemeut , 660 , 661 ( I» , 

ïlG )• . . . . 

A-t-il le droit de pratiquer des enfoncernénts oans 

le mur mitoyen , 662. 

Chacun peut contraindre son voisin, dans les 
villes et faubourgs , à contribuer aux constructions 
et réparations des clôtures qui les séparent, 663 . 

VOL. L ’ aubergiste n’est p a s réspnn sabl e de celui 
fait par force majeure , icp/, { V L , 234 » 2/, 6 ). 

VQYACrÊlIRS. Responsabilité des aubergistes et 
hôteliers à leur égard, 1902 , it )53 , 1984 ( ^ ^ ’ 
3 34 » 245 ). 

VUES , ne peuvent être pratiquées dans le mur 
mitoyen , sans le consentement du voisin , 67 J ( I *' » 
119,183,147). 

Quand et comment elles peuvent être pratiquées 
dans le mur non-mitoyen , 678 , 677 ( IV , 119)* 

Distancé necessaire pour qu’on, puisse avoir des 
vues droites , balcons ou autres saillies sur l'iieri- 
tage clos ou non-clos du voisin ,678. 

Distance requise pour les vues obliques , 679. 

Comment se comptent ces distances', 680. 


E ï N DE LA TAULE. 















































CONSTITUTIONS 

DE 

L'EMPIRE FRANÇAIS. 

'a 












































( 2 7° ) 

cfu’après avoir atteint l’âge de vingt-un ans aecotn- 
p is, et avoir déclaré l’intention de se fixer en P rance, 
3 y a résidé pendant dix années consécutives (i)- 

4* La qualité de citoyen français se perd , 
ai a naturalisation en pays étranger ; 
ar 1 acceptation de fonctions ou de pensions 
° p rte v P L r r Un . gouvernement étranger ; 

1 a ™liatipn à toute corporation étrangère qui 
supposeiait des distinctions de naissance ; 

fumantes Cün ^ amnation a des peines afflictives ou in- 

J ‘ p exercice des droits de citoyen français est 
suspendu , par l’état de débiteur failli , ou’d’Iiéri- 
u i immédiat détenteur à titre gratuit de la succès- 

S1 °p °ï ' ° n î,artieIlc d’un failli • 

ai ét«t de domestique à gages, attaché au ser¬ 
vice de Ja personne ou du ménage j 

f 1 < uii ^ mterdiction judiciaire , d’accusation 

ou de contumace. 

vf’^ 011 . 1 ' exercer les droits de cité dans un arron¬ 
di “ communal , il faut y avoir acquis domi- 

ne du L " nfc d * ^<Wc«. «l ne l’avoir j». 
perdu par une année d’absence ( a ). 

munrÎÎ? 0 ' CnS ^ ac l ue arrondissement com- 

Ieilrs «*•.*», ceux d’entre 

publicjuès. lien résulte ’ 1>r °! lres * S ércr ** affeires 
tenant im nombre de nom “‘ e 1* C °“^” Ce ’ T 
nombre des citoyen, ,! , ? gal 011 ,llxl ™ e du 

dans cette première il,» dn>u d ’y coopérer. C’est 

1&le communale que doivent 

{ 0 ^ oyez 1 extension cïoftn V 1 

consulte organique du 26 * r a Cet art ^Ic , clans le séuatus- 

u vc ™emialre an XIa 
[2 j voyez le sénat us - co nt ? 

an ï î qui réglé le nouvri» SU [ ? ^BsPdque du *6 thermidor 
clans les assemblées de cantoiw?'V' ^ f -*ercice des droits de cite 
ûi,sm€rn et de ** co %* flectora ux d'arron- 


















































( *71 ) 

être *pris les fonctionnaires publics de 1 arrondisse¬ 
ment. 

8. Les citoyens compris dans les listes commu¬ 
nales d’un département } désignent egalement un 
dixième d'entre eux. Il en résulte une seconde liste 
dite départementale, dans laquelle doivent être pris 
les fonctionnaires publics du departement. 

9. Les citoyens portés dans la liste départemen¬ 
tale désignent pareillement un dixième d entre eux : 
ü eii résulté une troisième liste qui comprend les 
citoyens de ce département éligibles aux Ion et feus 
publiques nationales. 

10. Les citoyens avant droit tic coopérer a la for¬ 
mation de Tune des listes mentionnées aux trois ar¬ 
ticles précédents, sont appelés tous les trois ans à 
pourvoir au remplacement des inscrits décédés , 
ou absents pour toute autre cause que l'exerciez 
d’une fonction publique. 

31. Ils peuvent en meme temps retirer oc la liste 
les inscrits qu’ils ne jugent pas à propos d y main¬ 
tenir , et les remplacer par d autres citoyens dans 
lesquels ils ont une plus grande confiance. 

î 2. Nul n’est retiré d’une liste que par les votes de 
la majorité absolue des citoyens ayant droit de coo¬ 
pérer à sa formation. 

1 3 . On n’est point retiré d'une liste d'éligibles par 
cclti seul qu'on n’est pas nuvinlenu sur une mitre* 
liste d’un degré inférieur ou supérieur. 

14. L’inscription sur une liste d'éligibles, nVst 
nécessaire q u'à l’égard de celles des (onctions pu¬ 
bliques pour lesquelles cette condition est expressé¬ 
ment exigée par la constitution ou pai la loi. Lés 
listes d’éligibles seront formées pour la première fois 
dans le cours de Han ix. 

Les ci t o v en s qui s er 0 n t n o in mes j 1011 l i ; i n > j, i air ce 
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formation (les autorités constituées , feront partie 
nécessaire des premières listes d’éligibles. 


titre II. 

Bu sénat conservateur. 


ï 5 . Le sénat conservateur est composé de quatre- 
vingts membres , inamovibles et à vie , âgés de qua¬ 
rante ans au moins. 

Pour la formation du sénat, il sera d’abord nommé 
soixante membres : ce nombre sera porté à soixante- 
deux dans le cours de l’an huit , à soixante-quatre 
en i an neuf, et s’élèvera ainsi graduellement à 
quatre-vingts par l’addition de deux membres en 
chacune des dix premières années. 


i G. La nomination à une place d&sénateur se fait par 
le sénat, qui choisit entre trois candidats présentés, 
le premier par le corps législatif, le second parle 
tribunat , et le troisième par Je premier consul- 
Il ne choisit qu’entre deux candidats , si l’un d’eux 
est pioposé par deux des trois autorités présen¬ 
tantes : il est tenu d’admettre celui qui serait pro¬ 
posé à la fois par les trois autorités. 

i Le premier consul sortant de place , soit par 
1 expiration de ses fonctions, soit par démission , 
devient sénateur de plein droit et nécessairement. 

Les (.eux autres consuls, durant le mois qui 

«“* 1 «sp'ranon de leurs fonction», peuvent prendre' 

pince dans le sénat, et ne sont pas obligés d’user de 
ce droit. 1 


i™quancl ils quittent leurs fou 
toii dues par deinissiôn, 

îB, Un sénatrnr x * - , 

autre fonction pnbtiqne J “' 5 *»%*“* 4 

19. Tomes les listes faites dans les départe 
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en vertu de l’article 9 , sont adressées au sénat : elles 
composent la liste nationale. 

ao. II élit dans cette liste les législateurs, les tri¬ 
buns, les consuls, les juges de cassation, et les 
commissaires à la comptabilité. 

ai. Il maintient ou annulle tous les actes qui 
lui sont déférés comme inconstitutionnels par le 
tribunat ou par le gouvernement : les liâtes d exi¬ 
gibles sont comprises parmi ces actes. 

JJ, Des revenus de domaines nationaux detei — 
minés sont affectés aux dépenses du sénat. Le trai¬ 
tement annuel de chacun de ses membres se prend 
sur ces revenus , et il est égal au vingtième de celui 
du premier consul. 

a 3 . Les séances du sénat 11e sont pas publiques. 

a/j.- Les citoyens Sieyes et Roger-Ducos , con¬ 
suls sortants , sont; nommés membres du sénat con¬ 
servateur : ils se réuniront avec le second et le troi¬ 
sième consuls nommés par la prient® constitution. 
Ces quatre citoyens nomment la majorité du sénat, 
qui se complété ensuite lui-meme , et procédé aux 
élections qui lui sont confiées. 

titre iii. 


Du pouvoir legislatif. 

2 r>. Il ne sera promulgué de lois nouvelles que 
lorsque le projet en aura été proposé pui i< A ( 1 
nement , communiqué au tribunat , et décrété par 

le corps législatif . 

26. Les projets que le gouvernement propose sont 
rédigés en articles. En tout état de ln discussion de 
ce» projets, le gouvernement peut les retirer ; il 
peut les reproduire modifiés. 


i a . 
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27. Le tribunal est composé de cent membres, 
figés de vingt-cinq ans au moins ■ ils sont renou- 
volés par cinquième tous les ans , et indéfiniment 
rééligibles tant qu’ils demeurent sur la liste natio¬ 
nale. 


28. Le tribunal discute les projets de loi : il en 
vote 1’ doptiou ou le rejet. 

Il envoie trois orateurs pris dans son sein , par 
lesquels les mot ils du vœu qu’il a exprimé sur chacun 
de ces projets , sont exposés et défendus devant le 
corps législatif. 

Il déféré au sénat, pour cause d’inconstilutioTi- 
nalité seulement, les listes d’éligibles , les actes du 
corps législatif et ceux du gouvernement. 

29. Il exprime son vœu sur les lois faites et à 
faire , sur les abus a corriger , sur les améliorations 
a entrepi en dre dans toutes les parties de l'adminis¬ 
tration publique , mais jamais sur les affaires ci¬ 
viles ou criminelles portées devant les tribunaux. 

. IjfJS v : reux r i ,:t ’il manifeste en vertu du présent ar¬ 
ticle, n’ont aucune suite nécessaire, et n’obligent 
aucune Minorité constituée à une débité ration. 


00. Quand le tribunal s’ajourne, il peut nommer 
-une commission de dix à quinze de ses membres , 
chargée ue le convoquer si elle le juge convenable. 

o n Le coips legislatif est comnosé de trois cents 
mcmcncs , âges de trente ans au moins ; ils sont re¬ 
nouvelés par cinquième tous les ans. 

3 i ^ 1 " t0 ,‘> ( ' UÏS s J tr °uver un citoyen au moins 
de Chaque dcpanemeai de la république. 

y cnr P* législatif ne peut 

être immédiatement élu il“ U<il ' Valle ; ““V 1 peUt 
plique , y comnris celi e d l\ le autre ioiîcLlon P U " 
c]igible* > s'il,y estd ^iHeurs 
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o 9 )-La session du corps législatif commence chaque 
année le premier frimaire, et ne dure que quatre 
mois ; il peut être extraordinairement convoque 
durant les huit autres par le gouvernement. 

3 /|. Le corps législatif fait la loi en statuant par 
scrutin secret,, et sans aucune discussion de la part 
de ses membres , sur les projets de loi débattus 
devant lui par les orateurs du tribun a t et du gou¬ 
vernement. 

35 . Les séances du tribunat et celles du corps 
législatif sont publiques ; le nombre des assistants , 
soit aux unes , soit aux autres , ne peut exceder deux 
cents. 

?> G. Le l ra 1 temen tan miel d ’u h t vil >u n est d e q uin ze 
mille francs \ celui d’un législateur, de dix mille 
francs. 

37. Tout décret du coi'])s legislatif , le dixième 
jour après son émission , est prumulgué par le 
premier consul, à moins que dans ce délai il n’y ait 
eu recours au sénat pour cause cl inconsl.il ution— 
11 alité. Ce recours n’a point lieu contre les lois pro¬ 
mulguées. 

O 

38 . Le premier renoiivellemeuL du corps légis- 
latif et du tribunat ^ idaiira lieu cpte dans le eoius 
de l’an x, 

T I T Pt E I Y* 

X)u gouvernement* 

3q Le gouvernement est corde a tiois cots*- 

suis nommés pour dix ans, et indéfiniment rééli- 

gibles. 

° Chacun d’eux est élu individuellement, avec la 

qualité distincte ou de premier ; ou ue second, ou 

de troisième consul. 
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La constitution nomme premier Consul le citoyen 
Bonaparte , ex-consul provisoire ; second Consul» 
le citoyen Cambacérès , ex-ministre Je la justice , et 
troisième Consul , le citoyen Lebrun , ex -membre 
de la commission du conseil des anciens. 

Pour cette fois , le troisième consul n’est nomme 
que pour cinq ans. 

l\0. Le premier consul a des fonctions et des attri¬ 
butions particulières , dans lesquelles il est momen¬ 
tanément suppléé, quand il y a lieu , par un de ses 
collègues. 

4 1 ■ Le premier consul promulgue les lois d 
nomme et révoque à volonté les membres du conseil 
d’état, les ministres,les ambassadeurs et au très agents 
extérieurs en chef, les officiers de l’armée de terre et 
de mer , les membres des administra fions locales , 
et les commissaires du gouvernement près les tribu¬ 
naux. Il nomme tous les juges criminels et civils, 
antres que les juges de paix et les juges de cassation, 
sans pouvoir les révoquer. 


4 - 2 * Dans les autres actes du gouvernement, le 
second et le troisième consuls ont voix consul ia- 
tive : ils signent le registre de ces actes pour cons¬ 
tater leur présence , et , s’ils le veulent , ils y con¬ 
signent leurs opinions , après qifoi la décision du 
premier consul suffit. 

43 • ^ traitement du premier consul s ci’a de cinq 
cent mille francs end an vïji. Le traitement de chacun 
des deux autres consuls est égal aux trois dixièmes 
de celui du premier. 


I\ \. Le gouvernement propose les lois et fait les 
reglements necessaires pour assurer leur exécution. 


rrer<sed o°r ^7* n f ‘ m ei ] *• dirige les recettes et les 

' d déterminé ! ’ cc ™ fürm «nent à la loi annuelle , 
epu actermiue le montant des unes et des autres ; il 
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surveille la fabrication des monnaies, dont la loi 
seule ordonne rémission, lixe le titre, le poids et 
le type. 

Si le gouvernement est informé qu’il se traîne 
quelque conspiration contre l’Etat, il peut décerner 
ues mandats d’amener et des mandats d’arrêt contre 
es personnes qui en sont prés ut nées les auteurs ou 
les complices ; mais si, dans u n délai de dix jours après 
leur arrestation , elles ne sonl mises cm liberté ou 
en justice réglée, il y a, de la part du ministre signa¬ 
ture du mandat, crime de détention arbitraire. 

47 - Le gouvernement, pourvoit à la sûreté inté¬ 
rieure et à la défense extérieure de l’Etat; il dis¬ 
tribue les forces de terre et de mer , et en règle la 
direction. 

4 S- La garde nationale en activité est soumise 
aux réglements d’administration publique : ia garde 
nationale sédentaire n’est soumise qu’à la loi. 

49-Le gouvernement entretient des relations po¬ 
litiques au-deliors , conduit les négociations, fait' 
les stipulations préliminaires , signe , fait signer , 
et conclut tous les traités de paix , d’alliance , de 
treve , de neutralité , de commerce et autres con¬ 
sentions. 

5 o. Les déclarations de guerre et les traités de 
paix, d’alliance et de commerce , sont proposés , 
discutés , décrétés et promulgués comme des lois. 

Seulement les discussions et délibérations sur ces 
objets , tant dans le tribunal que dans le corps légis¬ 
latif, se font en comité secret quand le gouverne¬ 
ment le demande. 

5 r. Les articles secrets d’un traité ne peuvent être 
destructifs des articles patents. 

5 ’i. Sou s la direction des consuls, le conseil d’état 
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est chargé de rédiger les projets cle loi et les ivg e- 
raents d’administration publique , et de résout te 
lies difficultés qui s'élèvent en matière administiatrv e. 


53 . C’est, parmi les membres du conseil d état que 
sont toujours pris les orateurs charges dé portei a 
parole au nom du gouvernement devant le coips 


législatif. 

Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre 
de plus de trois pour la défense d’un même projet 
de loi. 


54 -- Ces ministres procurent l'exécution des lois 
et des réglements d’administration publique? 

55 . Aucun acte du gouvernement né peut avoir 
d’effet s’il n’est signé par un ministre. 

5 i. L’un, des ministres est spécialement chargé de 
radministration du trésor public : iJ assure les re¬ 
cettes , ordonne les mouvements de fonds et les 
paiements autorisés par la loi. Il ne peut rien faire 
payer qu’en vertu , i° d’une loi , cl jusqu’à la con¬ 
currence des fonds qu’elle a déterminés pour un 
genre de dépenses; i ü d’un arreté du gouverne¬ 
ment ; 3 ° d'un mandat signé par un ministre. 

5 ; Les comptes détaillés de la dépense de chaque 
ministre, signés et certifiés par lui , sont rendus 
publics. 


5 S. Le gouvernement ne peut, élire ou conserver 
pour conseillers d état, pour ministres , que des ci¬ 
toyens dont les noms se trouvent inscrits sur la liste 
nationale. 


t 5 g. Les administrations locales établies, soit pour 
calque airondi&sement communal, soit pour des 
portions plus étendues d u territoire , sont subor- 
^ m ne peut devenir ou 

ou muni^v 16 C G , C f. S adrall, i'Strations, s’il n’est porté 
articles - a 8 Ui mie ^ es listes mentionnées aux 
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TITRE V. 

Des tribunaux . * 

60. Chaque arrondissement communal a un ou 
plusieurs juges de paix, éhis immédiatement par 
h's citoyens pour trois années. 

Leur principale fonction consiste à concilier les 
parties , qu’ils invitent, dans le cas de noti-couci- 
hation , à se faire juger par des arbitres. 

dj. En malieré civile, il y a des tribunaux de 
première instance et des tribunaux d’appel. La loi 
détermine l’organisation des uns et clés autres , 
leur compétence , et 3 e territoire formant le ressort 
de chacun. 

da. En matière de délits emportant peine afflic- 
tne ou infamante , un premier jury admet ou re¬ 
jette 1 accusation ; si elle est admise, un second jury 
reconnaît le fait, et les juges formant un tribunal 
criminel , appliquent Ja peine. Leur jugement est 
sans appel. , 

'> h La fonction d’accusateur publie près un tri¬ 
bunal criminel, est remplie par le commissaire du 
gouvernement. 

64. Les délits qui n’emportent pas peine afflictive 
on infamante , sont jugés par des tribunaux de po¬ 
lice correctionnelle . sauf l’appel aux tribunaux 
criminels. 

do. Il y a , pour toute la république, un tribunal 
de cassation , qui prononce sur les demandes en 
cassation contre les jugements en dernier ressort 
rendus par. les tribunaux ; sur les demandes en ren¬ 
voi d’un tribunal à un-autre pour cause de suspicion 
légitime ou de sûreté publique ; sur les prises à partie 
contre un tribunal entier. 

66. Le tribunal de cassation 11 e connaît point du 
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fond des affaires ; mais il casse les ■jugements i ( ‘-dus 
sur des procédures clans lesquelles les loiimsoi. 
été violées ou cmi contiennent quelque t' tniil “' Ul ^ 
lion expresse à là loi ; et il renvoie le fond du pi oc es 
au tribunal qui doit en connaître. 

67. Les juges composant les tribunaux de pre 
miere instance , et les commissaires du gouverne¬ 
ment établis' près ces tribunaux , sont pris c ans 
la lis U: communale ou dans J a liste xl épar 1 enu n ta c . 

Les juges formant les. tribunaux d’appel, et es 
commissaires placés près d’eux , sont pris dans la 
liste départementale. 

Les juges composant le tribunal de cassation, 
et les commissaires établis près ce tribunal, sont 
pris dans la liste nationale. 

68. Les juges , autres que les juges de paix, con¬ 
servent leurs fonctions toute leur vie , a W° ll,s 
qu’ils ne soient condamnés pour forfaiture , on 
qu’ils 11e soient pas maintenus sur les listes à éli¬ 
gibles. 


T I T R E VI. 


Jüc la vcs'poTisühiUtc fonctionnaires publics. 


69. Les fonctions des membres , soit du sénat, 
soit du corps législatif , soit du tribunal , celles des 
consuls et des conseillers d’état , ne donnent lien a 
auc.une responsâbilité. 

7 °* bes délits personneds emportant peine afflio 
1 ive ou infamante , commis par un membre, soit mi 
sénat soit ou tribunal , soit du corps legislatif, 
soit du conseil d’état, sont poursuivis devant les 
tribunaux ordinaires , après qu’une délibération du 
corps auquel le prévenu appartient , a autorisé 

celle poursuite. 1 * 
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portant peine afflictive ou infamante, sont eonsi- 
ciérés comme membres du conseil d’état, 

7 a * Los ministres sont responsables, i ( ‘ de tout 
acte de gouvernement signé par eux , et déclaré in¬ 
constitutionnel par le sénat ; 2°de l’inexécution des 
lois et des r é g] e m en t s • d ’ a cl m 1 n ist ratio n publique ; 
3 ° des ordres particuliers qu’ils ont donnés , si ces 
ordres sont contraires à la constitution, aux lois et 
aux réglements. 

73. Dans les cas de l’article précédent, le tribunat 
dénonce le ministre par un acte sur lequel le corps 
législatif délibéré dans les formes ordinaires , après 
avoir entendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis 
en jugement par un décret du corps législatif, est 
jugé par une haute-cour , sans appel et sans re¬ 
cours en cassation. 

La haute-cour est composée déjugés et de jurés. 
Les juges sont choisis par le tribunal de cassation, 
et dans son sein ; les jui’és sont pris dans la liste na¬ 
tionale : le tout suivant les formes que la loi déter¬ 
mine. 

74. Les juges civils et criminels sont , pour les 
délits relatifs à leurs fonctions , poursuivis devant 
les tribunaux auxquels celui de cassation les renvoie 
après avoir annullé leurs actes. 

7$. Les agents du gouvernement, autres que les 
ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits 
relatifs à leurs fonctions , qu’en vertu d’une déci¬ 
sion du conseil d’état : en ce cas, la poursuite a lieu 
devant les tribunaux ordinaires. 

TITRE YII. 

Dispositions générales, 

76. La maison de toute personne habitant le terri¬ 
toire français , est un asyle inviolable. 
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Pendant la nuit, nul n’a lo droit d’y entrer qtf® 
dans le cas d’incendie , d’inondation , ou de réclama- 
tion faite de l’mtéi'ietir de la maisoji. 

Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet 
spécial déterminé , ou par une loi, ou par un ordre 
émané d’une autorité publique. 

77 * Pour que l’acte qui ordonne Patrestùtion 
d’une personne puisse être exécuté, il faut, i° qu’il 
exprime formellement le motif de l’arrestation , et 
la loi en exécution de laquelle elle est ordonnée; 
2 qu il émané d’un fonctionnaire à qui la loi ait 
donne fcgfmtëllénient ce pouvoir , 3 qu’il soit no¬ 
tifie a la personne arrêtée , et qu’il lui eu soit laissé 
copie. 

7 ^- ^u gardien ou geôlier ne peut recevoir ou 
d< t( nu aucune personne qu’après avoir transcrit 
sur son registre l’acte qui ordonne l’arrestation: 
cet acte doit être un mandat donné clans les formes 
prescrites par l’article précédent, ou. une ordon¬ 
nance de prise de corps , ou un decret d’accusation , 
ou un jugement. 


79 - 1 oin gardien ou geôlier est tenu , sans qu’au¬ 
cun ot die puisse 1 en dispenser, de représenter la 
pcisomm d. tenue à l’officier civil ayant la police 
de la maison de détention, toutes les fois qu’il en 
sera requis par cet officier. 


o. La 1 cpi tsensation de la personne détenue 
pou 11 a eue rclusée à ses parents et amis portei 

««nn 0 t r raàS“ CU l ’ Iec ! uel sera T i0 ' 

geôlier „e représente *1"® Ie « ardlt '“ 

lemr la personne au secret' " *** P ‘ 

le pouvoir’ tWa?™’P oint re Ç u de î a 
rom , exécuteront 1». * tîter ’ donneront » SI S ] 

quelconque - tous' ceuxT?^ 11 <[ ^ 

* b . 0 - 1 5 même dans le cas 
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l’arrestation autorisée par la loi, recevront ou re¬ 
tiendront la personne arrêtée, daSis un lieu de dé¬ 
tention non publiquement et légalement désigné 
comme tel, et tous les gardiens ou geôliers qui 
contreviendront aux dispositions des trois articles 
précédents , seront coupables du crime de déten¬ 
tion arbitraire. 

82. Toutes rigueurs employées dans les arresta¬ 
tions , détenlions ou exécutions , autres que celles 
autorisées par les lois , sont des crimes. 

83 . Toute personne a le droit d’adresser des pé¬ 
titions individuelles à toute autorité constituée , cü 
spécialement au tribunat. 

84. Ta force publique est essentiellement obéis¬ 
sante; nul corps armé ne peut délibérer. 

85 . Les délits des militaires sont soumis à des 
tribunaux spéciaux et à des formes particulières 
de jugement. 

86. La nation française déclare qu’il sera accordé 
des pensions à tous les militaires Liesses à la défense 
de la patrie, ainsi qu’aux veuves et aux enfants des 
militaires morts sur le champ de bataille ou des 
suites de leurs blessures. 

87. Il sera décerné des récompenses nationales 
aux guerriers qui auront rendu des services écla¬ 
tants en combattant, pour la république (1). 

88. Un institut national est chargé de recueillir 
les découvertes, de perfectionner les sciences et 
les arts. 

8g. Une commission de comptabilité nationale 

règle et vérifie les comptes des recettes et des dé- 

» 

(i) Pour ï^xëeuâoa de cet a#cle , la loi du 29^ floréal au x 
a crée la légion dhonneur , organisée par les arrêtés des *5 * 
20 et 27 jnéssidor même aimée. 
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penses de îa république. Cette commission est com¬ 
posée de sept membres choisis par le sénat dans Ja 
liste nationale, 

90. Un corps constitué ne peut prendre de 
deliberation que dans une séance où les deux 
tiers au moins de ses membres se trouvent pré' 
sents. 

gi. Le régime des colonies françaises est déter¬ 
miné par des lois spéciales. 

92. Dans le cas de révolte à main armée , ou de 
troubles qui menacent la sûreté de l’Etat , la loi 
peut suspendre , dans les lieux et pour le temps 
quelle détermine , l’empire de la constitution. 

Cette suspension peut être provisoirement dé¬ 
clarée dans les mêmes cas , p'ar un arrêté du gou¬ 
vernement , le corps législatif étant en vacance, 
pourvu que ce corps soit convoqué au plus court 
terme par un article du même arrêté, 

90, La nation française déclare qu’en aucun cas 
elle ne souffrira le retour des Français qui, ayant 

abandonne leur patrie depuis le 14 juillet 17^9’ 

sont pas compris dans les excep!ions portées aux 
lois rendues contre les émigrés ; elle interdit toute 
exception nouvelle sur ce point. 

Lesbiens des émigrés sont irrévocablement acquis 
au profit de la république. 

Q 4 - La nation française déclare qu-après une 
vente légalement consommée de biens nationaux , 
<P*e e qu en soit 1 origine , l’acquéreur légitime ne 
peut en êtie dépossédé, sauf aux tiers réclamants 
public * S ^ ^ a ’ iudemnisés par le trésor 

à l^ccMU' ï ^ Sei i 16 ^° ï1Rl ^uiion sera offerte de suite' 
a 1 acceptation du peuple français, 
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J!'ait à Paris , le 22 frimaire ari vm de la répu¬ 
blique française , une et indivisible. 

Signé Regnier , président de la commission du 
conseil des anciens ; Jacqueminot , président de la 
commission du conseil des cinq-cents ; Rousseau , 
Dernier, secrétaires de la commission du conseil 
des anciens ; Alex. Villetàrd , Frégeville , se¬ 
crétaires dit. La-commission du conseil des cinq-cents y 
R-Oger-Ducos , Siiîyes , Bonaparte, consuls. 


PREMIER SÉNATUS-CONSULTE 

ORGANIQUE de la constitution. 

Du 16 tlièrmîdor au 

Bonaparte , premier consul, au nom du peuple 
trançais , proclame loi de la république le sénatus- 
consuke organique dont la teneur suit : 

titre premier. 

Art. ï. Chaque ressort de justice de paix a une 
assemblée de canton. 

2. Chaque arrondissement communal ou district 
de sous-préfecture , a un collège électoral d’arron¬ 
dissement. 

3 . Chaque département a un collège électoral de 
département. 

TITRE II. 

Des assemblées de canton. 

4. L’assemblée de canton se compose de tous les 
citoyens domiciliés dans le canton, et qui y sont 
inscrits sur la liste communale d'arrondissement.- 

À dater de l’époque où, aux termes de la consii-, 
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lution , les listes communales doivent être renou¬ 
velées; , rassemblée de canton sera composée de 
tous les citovens domiciliés dans le canton , et qui 

V 

y jouissent des droits de citoyen. 

5 . Le premier consul nomme le président de 
l’assemblée de canton. 

Ses fonctions durent cinq ans ; il peut être re¬ 
nommé indéfiniment. 

Il est assisté de quatre scrutateurs, dont deux sont 
les plus âgés , et les deux autres les plus imposes 
des citoyens ayant droit de voter dans rassemblée 
de canton. 

Le président et les quatre scrutateurs nomment 
le secrétaire. 


6. L’assemblée de canton se divise en sections 
jour faire les opérations qui lui appartiennent. 

Lors de la première convocation de chaque assem- 
jlée , l’organisation et les formes en seront dé- 
;erminées par un réglement émané du gouverne- 

-vi b 


7. Le président de l’assemblée de canton nomme 
les présidents des sections. 

Leurs fonctions finissent avec chaque assemblée 
sec liminaire. 

Ils sont assistés chacun de deux scrutateurs, dont 
l’un est le plus âgé , et l’autre le plus imposé des ci¬ 
toyens ayant droit de voter dans la section. 

8. L’a s semblée de canton désigne deux citoyens 
sur lesquels le premier consul choisit le juge de paix 
du canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens pour 
chaque place vacante de suppléant de juge de paix. 

9. Les juges de paix et leurs suppléants sont 
nommés pour dix ans. 

jq. Dans les villes de cinq mille aines, l’assemblée 
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\ e , canlnn présente deux citoyens pour chacune 
1 places dp. conseil municipal. Dans les villes où il 
) aura plusieurs justices de paix ou plusieurs assem- 
' ees de .canton , chaque assemblée présentera pa- 
1 cillement deux citoyens pour chaque place du con- 
Se d municipal. 

} 1 ‘ Les membres des conseils municipaux sont 
Pris par chaque assemblée de canton , sur la liste 
des cent plus imposés du canton. Cette liste sera 
arrêtée et imprimée par ordre du préfet. 

1 ?.. Les conseils municipaux se renouvellent tous 
tes dix ans par moitié. 

i Le premier consul choisit les maires et adjoints 
dans les conseils municipaux : ils sont cinq ans en 
place , ils peuvent être renommés. 

T 4 • L’assemblée de canton nomme au collège 
électoral d’arrondissement le nombre de membres 
qui lui est assigné , en raison du nombre de citoyens 
dont elle se compose. 

1 5 . Elle nomme au collège électoral de départe¬ 
ment , sur une liste dont il sera parlé ci-après , le 
nombre de membres qui lui est attribué. 

16. Les membres des collèges électoraux doivent 
tire domiciliés dans les arrondissements et départe¬ 
ments respectifs. 

ï 7. Le gouvernement convoque les assemblées 
de canton , fixe le temps de leur durée et l’objet 
de leur réunion. 

TITRE III. . 

Des collèges électoraux. 

18. Les collèges électoraux d’arrondissement ont 
Un membre pour cinq cents habitants domiciliés 
dans P arrondissement. 

f 
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Le nombre des membres ne peut néanmoins excé¬ 
der deux cents , ni être au-dessous de cent vingt. 

19. Les collèges électoraux de département ont 
un membre par mille habitants domiciliés dans Je 
département, et néanmoins ces membres ne peuvent 
excéder trois cents, ni être au-dessous de deux 
cents. 


20. Les membres des collèges électoraux sont 
à vie. 

ai. Si un membre d’un collège électoral est dé¬ 
noncé au gouvernement , comme s’étant permis 
quel qu’acté, contraire à l’honneur ou à la patrie, le 1 
gouvernement invite le collège à manifester son 
v-mu : il faut les trois quarts des voix pour faite 
perdre au membre dénoncé sa place dans le collège. 


32. On perd sa place dans les collèges électoraux 
pour les mêmes causes qui font perdre le droit de 
citoyen. 

On la perd également lorsque , sans èinpccht'- 
inent légitime , on n’a point assisté à trois réunion* 
successives. 

s 3 . Le premier consul nomme les présidents des 
collèges électoraux à chaque session. 

Le président a seul la police du collège électoral ? 
lorsqu’il est assemblé. 

2/j. Les colleges électoraux nomment , à chaque 
session, deux scrutateurs et un secrétaire. 

25 . Pour parvenir à la formation des collèges 
électoraux de département , il sera dressé dans 
chaque département, sous les ordres du ministre 
des finances, une liste de six cents citoyens plus 
imposes aux rôles des contributions foncière, mo¬ 
bilière et somptuaire , et au rôle des patentes. 

Un ajoute a la somme de la contribution, dans le 
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domicile du déparlement , celle qu’on peut justifier 
payer dans les autres parties du territoire de la 
l'rance et de ses colonies. 

Cette liste sera imprimée. 

26. L’assemblée de canton prendra sur cette liste 
les membres qu’elle devra nommer au collège élec¬ 
toral du département, 

2 7 - Le p r e mi e r c o n sul p e u t aj ou t er aux col 1 eges 
électoraux d’arrondissement dix membres pris parmi 
les citoyens appartenant à la légion d’honneur , ou 
qui ont rendu des services, 

11 peut ajouter à chaque collège électoral de dé¬ 
partement, vingt citoyens , dont dix pris parmi les 
trente plus imposés du département , et les dix 
autres , soit parmi les membres de la légion d’hon¬ 
neur , soit parmi les citoyens qui ont rendu des 
services. 

Il n’est point assujéti, pour ces nominations, à 
des époques déterminées. 

28. Les collèges électoraux d’arrondissement pré¬ 
sentent au premier consul deux citoyens domiciliés 
dans l’arrondissement, pour charpie place vacante 
dans le conseil d’arrondissement. 

Un au moins de ces citoyens doit être pris hors du 
collège électoral qui le désigne. 

Les conseils d’arrondissement se renouvellent par 
tiers tous les cinq ans, 

29. Les collèges électoraux d’arrondissement pré¬ 
sentent , à chaque réunion , deux citoyens pour 
faire partie de la liste sur laquelle doivent être 
choisis les membres du tribunal. 

Un au moins de ces citoyens doit être pris néces¬ 
sairement liors du collège qui le présente. 

Tous deux peuvent être pris hors du départe¬ 
ment. 

i fin. *3 
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3 o. Les collèges électoraux de départemeiU 
sentent au premier consul deux, citoye ns • 
dans le département , pour cliâqt® place 
dans le conseil général du département. . * 

Un de ces citoyens, au moins, doit e ie P 
nécessairement hors du collège élector a qui c 1 
«ente. 

Les conseils généraux de département se ien 
▼client par tiers tous les cinq ans. 

3 1. Les collèges électoraux de département ]m ^ 
sentent, à chaque réunion, deux citoyens P ou * 
former la liste sur laquelle sont nommés les mem u 

du sénat. . , 

Un au moins doit être nécessairement pris 01 ^ 
du collège qui le présente, et tous deux peuven 
être pris hors du département. _ , , 

Us doivent avoir l’âge et les qualités exig< s p ar 
la constitution. 

3a. X.es collèges électoraux de département tt 
d’arrondissement présentent chacun deux citoyens 
domiciliés dans le département, pour former a 
liste sur laquelle doivent être nommés les mern ies 
de la députation du corps législatif. 

Un de ces citoyens doit être pris nécessairement 
hors du collège qui le présente. , ... 

Il doit y avoir trois fois autant de candidats d - ~ 
férenls sur la liste formée par la réunion des p u “ 
sentâtions des collèges électoraux de département et 
d’arrondissement, qu’il y a de places vacantes. 

33 . On peut être membre d’un conseil de com¬ 
mune et d’un collège électoral d’arrondissement ou 
de département. 

° n ne peut être à la fois membre d’un collège 
d’arrondissement et d’un collège de département. 

3 / t . Les membres du corps Üégîsîat if et du tribunat 
ne peuvent as sis ter &us séances du collège électoral 


















































( 2 9 l ) 

dont ils feront partie. Tous les autres fonctionnaires 
publics ont droit d’y assister et d’y voler. 

35 . Il n’est procédé par aucune assemblée de can¬ 
ton , à la nomination des places qui lui appar¬ 
tiennent dans un collège électoral, que quand ces 
places sont réduites aux deux tiers. 

36 . Les collèges électoraux ne s’assemblent qu’en 
vertu d’un acte de convocation émané du gouver¬ 
nement , et dans le lieu qui leur est assigné. 

Ils ne peuvent s’occuper que des opérations pour 
lesquelles ils sont convoqués , ni continuer leurs 
séances au-delà du terme fixé par l’acte de convo- 
catiorf. 

S’ils sortent de ces bornes , le gouvernement a le 
droit de les dissoudre. 

87. Les collèges électoraux ne peuvent , ni direc¬ 
tement, ni indirectement , sous quelque prétexte 
que ce soit, correspondre entre eux. 

38 . La dissolution, d’un corps électoral opere le 
renouvellement de tous ses membres. 

TITRE IV. 

Des consuls. 

3 9. Les consuls sont à vie : 

Ils sont membres du sénat, et le président. 

4 o. Le second et le troisième consuls sont nom¬ 
més par le sénat , sur la présentation du premier. 

/ji. A cet effet , lorsque l’une des deux places 
vient à vaquer , le premier consul présente au 
sénat un premier sujet ; s’il n’est pas nommé , il 
en présente un second 1 si le second n esi pas accepte, 
il en présente un troisième , qui est nécessairement 
nommé. 

42. Lorsque le premier consul le juge conve¬ 
nable, il présente un citoyen pour lui succéder apres 
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sn mort, dans les fermes indiquées par 1 article pie- 
cèdent. 

/[ 3 . Le citoyen nommé pour succéder au premict 
consul, prête serment à la république. » eulie es 
mains du premier consul, assisté des second et Uoi- 
sieinc consuls , en présence du sénat, des nmnisties, 
du conseil d’état , du corps législatif , du tribunal» 
du t ribunal tic cassation , des archevêques , des 
è v êques , des peésiden Ls des iribunaux d’appcl » f ( - 3 
présidents des colliges électoraux, des présidents 
des assemblées de canton , des grands ofliciers ce 
la légion d’honneur , et des maires des vingt-quatre 
principales villes de la république. 

Le secrétaire d’état dresse le procès-verbal tic la 
prestation de serment. 

44 * Le serment est ainsi conçu : 

« Je jure de maintenir la constitution , de respoc- 
« ter k liberté des consciences, de m’opposer au 
« retour des institutions féodales , de ne jamais 
« faire la guerre que pour la défense et la gloire tlC 
« la république, et de n’employer le pouvoir dont 
« je serai revêtu que pour le bonheur du peuple , ne 
« qui et pour qui je l’aurai reçu ». 

45 - Le serment prêté , il prend séance au sénat, 
immédiatement après le troisième consul. 

46- I# premier consul peut déposer aux archives 
du gouvernement soir vœu sur la nomination oe 
son successeur, pour être présenté au sénat après 
sa mort. 

47 - Bans ce cas , il appelle le second et le troi¬ 
sième consuls , Les ministres et les présidents oes 
sections du conseil d’état, 

Ln leur présence , il remet au secrétaire d emt 
le papier scellé de son sceau , dans lequel est con¬ 
signe son vœu. Ce papier est souscrit par tous ceux 
qui sont présents à l’acte. 
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Le secrétaire d'état le dépose aux archives du 
gouvernement en présence des ministres et des pré¬ 
sidents des sections du conseil d état. 

/|8. Le premier consul peut retirer ce dépôt, en 
observant les formalités prescrites dans l’article pré¬ 
cédent. 

4 9’ Après la mort du premier consul, si son vœu 
est resté déposé , le papier quile renferme est retiré 
des archives du gouvernement par le secrétaire 
d’état, en présence des ministres et des présidents 
des sections du conseil d’état. L’intégrité et l'iden¬ 
tité en sont reconnues en présence des second et 
troisième consuls. Il est adressé au sénat par un 
message du gouvernement. 

5 0. Si le sujet présenté par le premier consul 
n’est pas nommé , le second et le troisième consuls 
en présentent chacun un : en cas de non-nomina¬ 
tion , ils en présentent chacun un autre , et l’un des 
deux est nécessairement nommé. 

5 1. Si le premier consul n’a point laissé de pré¬ 
sentation r les second et troisième consuls tout leurs 
présentations séparées ; une première, une seconde, 
et, si ni Tune ni l’autre n’a obtenu de nomination , 
une troisième. Le sénat nomme nécessairement sur 
la troisième. 

02 . Dans tous les cas, les présentations et la 
nomination devront être consommées dans les vingt- 
quai re heures qui suivront la mort du premier 
consul. 

53 . La loi fixe pour la vie de chaque premier 
consul, l’état des dépenses du gouvernement. 
















s 

( ) 

TITRE V. 

Du sénat. 

54 . Ee sénat réglé par un sénatus-consulte orga¬ 
nique , 

i La constitution des colonies; a° tout ce qui 
rfa pas été prévu par la. constitution , cl qui est 
nécessaire à sa marche ; 3° il explique les articles 
de la constitution qui donnent lieu à différentes 
interprétations. 

55 . Le sénat, par des actes intitulés sênatus- 
consultes, i 0 suspend pour cinq ans les fonctions de 
jurés dans tes départements où cette mesure est 
nécessaire ; 2° déclare , quand les circonstances 
l’exigent, des départements hors de la constitu¬ 
tion ; 3 ° détermine le temps dans lequel des indi¬ 
vidus arrêtés en vertu de l’article |B de la constitu¬ 
tion , doivent être traduits devant les tribunaux, 
lorsqu’ils ne l’ont pas été dans les dix jours de 
leur arrestation ; 4° aniiullc les jugements des tri¬ 
bunaux , lorsqu’ils sont attentatoires à la sûreté de 
l’Etat ; 5 e dissout le corps législatif et le tribunal ; 
6° nomme les consuls. 

56 . Les sénalus-con suites organiques et les sé- 
natus-consultes sont délibérés par le sénat , sur 
l'initiative du gouvernement. 

Une simple majorité suffit pour les sénatus-con- 
sultes ; il faut les deux tiers des voix des membres 
présents pour un senatus-consulte organiq ue. 

67. Les projets des sénatus-consulles pris en 
conséquence dés articles 54 et 55, sont discutés 
dans un conseil privé , composé des consuls , de 
deux ministres, de deux sénateurs, de deux cou- 

se .‘ Pr ? d’étal, et de deux grands officiers deda lé¬ 
gion a honneur. 

V 
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Le premier consul désigne, à chaque tenue ,, les 
membres qui doivent composer le conseil privé. 

58. Le premier consul ratifie les traites de paix 
et d’alliance, après avoir pris lavis du conseil 
privé. Avant de les promulguer , il en donne cou- 
naissance au sénat. 

5g. L’acte de nomination d’un membre du corps 
législatif, du tribunat et du tribunal de cassation , 
s’intitule arreté . 

60 . Les actes du sénat, relatifs a sa police et à 
son administration intérieure, s’intitulent déltbér 
rations. 

6 1. Dans le courant de Fan xi, il sera procédé à 
ïa nomination de quatorze citoyens pour com¬ 
pléter le nombre de quatre-vingts sénateurs, dé¬ 
terminé par l’article i5 de la constitution.. Cette 
nomination sera faite par le sénat, sur îa présenta¬ 
tion du premier consul, qui , pour cette présenta¬ 
tion î et pour les présentations' ultérieures dans le 
nombre de quatre-vingts, prend trois sujets sur 
ïa liste des citoyens désignés par les collèges électo¬ 
raux. 

6 a. Les membres du grand conseil de m Icgiori 
d’honneur sont membres du sénat, quel que soit 

leur âge. 

63. Le premier consul peut, en outre , nommer 
nu sénat, sans présentation préalable par les colleges 
électoraux de département, des citoyens,distingués 
nar leurs services et leurs talents , à condition néan¬ 
moins qu’ils auront l’âge requis par la constitu¬ 
tion . et que le nombre des sénateurs ne pourra , 
en aucun cas , excéder cent vingt. 

6 / pes sénateurs pourront être consuls, mi¬ 
nistres , membres de la légion d’honneur , mspee- 
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tcurs de 1 instruction publique, et employés dans 
ties missions extraordinaires et temporaires. 

Le sénat nomme , chaque année , deux de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaires. 

65. Les ministres ont séance au sénat , mais sans 
yoix délibérative , s’ils ne sont sénateurs. 

titre y l 

Des conseillers cVétat. 

66 . Les conseillers d’état n’excéderont jamais le 
nombre cie cinquante. 

67 . Le conseil d état se divise en sections. 

68 . Les ministres ont rang , séance et voix déli¬ 
bérative au conseil d’état. 


Du corps législatif. 

. département aura dans le corps 3 

gis a 1 un nombre de membres proportionné 

'''' ‘ m . { . e sa population , conformément au E 
bteau ci-joint. 

70 . Tous les membres du corps législatif appart 

nau a .a même députation , sont nommés à 
lois, 

1 1 - Les departements de la république sont divis 
en cinq sériés, conlormémenl au tableau ci-joint, 

* ^ ' JL " GS députés actuels sont classés dans les en 

apparbendrV T- *^8?**®* dans l’année à laque 

auquel ils aurn ° U aera P la °é le départeme 
auquel us auront été attachés. 
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74. ÜNéanmoins , U's députés qui ont été nommes 
en IVm x , rempliront leurs cinq années. 

75 . Le gouvernement coirvoque, ajourne et pro¬ 
roge le corps législatif. 

TITRE VIÏL 
Du tribunal . 

76. A dater de Fan xm , le tribunal sera réduit 
à cinquante membres. Moitié des cinquante sortira 
tous les trois ans. Jusqu’à cette réduction , les 
membres sortants ne seront pas remplacés. 

Le‘tribunal sc divise en sections. 

77. Le corps législatif et le tribunal sont renou¬ 
velés dans tous leurs membres quand le sénat en a 
prononcé la dissolution. 

TITRE IX. 

De la justice et des tribunau.r. 

78. Il y a un grand juge ministre de la justice. 

*79. Il a imeplace distinguée au sénat et au con¬ 
seil d’état. 

80. Il préside le,tribunal de cassation et les tribu¬ 
naux d’appel, quand le gouvernement le juge con¬ 
venable. 

81. Il a sur les tribunaux , les j ustices de paix et 
les membres qui les cornposent, le droit de les sur¬ 
veiller et de les reprendre. 

82. Le tribunal de cassation , présidé par lui, a 
droit de censure et de discipline sur les tribunaux 
d’appel et les tribunaux criminels : il peut, pour 
cause grave, suspendre les juges de leurs fonctions ? 

il. 





































les mander près du grand juge , pou* y ren '* r 
compte de leur conduite. 

83 . Les tribunaux d’appel ont droit de sur^ed 
lance sur les tribunaux civils de leur ressort. , t 
tribuuaux civils sur les juges de paix de <-iu iU 1 c 
dissement. 

84. Le commissaire du gouvernement pi ès le tn 
b un al de cassation., surveille les commissaires pic 
les tribunaux d’appel et les tribunaux ci munc - 
jjgs commissaires près les tribunaux <1 appe sui 
•veillent les commissaires près les tribunaux civi s. 

85. Les membres du tribunal de cassation sont 
nommés par le sénat, sur la présentation du p îe 

mier consul. . . 

Le premier consul présente trois sujets 1 

chaque place vacante. 

T I T R E X. 

Droit de faire grâce , 

86. Le premier consul a droit de faire grâce. Il 
l’exerce après avoir entendu , dans un conseil pu' (j * 
le grand juge , deux ministres, deux senateuis, 
deiix conseillers d’état, et deux juges du tnbuna ue 

cassation, #. 

Le présent sénatus-consulte sera transmis P‘ 
un message aux consuls de la république. 














































TABLEAU 


Du nombre des députés à elire , par chaque 
département , pour la formation du corps 
législatif. 


Ain , 3 . 

Aisne , 4 ■ 

.Allier, 2. 

Alpes (Basses), 1. 

Alpes (Hautes), 1. 
Alpes-Maritimes, 1 . 
Ardeche, 2, 

Ardennes , 2. 

Arriege , 2. 

Aube, 2. 

A ude, 2. 

Aveyron, 3 . 

B o uche s -du- Rli ône , 3 . 
Calvados, 4. 

Cantal , 2. 

Charente , 3 . 
Cliarente-Inférieure, 4, 
Cl 1er , 2. 

Correze, 2. 

Côte-d’Or, 3 . 
Côtes-du-Nord , 4 * 
Creuse , 2. 

Dordogne, 4 * 

Doubs , 2. 

Drôme, 2. 

Dyle, 4. 

Escaut, 4 * 

Eure, 4* 

Eure-et-Loir, 2. 
Finistère , 4 * 


Forêts, 2. 

Gard , 3 * 

Garonne (Haute), 4 . 
Gers, 3 . 

Gironde , 5 . 

Golo, 1. 

Hérault, 3 . 
Ille-et-Vilaine, 4 * 
Indre , 2. 
Indre-et-Loire , 2. 
Isex’e , 4. 

Jemmappes , 4 • 

Jura , 2. 

Landes , 2. 

Léman , 2. 

Liâmone, i- 
Loir* èt-Cirer , 2. 
Loir»? ,, 3 . 

Loire (Haute), 2, 
Loire-Inférieure , 4. 
Loiret, 3 . 

L o t, 4 • 

Lot-et-Garonne , 3 . 
Lozere , 1. , 

Lys, 4. 

Maine-et-Loire , 4* 
Manche, 4 * 

Marne , 3 . 

Marne (Haute), 2. 
Mayenne , 3 . 
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Meurtre, 3 . 

Meuse , 2. 

'Meuse-Inférieure , 2, 
Mont-Blanc , 3 . 
Mont-Tonnerre , 3 . 
Morbihan , 4 > 

Moselle , 4 . 

IV e thés (Deux), 3 . 
Tfievre, 2. 

Tvord , 8, 

Oise, 3 . 

Orne , 4 * 

Ouri.be , 8 . 
Pas-de-Calais , 4. 
Puy-de-Dôme , 4. 
Pyrénées (Basses), 2. 
Pyrénées (Hautes), 2. 
Pyrénées -O rien l aies , 
Rhin (Bas) 4. 

Puliin (Haut) , 3 . 
Pdrm-et-Mo selle, 2. 
Rhône , 3 . 


*.jër, 4* 

S air. bre-e t-Meu ? e, 
Saône (Haute) , 2. 
Saône-et-Loire, 4 - 

Sarre, 2. 

Sarthe , 4* 

Seine , 8. 

Seine-Inférieure , 0 . 
Seine-ct-Marne, 3. 

Seine-et-Oise , 4* 
Sevrés (Deux) , 
Somme , 4* 

Tarn , 2. 

Yar , 3 . 

Vaucluse , 2. 
Vendée , 3 . 

Vienne , 2. 

'Vienne (Haute) , 2, 
Vosges , 3 . 

Yorme , 3 . 

Total 3 oo (1)* 


TABLEAU 

Des départements de ïct république , duûsét 
en cinq séries . 

P RI MIE R 13 SÉRIE' 

Ain. ' Alpes (Hautes). 

Aisne. Ànle unes. 

Allier. Aude. 

(i) Les sénatus-consultes des R e t 24 fniemlov an X, mi ‘ 
Hissant #u territoire de ta répuhlî.uir «t les cl psrtc- 

meiiis du P 4 .de la Doire, de U,é W r 0 . h Seï.ia, delaî'Uirs 
»% du Tauaro , le nombre des h])u[è& est de 5 i 8 , 
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Aveyron. 

Cantal. 

Cher. 

Correze. 

Creuze. 

Eure. 

Gard. 

Gers. 

Indre-et-Loire* 

Loir-et-Cher. 


3üi ) 

Lozère* 

Lys. 

Manche. 

Marne (Haute}. 

Meuse-Inférieure, 
Mont-Tonnerre. 
Pyrénées-Orientales. 
Saône (Haute). 
Sevrés (Deux). 


DEUXIEME SERIE. 


Calvados. 

îyle. 

Finistère. 

Forêts. 

Garonne (Haute). 
Ille-et-V daine. . 
Meurthe. 

ÎS T ord. 

Pyrénées (Hautes). 


Rhin (Haui). 
Rhin-ét-iVl oselle. 
Seine-et-M'arne. 
Somme. 

Tarn. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Yonne. 


TROISIEME SERIE 


Alpes-M ar il inie s. 
Ardeche. 

Arriege, 

ïî o ti ches—du- Rhône. 
Ch a renle-ï nférie ure. 
Côtes-du-Nord. 
Isere. 

.Temmapes. 

Jura. 

Loiret. 

Lot-et-Garonne. 


Marne. 

Mayenne. 

Meuse. 

Mont-Blanc. 

Nievre. 

Nethes (Deux). 
Oise. 

Ourlhe. 

Pas-de-Calais, 

Vienne, 
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QUATRIEME SÉRIE* 


Alpes (Basses), 
Aube. 

Charente. 

Escaut. 

Eure-et-Loir. 

Gironde. 

Golo. 

Loire. 

Maine-et-Loirè. 


Morbihan- 

Moselle. 

Orne. 

Puy-d c-D ôme. 
Rhin (Bas). 
Sambre-et-Meuse. 

Sarre. 

Seine. 

Vosges. 


CINQUIEME S 12 R I E. 


Côte-d’Or. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Hérault. 

Indre. 

Landes. 
Léman. 
Liamone. 
Loire (Haute). 


Loire-Inférieure* 

Lot. 

Pyrénées (Basses). 
Rhône. 

R-oër. 

Saône-et-Loire. 

Sarthe. 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Oise. 
Vienne (Haute). 


Soit le présent sénatus-consulte revetu du sceau 
ug 1 Etat, inséré au Bulletin des lois , inscrit dans 
les îegisties des autorités judiciaires et administra¬ 
tif , et le ministre de la justice chargé d’en sur¬ 
veiller la publication. 

A Paris , le i 7 thermidor an x de la république. 

“• ! S ne Bona.pa.kte , premier consul. 

Loutre-signé : le secrétaire^ # état , 

Hugues B. MiRET. 




































DEUXIEME SÉNATUS-CONSULTE 
O R G A N I Q U E, 

Portant réunion de Vile d'Elbe au territoire 
de la république . 

Du S fructidor an x, 

Bonaparte , premier consul, au nom du peuple 
français , proclame loi de la république le sénatus- 
consulte organique dont la teneur suit : 

Art. i er . L’iic d’Elbe est réunie au territoire de la 
république française. 

2. Elle aura un député au corps législatif, ce qui 
portera les membres de ce corps au nombre de trois 
cent un. 

3 . Le présent .sénatus-consulte sera transmis par 
un message aux consuls de la république , &c. 


TROISIEME SÉNATUS-CONSULTE 
ORGANIQUE, 

Portant réunion des départements du Po y 
de la Poire, de IS'larengo de la Sezia , de 
la Stura et du Tanaro au territoire de Ici 
rèp u b liq u e fi 'a nçaise. 

Du M fructidor an x. 

Bonaparte 5 premier consul, au noxu du peuple 
français , proclame loi de la république le séiiatus* 
consulte organique dont la teneur suit. 

Art. î er . Les départements .du Pb , de la Doire, de 
Marengo ,'de la Sezia, de la Stura et du Tanaro, 
sont réunis au territoire de la république u ançaisc. 






































soi ; 

a. Le département du Pô aura quatre députes au 
corps législatifj 

Le département de Mar en go aura trois députés 
au corps législatif; 

Le département de la Do ire aura deux députés 
au corps législatif ; 

Le département, de la Sèzia aura deux députes 
au corps législatif; 

1 f , t ■ 

Le département de la Stura aura trots députés 
au corps législatif; 

Le département du Tanaro aura trois députes 
au corps législatif; 

Ce qui portera les membres de ce corps au 
nombre de trois cent dix-lmil. 

o. Ces députés seront nommés en l’an xi ; et si- 
ront renoue clés dans l'année à laquelle appartiendra 
la série où sera placé le département auquel ils au¬ 
ront été attaches, a l’exception des députés du dé¬ 
partement de la Stura , ci ni ne sortiront qu en 
l’an xvi. 

4 - Le département du Pô sera classé dans la pre¬ 
mière série ; 

Le département de Marengo dans la seconde ; 
Les départements de la Boire et de la Sezia dans 
la troisième ; 

Le département de la Stura dans la quatrième; 
Et le département du Tanaro dans la cinquième- 

. ^ La \ il le de Turin sera comprise parmi les prin¬ 
cipales villes de la république , dont les maires sont 
présents à la prestation du serment du citoyen 
nommé pour succéder au premier consul » ce qui 
portera le nombre de ces vides à 20. 

1j)1 ; ' senl scnatus-cûnsult.e organique sera 
hiiquV! &e' U UU messa S e aux consuls de la répu- 
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QU AT RIEME SÉN AT U S-C O N S U LTE 
organique, 

Relatif à Vadmission des étrangersaux droits 
de citoyen français , pour services rendus 
à la république , importation d inventions 
utiles , ou formation (le grands établisse ~ 
ments. 


Du 26 vendémiaire an xi. 

Bonaparte , premier consul , 3Si nom du peuple 
français jjj proclame loi de la république le sénalus- 
consal!.e organique dont la teneur suit: 

Art. i er . Pendant cinq ans , à compter de la pu¬ 
blication du présent sénâ tus-consul te organique , 
les étrangers qui rendront ou qui auraient u.nt n 
des services importants à la repulalique , qui appor¬ 
teront dans son sein des talents , des inventuo co 
une industrie utiles, ou qui formeront de h # ' 

établissements , pourront, apres un an de donner e, 
être admis à jouir du droit de citoyen fiançais (i/* 

a. Ce droit leur sera conféré par un arrête du 
gouvernement, pris sur le rapport du ministre de 
l’intérieur, le conseil d’état entendu. 

0 n S(îl a délivré à l’impétrant une expédition 
dudit arrêté, visée par le grand juge , m i i.st.- oc 
la justice, et scellée du sceau de la republ.qne. 

A. L’impétrant, muni de cette expédition, se pré¬ 
sentera devant la municipalité de son .tonnelle , 
Z r y prêter le serment d’être fidele au gouverne . 
ment établi par la constitution : .1 sera tenu registre 

(ï) Article 3 de Ucoü5tU«ûoa de l’an viu , figeait dis sus 
Üe domicile. 
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et dressé procès-verbal de celte prestation, de sél^ 
ment. 

5. Le présent sénatus-consulte organique scia 
transmis par un message aux consuls de la îepu 
blique , &c. 



ORGANIQUE, 

Sur V ou vert u re des s es s ion s du c o rps îêgis laiif, 
sa formation en comité généra /, la no¬ 
mination du président } des questeurs ,etc> 
et celte des membres du grand conseil de 
la légion d’honneur . 


Dn 28 frimaire zn xïi. 

Bonaparte , premier consul , an nom du peuple 
ai s, proclame loi de la république le senatus - 
4.21te organique dont la teneur suit : 

titre premier. 


De la manière dont seront ouvertes les sessions du 
corps législatif* 

Art. i er . Le premier consul fera l’ouverture de 
chaque session du corps législatif. 

a. Il désignera douze membres du sénat pour 
1 accompagner. 

. s * ,a re Ç u ® la, porte du palais du corps lé- 
ff . P r le brident, à la tête d’une députation 

de 'vingt-quatre membres. 

a- Les membres du conseil d’état se placeront 
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dans la partie de la salle assignée aux orateurs du 
gouvernement. 

5 . Lorsque les consuls auront pris place , les 
membres du tribunal seront introduits et placés 
dans la partie de la salle assignée aux orateurs de ce 
corps. 

b. Le premier consul, après avoir ouvert la séance-, 
recevra le serment des nouveaux membres du corps 
législatif et du tribunal qui ne l’auront pas encore 
prêté ; les conseillers d’étal; feront ensuite les com¬ 
munications que le gouvernement aura arrêtées , et 
la séance sera levée. 

7. Pendant le jour de l’ouverture de la session 
du corps législatif, la police de son palais sera re¬ 
mise au gouverneur du palais du gouvernement, 
et à la garde consulaire. 

TITRE II. 

Des président, vice-présidents et secrétaires du cotps 

législatif . 

B. Le premier consul nommera le président du 
corps législatif, sur une présentation de candidats 
qui sera faîte par le corps législatif, au scrutin se¬ 
cret et à la majorité absolue. 

9. Les candidats seront présentés, dans le cours 
de la session annuelle pour l’année suivante , et à 
l’époque de cette session que le gouvernement dé¬ 
signera, 

10. Il sera pris un. candidat dans chacune des 
séries qui devront rester au corps législatif l’année 
suivante. 

ï i. Si le premier consul n’a pas encore nommé 
le président à l'ouverture de la session, le corps 
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législatif présentera à sa première séance un cin¬ 
quième candidat pris dans la série entrante dans 
l’année , et le premier consul choisira entre les cinq 
candidats. 

12. Les fonctions du président commenceront 
avec la session annuelle, s’il est nommé avant ^ou¬ 
verture de cette session; ou 3 e jour de sa nomina¬ 
tion, si elle n’a üeu qu’a prés que la session sera ou¬ 
verte. Il pourra, sans intervalle , être présenté 
comme candidat cl: élu de nouveau. 

i 3 . Le sceau du corps législatif sera déposé chez 
le president. Les expéditions des lois décrétées par 
le corps législatif ne seront scellées qu’en présence 
de son président. 

i. 4 - Le président logera au palais du corps légis¬ 
latif. La garde d'honneur sera sous ses ordres. Les 
messages du gouvernement lui seront remis. 

i 5 . Le président aura , en cas de vacance , la no¬ 
mination aux emplois du ccrps législatif. 

i G. A 1 ouverture de chaque session , le corps lo¬ 
gis 1 a t if nommeraquatre vice-présidents et quâ très e- 
cj était es , au scrutin secret et à la majorité absolue. 

Us seront renouvelés tous les mois ; ils rem¬ 
placeront le président en cas d’absence ou d’empê¬ 
chement , et dans 1 ordre de leur nomination. 


TITRE III, 

Tht ï questeurs. 


1 • e corps legislatif choisira au scrutin secret 
î , a , j îil j' l J 01 ' u; absolue , douze candidats , parmi 
îpur'T cousu ^ nommera quatre ques- 

- ur ’ ' ' 1 1 UIX . s eron t renouvelés ch a q u e a n née 

d4 * «*"***. Site de la 
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19. Les fonds votés dans le budget annuel pour 
les dépenses du corps législatif , seront mis par 
douzième , de mois en mois , à la disposition des 
Questeurs, sur l’ordonnance du ministre des finances. 

20. Tous les mandats de dépenses seront délivrés 
par l’un des questeurs , qui en sera spécialement 
chargé. 

21. L’emploi des fonds affectés aux dépenses du 
corps législatif , excepté ceux nécessaires au paie¬ 
ment des indemnités de ses membres, sera arrêté 
dans un conseil d’administration composé du pré¬ 
sident , des vice-présidents et des questeurs. 

22. 'Un des questeurs fera les fonctions de secré¬ 
taire de ce conseil. 

23 . La révocation des employés du corps légis¬ 
latif sera délibérée par ce conseil, et notifiée par le 
président. 

24. Le conseil recevra et arrêtera le compte 
annuel des recettes et dépenses du corps législatif. 

2j. La délivrance des mandats de paiement, ies 
fonctions relatives à l’administration et à la police 
du corps législatif , et toutes celles dont les ques¬ 
teurs pourront être chargés , seront réparties entre 
çux par le conseii d’administration. 

TITRE IV. 

Dispositions particulieres . 

26. La session de l’an xti s’ouvrira suivant les 
formés précédemment observées. 

2-. Immédiatement après l’ouverture de la ses- 
sioi/* le corps législatif procédera , avec le bureau 
provisoire, au choix de cinq candidats, parmi les¬ 
quels le premier consul nommera le président. Il sera 
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pris un candidat dans chacune des séries t u coips 
législatif. 

28. Immédiatement après l'installation du P JtS j 
dent, il sera procédé à la nomination des vice-pre 
sidents, des secrétaires, et des candidats pour a 
questure. 

29. Les comptes de la commission administra¬ 
tive du corps législatif seront rendus dans un consci 
formé ainsi qu’il est dit article 21 , et avant que les 
questeurs entrent en fonctions. 

T I T K E V. 

Des cas où le corps législatif se forme en comité 

général. 

3 0. Le corps législatif, toutes les fois que le 
gouvernement lui aura fait une communication qui 
aura un autre objet q ne le vote de la loi, se i or- 
mer a en comité général pour délibérer sa réponse. 
Ce comité sera toujours présidé par le président du 
corps législatif, ou par un des vice - présidents , 
désigné par le président , en cas d’empêche ment. 

P 3 1. Si le corps législatif desire quelques rensei¬ 
gnements sur la communication que le gouverne¬ 
ment lui aura faite , il pourra , par une délibéra¬ 
tion préalable , charger son président d’en faire la 
demande au gouvernement. Les orateurs du gou¬ 
vernement porteront sa réponse au corps législatif. 

32 , Les délibérations du corps législatif seront 
piises a la majorité des voix , et sans nomination 
de commission ni de rapporteur. 

3 >. Les délibérations prises par le corps légis- 
laiif, en venu de l’anide 3o . seront portées au 
gouvernement par une «Sputation. 





































C .3 11 ) 

3 /|. Les députations du corps législatif seront 
composées du président, qui portera la parole , de 
deux vice-présidents , de deux questeurs , et de 
vingt membres. 

35 . Les secrétaires du corps législatif consigne¬ 
ront les procès-verbaux des délibérations prises en 
comité général , dans un registre particulier , qui 
sera déposé chez le président , avec le sceau du 
corps législatif. 

TITRE VI. 

Le la hominatiofi des membres du grand conseil de 
la légion d y honheur. 

36 1 Le grand conseil de la légion d’honneur ne 
sera complété qu’à la paix. 

37. Les membres du grand conseil de la légion 
d’honneur seront nommés par le premier consul, 
sur la présentation de trois candidats choisis par les 
corps auxquels auront appartenu les membres dont 
les places se trouveront vacantes , et pris dans leur 
sein. 

38 . Le présent sénatus-c on suite organique sera 
transmis , par un message , au gouvernement do 
la république, 

SIXIEME SÉN AT US-C ONSULTE 
ORGANIQUE. 

Du 2S floréal an xn. 

NAPonéoN s par la grâce de Dieu et par les cons¬ 
titutions de la rép’ibhque , empereur des français » 
à tous -présents e' a venir , salut : 

Le sénat, après avoir entendu les orateurs du 
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conseil d’état, a décrété et nous ordonnons ce q 


suit 


TITRE PKEMIE R* 

Art. i er . Le gouvernement de la république est 
confié à un empereur , qui prend le titre t mpe 
reur des Français. 

La justice se rend , au nom de 1 empeieui , P 
les officiers qu’il institue. 

2. Napoléon Bonaparte, premier consul actuel 
de la république , est empereur des ! rançais. 


TITRE 11. 


De Vhérédité . 


3 . La dignité impériale est héréditaire dans a 
descendance directe , naturelle et légitime de Aa.po 
i,éon Box aparté, de mâle en mule, par or tire de p 1 ^ 
mogénilure, et à l'exclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendance. 


4* "Napoléon Bonaparte peut adopter les enfants 
ou petit s-enfants de ses freres , pourvu qu'ils aient 
atteint l’âge de dix-huit ans accomplis , et que Un- 
môme n’ait point d’enfants mâles au moment de 
l’adoption. 

Ses fils adoptifs entrent dans la ligne de sa des¬ 
cendance directe. 

Si, postérieurement à l’adoption, il lui survient 
des enfants mâles, ses fils adoptifs ne peuvent cl e 
appelés qu après les descendants naturels et Ltp 
times. 

L’adoption est interdite aux successeurs de Ss- 
i o lé on Bonaparte! et à leurs descendants. 

j- A defaut d’héritier naturel et légitime , 011 
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^ héritier adoptif de Napoléon Bonaparte , la dignité 
impériale est dévolue et déférée à Joseph Bona¬ 
parte et à ses descendants naturels et; légitimés, 
par ordre de primogéniture et de male en male , à 
l’exclusion perpétuelle des femmes et de leur des¬ 
cendance. 

6 . A défaut cle Joseph Bonaparte et ne scs des¬ 
cendants mâles , la dignité impériale est dévolue et 
déférée à Louis Bonaparte et à ses descendants natu¬ 
rels et légitimes , par ordre de primo g e ni t ure et de 
ma lé en mâle , à l’exclusion perpétuelle dos femmes 
et de leur descendance. 

7. A défaut d’héritier naturel et légitime, ou 
d’héritier adoptif de Napoléon Bonaparte ; 

A défaut d'héritiers naturels et légitimes de Jo¬ 
seph Bonaparte, et de ses descendants males ; 

De Louis Bonaparte et de ses descendants ma!os, 

Un sén a tus-consul te organique , propose au sénat 
par les titulaires des grandes dignités de l’empire, 
et soumis à P acceptation du peuple, nomme ! em¬ 
pereur , et réglé dans sa famille l’ordre de l héré¬ 
dité , de mâle en mâle , à l’exclusion perpétuelle 
des femmes et de leur descendance. 

8 . Jusqu’au moment où 1 élection du nouvel em¬ 
pereur est consommée , les affaires de 1 létal, sont 
gouvernées par les ministres , qui se forment eu con ¬ 
seil de gouvernement, et qui délibèrent à. la majorité 
des voix. De secrétaire d état tient le registre des 
délibérations. 

TITRE III. 

De la famille impériale. 

q. Les membres de la ±amdle impci mit , dans 
P ordre de l’hérédité, portent le litre de princes 
français. 

niL. 


14 














( 3,4 ) 

Le fils aîné de l’empereur porte celui de prince 
impérial. 

10. Un séna'us-consulte réglé le mode de Kuu- 
eation des princes français. 

11. Us sont membres du sénat et du. conseil d et at 
lorsqu’ils ont atteint leur dix-huitieme anneê. 

12. Ils ne peuvent se marier sans l'autorisation 
de l’empereur. 

Le mariage d’un prince français, fait sans i au¬ 
torisation de l’empereur , emporte privation de tout 
droit à l'hérédité, tant pour celui qui l’a contracte 
que pour ses descendants. 

jNeannioins , s’il n’existe point d’enfants do ce ma¬ 
riage , et qu'il vienne à se dissoudre , le prince qui 
l’avait contracté recouvre ses droits à Théredile. 

3 3 . Les actes qui constatent la naissance , les 
mariages, et les décès des membres de la famille in- 
périale , sont transmis, sur un ordre de T empereur , 
au sénat , qui en ordonne la transcription sur ses 
v eg'islreset le dépôt dans ses archives. 

i 4 - 1 Nàpoi,éüin Box aparté établit, par des statuts 
auxquels ses successeurs sont tenus de se confor¬ 
mer, i c les devoirs des individus de tout sexe , 
membres;delà famille impériale envers l'empereur ; 
2° une organisation du palais impérial conforme 
à la (lignite du trune cl a la grandeur de la nation. 

1 5 . La liste civile reste réglée ainsi qu’elle Ta été 

par les articles , et 4 du décret élu a b mai 1791 • 

Les princes français Joseph et Louis Bonaparte, et 

à l’avenir les fils puînés naturels et légi times de Tnn- 

pereur, seront traités conformément aux articles r, 

JO, ) 11 1 11 et 1 ■-* décret du 2,1 décembre i/ 4 ) 0. 

L’empereur pourra fl xer le douaire de T imper a triée 

et assigner sur la liste civile ; ses successeurs né 

F^r t , ll ® a ( ^ ,an gcr aux dispositions qu’il aura 
jattes a cet egard, 1 1 
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régent de l’empire. 

1 .8. Le régent doit être âgé au moins de vingt- 
cinq ans accomplis. 

Les femmes sont exclues de la régence. 

ï g. L’empereur désigne le régent parmi les princes 
français, ayant l'Agé exigé par l’article précédent ; 
et, à leur défaut , parmi les titulaires des grandes 
dignités de l’empire, 

?.o. A. défaut de désignation de la part de l’em¬ 
pereur , la régence est déférée au prince le plus 
proche en degré , dans l’ordre de l’iiérédilé. ayant 
vingt-cinq ans accomplis. 

21. Si , Tempereur n’ayant pas désigné le ré¬ 
gent, aucun des princes français n’est âgé de vingt- 
cinq ans accomplis , le sénat élit le régent parmi 
les titulaires des grandes dignités de F empire. 

22. Si, à raison de la minorité d’âge du prince 
appelé à la régence dans l’ordre de 1 hérédité , elle 
a été déférée à un parent plus éloigné ou à l’un dos 
titulaires des grandes dignités de l’empire, le ré¬ 
gent entré en exercice continue ses Jonctions jus¬ 


qu’à la majorité de l’empereur. 
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a 3 . Aucun, sénatus-eonsulte ©rganique ne 
être rendu pendant la régence , ni avant a ni 
la troisième année qui suit la majorité. 

2 4 • Le régent exerce , jusqu’à la in ajouté de 
l’empereur , toutes les attributions de la d-igmlt. un 
périale. _ ^ . 

Néanmoins , il ne peut nommer ni aux S iam Jf 
dignités de l ? ëffipire t ni aux places de g va i !'-.■> o 
ciers qui se trouveraient vacantes à l’époque ( c ■ 
régence , ou qui viendraient à vaquer pen< an 
minorité , ni user de la prérogative réser vée a f m 
percur d’élever des citoyens au rang de sénateur .^ 

Il ne peut révoquer ni le grand juge , ni le s^cï c 
taire d’état. 

25 . Il n’est pas personnellement responsable des 
actes de son administration. 

26. Tous les actes de la régence sont au nom de 
l’empereur mineur. 

27. Le régent ne propose aucun projet de loi ou 

de s én a tu s-consul te, et n’adopte aucun régie me n 
d’administration publique, qu’après avoir pris 1. 
du conseil de régence , composé des titulaires e 
grandes dignités de L’empire, . , 

Il ne peut déclarer la guerre , ni signer des traites 
de paix, d’alliance ou de commerce , qu’apre= en 
avoir délibéré dans le conseil de régence , dont 
les membres , pour ce seul cas, ont yoîx délibéra ave. 
La délibération a lieu à la majorité des voix; et, si 
y a partage , elle passe à l’avis du régent. 

Le ministre des relations extérieures prend séance 
au conseil de régence, lorsque ce conseil délibère 
sur des objets relatifs à sors, département. 

Le grand juge, rainialre de la justice, peut Y 
être appelé par L’ordre du régent. 

i.c secrétaire d état tient le registre dos dclibeifl' 
lions. ü 
































-v. La régence ne conféré aucun or oit sur la 

o 

personne de l’empereur mineur. 

ag. Le traitement du régent est fixe au quart du 
montant de la liste civile. 

3 0. La garde de l’empereur mineur est confiée 
a sa mere, et , à son défaut, au prince désigné à cet 
effet par le prédécesseur de Pempereur mineur. 

A. défaut de la mere de l’empereur mineur , et 
d’un prince désigné par l’empereur , le sénat confie 
la garde de l’empereur mineur à l'un des titulaires 
des grandes dignités de P empire. 

lN T e peuvent être élus pour la garde de 1 empe¬ 
reur mineur , ni le régent et ses descendants , ni 
les femmes. 

3 1. Dans le cas où Napoléon Bonaparte usera 
de la faculté qui lui est conférée par 1 article 4 » 
titre ii , Pacte d’adoption sera fait eu prcsen.ce des 
titulaires des grandes dignités de l’empire , reçu pai 
le secrétaire d’état, et transmis aussi-tôt au sénat 
pour être transcrit sur ses registres et déposé dans 
ses archives. 

Lorsque l’empereur désigne, soit un régent pour 
la minorité , soit un prince pour la garue d un 
empereur mineur , les mêmes formalités sont obser¬ 
vées. 

Les actes de désignation, soit d un régent pour 
la minorité, soit cPun prince pour la garne d un 
empereur mineur, sont révocables à volonté par 

l’empereur. 

Tout acte d’adoption, de désignation , ou de ré¬ 
vocation de désignation , qui n aura pas été trans¬ 
crit sur les registres d u sén a t ava n t le o ce es ue 
i’empereur , sera nul el de nul edet. 


'i. 
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X I T R E V. 


Des grandes dignités de C empire* 

02. Les grandes dignités de l’empire sont celles ? 

De grand électeur, 

D’archi-cbancclier de l’empire , 

D’archi - chancelier d’élat , 

D’archi - trésorier , 

De connétable , 

De grand-amiral. 

33 . Les titulaires des grandes dignités de 1 em¬ 
pire sont nommés par l’empereur. 

Ils jouissent des memes honneurs que les princes 
français , et prennent rang immédiatement apres 
eux. 

L’époque de leur réception détermine le rang 
qu’ils, occupent respect!-, ornent. 

34 - Les grandes dignités de l'empire sont ina¬ 
movibles. 

35 . Les titulaires des grandes dignités de l'em¬ 
pire sont sénateurs cl conseillers d’état. 


36 . Ils forment le grand conseil de f empereur 5 

Iis sont membres du conseil privé ; 

Ils composent le grand conseil de la légion d’hon¬ 
neur. 

Les membres actuels du grand conseil de la légion 
d’honneur conservent , pour la durée de leur vie, 
leurs titres, fonctions et prérogatives. 


37. Le sénat et le conseil d’état sont présidés par 
l’empereur. 

Lorsque l’empereur ne préside pas le sénat ou 
le conseil d’etai., il désigne celui des titulaires des 
grandes dignités de l’empire qui doit présider. 



































38 . Tous les actes du sénat et du corps législatif: 
sont rendus au nom de l’empereur , et promulgués 
Ou publiés sous le sceau impérial. 


3 g. Le grand-électeur fait les fonctions de chan¬ 
celier ? i° pour la convocation du corps législatif, 
des collèges électoraux et îles assemblées de canton j 
a 0 pour la promulgation des sénatus-consul tes por¬ 
tant dissolution, soit du corps législatif, soit des 
collèges électoraux. 

Le grand-électeur préside en l’absence de 1 em¬ 
pereur, lorsque le sénat procédé aux nominations 
des sénateurs , des législateurs et îles tribuns. 

Il peut résider au palais du sénat. 

Il porte à la connaissance de l'empereur les ré¬ 
clamations formées par les collèges électoraux ou 
par les assemblées de canton pour la conservation 


de leurs prérogatives. 

Lorsqu’un membre d’un collège électoral est do- 
noncé , conformément à l’article » i du sénatus- 
consul te organique du if) thermidor an x , comme 
s’étant permis quel fin’ acte contraire a l honneur ou 
à la patrie, le grand électeur invite le collège a ma¬ 
nifester son vœu. Il porte le vœu du collège à la 

connoissance de l’empereur. 

Le grand-électeur présente les memLies du sé¬ 
nat, du conseil d’état, du corps legislalu et du 
Iriimnat, au serment qu’ils- prêtent cutie les mains 
de F empereur. 

11 reçoit le serment des presidents des colleges 
électoraux de département et des assemblées de 


canton. _ ni- 

Il présente les députations solennelles du sénat, 

du conseil d’état, du corps legislatif , du Irëbmiat et: 
des collèges électoraux, lorsqu’elles sont admises a 
l'audience de l’empereur. 


/ f0 . L’archbchancelier de l’empire fait les fonctions 
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de chancelier pair la promulgation des sé nu tus-con¬ 
sul tes organiques et des lois. 

il fait également celles de chancelier du palais 
impérial. 

Il est présent an travail annuel dans lequel le 
grand juge, ministre de la justice , rend compte à 
l’empereur des abus qui peuvent s’étre introduits 
dans l’administration de la justice , soit civile , soit 
criminelle. 

11 préside la haute-cour impériale. 

Il préside les sections réunies du conseil d état et 
du tribun a t, conformément à l’article titre xi. 

Il est présent à la célébration des mariages et à la 
naissance des princes ; au couronnement et aux ob¬ 
sèques de l’empereur ; il signe le procès-verbal que 
dresse le secrétaire d’état. 

Il présente les titulaires des grandes dignités de 
l’empire , les ministres et ie secrétaire d’état , les 
grands officiers civils de la couronne , et le premier 
président delà cour de cassation, au serment qu’ils 
prêtent entre les mains de l’empereur. 

Il reçoit le serment des membi'es et du parquet 
de la cour de cassation , des présidents et procu¬ 
reurs-généraux des cours d’appel et des cours cri¬ 
minelles. 

Il présente les députations solennelles et les mem¬ 
bres des cours de justice admis à l’audience de 
P empereur. 

Il signe et scelle les commissions et brevets des 
membres des cours de justice et des officiers minis- 
téiuds j il scelle les commissions et brevets des lonc- 
tions civiles administratives, et les autres actes qui 
Sfiotil cosignés dans le réglement portant orga¬ 
nisation du sceau. 


. 4 t - b’archi-chaneelicr d’état fait les fonctions de 
^° m * a r r °mul||ation des traités de paix 
^ iCW1Ce J ct P° ur l^s déclarations de guerre» 
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il présenté à l’empereur et signe les letlres de 
créance et la correspondance d’étiquette avec les 
différentes cours de l’Europe, rédigées suivant les 
formes du protocole impérial , dont il est le gar¬ 
dien. 

11 est présent au travail annuel dans lequel le 
ministre des relations extérieures rend compte à 
l’empereur de la' situation politique de l’état. 

Il présente les ambassadeurs et ministres de l’em¬ 
pereur dans les cours étrangères , au seraient qu’ils 
prêtent entre les mains de S. M. I. 

Il reçoit. le serment des résidents, chargés d’af¬ 
faires , secrétaires d’ambassade et de légation, et; 
des commissaires généraux et commissaires t?es .re¬ 
lations co ram êrçiaîes. 

II présente les ambassades extraordinaires et les 
ambassadeurs et ministres français et étrangers. 

f\i. Lardai-trésorier est présent au travail annuel 
dans lequel les ministres des finances et du trésor 
public rendent à l’empereur les comptes des recettes 
et des dépenses de l’état, et exposent leurs vues, 
sur les besoins des finances de l’empire. 

Les comptes des rccettesel des dépenses annuelles, 
avant d’être présentés à l’empereur., sont revêtus 
de son visa. 

Il préside les sections réunies du conseil d’état 
et du iribuhat , conformément à l’article C}5 , 
titre xi. 

Il reçoit , tous les trois mois, le compte des tra¬ 
vaux de la comptabilité nationale , et tous les ans 
le résultât général et les vues de réforme et d’amé¬ 
lioration dans les différentes parties de la compta¬ 
bilité ; il les porte à la connoissance de T empe¬ 
reur. 

I! arrête, tous les ans, le grand-livre de la dette 
publique. 

Il signe les brevets des pensions civiles. 
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Il reçoit le serment des mem bres de ia com î' 1 " 
LilLlé nationale , des administrations de finance, tu 

des principaux agents du trésor public. r 

Il présente les députations de la compta lu iU i-> 
tionale et des administrations de finance au mon- 
à F audience de f empereur. 

43. Le connétable est présent an travail annu< 1 
dans lequel le ministre de la guerre et le diretu lU 
de radministralion de la guerre rendent eoinplç a 
l’empereur des dispositions à prendre pour ctuu 
pléter le système de défense des frontières, 1 en¬ 
tretien , les réparations et l’approvisionnement ru» 
places. 

Il pose la première pierre des places fortes dont 
Ja construction est ordonnée. 

Il est gouverneur des écoles militaires. 

Lorsque f empereur ne remet pas en personne les 
drapeaux aux corps de l'armée, ils leur sont remis 
on son nom par le connétable. 

En l’absence de l’empereur , le connétable passe 
les grandes revues de Ja garde impériale. 

Lorsqu’un général d’armée est prévenu d un 
délit spécifié au code penal militaire , le conné¬ 
table peut présider le conseil de guerre qui doit 
juger. 

Il présente les maréchaux de l'empire , les colo¬ 
nels-généraux, les inspecteurs-généraux, les olli¬ 
ciers-généraux et les colonels de toutes les armes , 
au serment qu ils prêtent entre les mains de l’eni- 
pereur. 

Il reçoit le serment des majors , chefs de ba~ 
tailloir et d escadron de tontes les armes. 

Ii installe les maréchaux de l’empire. 

Il présente les ol licier s-génévaux et les colonels , 
snajois, cbeis de bataillon et d’escadron de toutes 

les armes, lorsqu’ils sont admis à l’audience de l’cm- 

gt rcur. 
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Il signe les brevets de t’armée et ceux des mili¬ 
taires pensionnaires de Tétât, 

44- be grand-amiral est présent an travail ; nnneî 
dans lequel le ministre de la marine rend <’• mple 
à Tempereur des constructions navales , des ar¬ 
senaux et des approvisionnements. 

Il reçoit anuueilement et présente à Tempercur 
les coni])tes de la c’aisse des invalides de la marine. 

I .orsqu’un amiral, vice-amiral ou contre-amiral 
commandant eu chef une armée navale , est pré¬ 
venu d’un délit spécifié au code pénal maritime , le 
grand-amiral peut présider la cour martiale qui 
doit juger, 

II présente les amiraux, les vice-amiraux, les 
contre-amiraux et. les capitaines de vaisseau , au 
serment qu’ils prêtent entre les mains de l’empe- 
reu ri 

Il reçoit le serment des membres du conseil des 

a.. 

prises , et des capitaines de frégate. 

H ]H’ésente les amiraux, les vice-amiraux , les 
contre-amiraux, les capitaines de vaisseau et de fré¬ 
gate , et les membres du conseil des prises, lors¬ 
qu’ils sont admis à Taudicnee de Tempereur. 

Il Tgue les brevets des officiers de l’armée navale 
et ceux des marins peusiomaires de 1 Liât. 

45. Chaque titulaire des grandes dignités de Te.ni- 
]>ire préside un college électoral de d< par cernent. 
Le collège électoral séant a Bruxelles est préside 

<T> 

par le grand-électeur. 

Le collège électoral séant: à Bordeaux est présidé 
par l’a rchi-chancelier de T empire. 

Le collège électoral séant à Nantes est présidé 

par Tarclii-ebancelier d’état. 

Le collège électoral séant à Lyon est présidé par 
Tarela-trésorier de 1 empire* 

Le collège électoral séant à Turin est présidé par 

le connétable. 
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Le collège électoral séant à Marseille est présidé 
par le grand-amiral. 

46. Chaque titulaire des grandes dignités de 
l’empire reçoit annuellement, à Litre de traitement 
fixe , le tiers de la somme affectée aux princes , 
conformément au décret du 21 décembre 179 °' 

47 . Un statut de l’empereur réglé les fonctions 
des titulaires des grandes dignités de l’empire au- 

o u -1 

près de l’empereur, et détermine leur costume dans 
les grandes cérémonies. Les successeurs de l’empe¬ 
reur ne peu yen t déroger à ce statut que par nu sé¬ 
nat u§-consul te. 

TITRE VI. 

Des grands officiers de Vempire. 

/,S. Les grands officiers de l’empire sont, 

Premièrement , les maréchaux de l’empire , choisis 
parmi les généraux les plus distingués. 

Leur nombre n’excede pas celui de seize- 

1$e font point partie de ce nombre les maréchaux 
de l’empire qui spnt sénateurs, 

Secondement , huit inspecteurs et colonels-gé- 
néraux de l’àrtillerie et du génie, des troupes à 
cheval et de la marine ; 

Troisièmement, les grands officiers civils de la 
couronne, tels qu’ils seront institués par les statuts 
de l’empereur. 

A9 1 ^ es places des grands officiers sont iuamo- 

5o. Chacun des grands officiers de l’empire pre- 

$ i ( 1e mi collège électoral qui lui est spécialement 

affecte au moment de sa nomination. 
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51. Si, par un ordre de l'empereur , ou p«T 
tome attire cause que ce puisse être , un ti lu la ne 
d'une grande dignité de l'empire ou un g ram! of li¬ 
cier 'vient à cesser ses fonctions, il c&nsSL’ve son 
titre, son rang , ses prérogatives , et la moitié de 
son. traitement : il ne les perd que par un jugement 
de la haute-cour impériale. 


titre VII. 


Des serments. 

5a. Dans les deux ans qui suivent son avènement 
ou sa majorité , l'empereur , accompagne ^ 

Des titulaires des grandes dignités de 1 einpiie ; 
Des ministres, 

Des grands officiers de l’empire,. 

Prête serment au peuple français sur 1 evangt r , 
et en présence 
Du sénat , 

Du conseil d’état, 

Du corps législatif , 

Du tribunal , 

De la cour de cassation , 

Des archevêques , 

Des évêques, . 

Des grands officiers de la légion d nonne ai , 

De la comptabilité nationale , 

Des présidents des cours d appc , 

Des présidents des collèges électoraux, 

Des présidents des assemblées de canton , 

Et dl maires des trente-six principale. vdles de 

prétoire d'état dresse procès-verbal de la 

prestation du serment. , 

rai f* serment de l’empereur est ainsi conçu : 

5a. Le semer _ pinfesrité du territoire de 

* Je jure de maintenu 
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« la république ; de res perler et de faire rëspeeLn 
« les lois du concordai, et la liberté des cuites ; de rcs- 
« pecter et de faire respecter l’égalité des droits , la 
« liberté politique et civile, l’irrévocabilile des 
« "ventes des biens nationaux; de ne lever aucun un- 
« pot , de nY'tâbl-ir aucune taxe qu’cn vertu tic la 
« loi ; de maintenir l’institution de la légion d liou- 
* muir; de gouverner dans la seule vue de J iu- 
« térêt , du bonheur et de la gloire du peuple 
« français ». 


54. Avant de commencer l’exercice de ses fonc¬ 
tions , le régent, accompagné 

Des titulaires des grandes dignités de l’empire , 
Des ministres , 

Des grands officiers de l’empire , 

Frète serment sur l/évaugile , et en présence 
Du sénat , 

Du conseil d’état, 

Du président et des questeurs du corps légis¬ 
latif, 

Du président et des questeurs du tribunal: , 

Et des grands off ci ers de la légion d'honneur. 

Le secrétaire d’état dresse procès-verbal de la 
prestation du serment. 


5o. Le serment du régent est conçu en ces 
termes : 

a .Te jure d’admirdstrer les affaires de l’Etat, con- 
« fermement aux constitutions de l'empire, aux se- 
« natus-consuites et aux lois ; de maintenir dans 
« toute leur iniégrité le territoire de la république, 
« les droits d| la nation et ceux de la dignité im|>.é- 
« riale , et. de remettre fidèlement à l’empereur , au 
« moment de sa majorité , \ Q pouvoir dont l'exev- 
« cice ni est confié ». 


’■ $ ' ' 11 ' m< s ll “ s grandes dignités de l’emi 
tes nu ! us très et le JÎT > 9 , , ' 

~ seci '-dure d Etat:, les grands 


Üîi 






























( Îî7 ) . , 

cWs, les membres d Ll s ^' aa[ 1 1 ‘ 1 \ c011 ^ C * 
du corps législatif, du tribunal' , des colleges <U ' 

to raax ç l des a semblées de canton, ï> ie ‘ en v ' 4 

niera eu ces termes : ,. r ; vp 

« Je jure obéissance aux constitutions ae 1 en>pue 

« e t fui élite à l'e mî )e roui’ »• . . . . 

Les loue t ion uai res publics eiv us et ju.ucwt.ii - , 
les ôfliciers et soldais de l’année de terre el de me! , 
prêtent le même serment. 

titre tii r. 

Du sénat. 

5 7 . Le sénat se compose, . r 

i u Des princes français ayant atteint leux dix 

a*» Des titulaires des grandes dignités, de 

* ' 3® Dë anal re-vingts membres nommes sui pp. C 
tentation de candidats clioisis ]’ a, ‘ 1 ; £ 

les listes formée» par les colleges elec.aux de c 

parlements ; . ivmwww joimconveimNc 

i“ Des citoyens que l empereui j „ 

d’éiever a la dignité de ™Ç, e , irs excWtrft 

}>'.■"> S-TfiÏÏusénalus-co!- 

cehu qui a < * ‘p 1 , p , rr0 ; ( l or an x , il sera , a 
suite organique au « J». 1Vs g cul ion del’ar- 

S^tŒ^eduO^seanxi. 

pereur ^ ft cnoiSi p alA 
durent un - 

i ..Unt Tin ordt’e du propre 

s 9 . Il conique1U. ^ 

mouvement de ' ; q , e ra parlé ci-après , arti- 


























( 3.28 ) 

dispositions de l'article 70 , ou d’un officier du sé¬ 
nat , pour les affaires intérieures du corps. 

Il rend compte à l’empereur , des convocations 
fàites sur la demande des commissions ou d un 
sénateur , de leur objet, et des résultats des délibé¬ 
rations du sénat. 

60 . I ne commission de sept membres, nommés 
par le sénat et choisis dans son sein , prend connais¬ 
sance , sur la communication qui lui eu est donnée 
par les ministres, des arrestations effectuées con¬ 
formément. à l’article 46 delà constitution , lors¬ 
que les personnes arrêtées n’ont pas été traduites 
devant les tribunaux dans les dix jours de leur ar¬ 
restation. 

Cette commission est appelée commission sénato¬ 
riale de la liberté individuelle. 

0 1 • Toutes les personnes arrêtées et non mises 
on jugement après les dix jours de leur arrestation, 
peuvent recourir directement, par elles , leurs pa¬ 
rents ou leurs représentants, et par voie de péti¬ 
tion, à la commission sénatoriale de la liberté in¬ 
dividuelle. 


6 . 1 . TiOi. sque la commission estime que la détention 
prolongée au-delà des dix jours de l’arrestation 
n’est pas justifiée par l’intérêt de l’état, elle invite 
le ministre, qui a ordonné l’arrestation, à faire 
melti e en liberté la personne détenue, ou à la l’en¬ 
voyer devant les tribunaux ordinaires. 


jo. i l, après trois invitations consécutives, re- 
1 ,lou%e e f s tails ^ espace d’un mois , la personne dé¬ 
tenue n est pas mise cm liberté ou renvoyée devant 

les tribunaux ordinniv>»c 1 . . * , i a 

,,, “WW, la commission demande 

XTllC tiSSCITl IjI £6 <}t 1 nnt ■ / 1 ^ 

président , cl qui rem 1 *»* convoque par le 

suivante : ^ - 'V s d y a lieu , lu déclaration 















1 11 

ait 




_ 
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a II y a de fortes présomptions que N. est uetenu 

* arbitrairement ». ,. 

On procédé ensuite conformément aux disp - 

citions de l’article H2) titre xni 3 c ^ e a iautc 

impériale, 

6/ t . Une commission de sept membres nommés 
par le sénat, et choisis dans son sein } est c ’ 
de veiller à la liberté de la presse. 

JN T e sont point compris dans son attribu ion 
ouvrages qui s’impriment et se usln ueiu 1 
abonnement et à des époques périodiques. 

Cette commission est appelée commission senato 

riale de la liberté de la presse. . 

65. Les auteurs, imprimeurs ou libraires qm se 
croient fondés a se plaindre d empecliement mis a 
l’impression ou à la circulation d un 
peuvent recourir directement et par "voie _ ^ ^ 

tion , à la commission sénatoriale de la 
la presse. 

66 Lorsaue la commission estime que les cm- 

péchêments .. .«* 

l’Etat , elle invite le ministre qui * 

le révoquer. 

fi _ c: apr ès trois invitations consécutives , re- 
«ouîâti X5r-p.ce d'un mois, les empêcbe- 
ülubsislent la commission demande une assem- 
IT r sénat qui est convoqué par le président, 
blee du su , 1 ^ Uen !a déclaration suivante : 

** ’îl l a de fortes présomptions que la liberté de 
u « rfl qc P a été violée ». 

« la presse a conformément aux disposi- 

tionsÆcleTts.atre ».'. * 

impériale, , . 

,, , ncl „bre de cbacune des commissions 

naun'iaies cesse ses fonctions tous les quatre mots. 


! 
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Op. Lfs projets de lois décrétés par le corps légis¬ 
latif , sont transmis , le jour même de leur adop¬ 
tion , au sénat, et déposés dans ses archives. 

70 . Tout décret rendu par le corps législatif peut 
être dénoncé au sénat: par un .sénateur, i° comme 
tendant au rétablissement du régime féodal; 2°comme 
contraire à Fhrévocabililé des ventes des domaines 
nationaux ; 3 ° comme n’avant pas été délibéré dans 
les formes prescrites par les constitutions de l’em¬ 
pire, les réglements et les lois ; 4° comme portant 
atteinte aux prérogatives de la dignité impériale et 
à celles du sénat, sans préjudice de l'exécution des 
articles ai et 07 de l’acte des constitutions de l’éni" 
pire , en date du 22 frimaire an vm. 

71. Le sénat, dans les six jours qui suivent 
l 1 adoption du projet de loi, délibérant sur le rap¬ 
port d’une commission spéciale , et après avoir en¬ 
tendu trois lectures du décret dans trois séances 
tenues à des jours différents , peut exprimer l'opi¬ 
nion qu'il ny a pas lieu à promulguer la loi. 

Le président porte à l’empereur la délibéra ! ion 
motivée du sénat. 


72. L empereur , apres avoir entendu le conseil 
d état , ou déclare par un décret son adhésion a la 
delmeiation uu sénat, ou lait promulguer la loi. 


CLt 


7j. lou te loi uont Ja promulgation , dans cet 
^(•constance , n a pas été faite avant l’expiration d 
délai de dix jours, ne peut plus être promulgue 
si elle n’a été de nouveau délibérée et adoptée par . 
corps legislatif, 

74. Les opérations entières d’un collège électora 

. ■ . • , t 1 '-ieues qui sont relatives a l 

a ' 1 •*»•.«« «n** 

- imunat, ne peuvent être annulléc 
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■pour cause d’inconstitutionnalité , que par UÏ1 sç 

mu us-consulte. 

I ITÎE IX. 

Du conseil d’état. 

75. Lorsque le conseil d’état délibéré stu lo pro 
jets de loi ou sur les reglements d administra : 
publique , les deux tiers des membi es ». u eonser 
service ordinaire , doivent être présents. 

Le nombre des conseillers d’état présents ne peut 

être moindre de vingt-cinq. 

76 . Le conseil d’état se divise eu six sections ; 
savoir : 

Section de la législation, 

Section de l’intérieur , 

Section des finances, 

Section de la guerre , 

Section de la marine , 

Et section du commerce. 

rrn Lorsqu’on membre du conseil d’état a été 
/ / * \ 1 '. - „ u. r )S te des membres 

V oné P * 9 !?*" 1 il redit un brevet 

du conseil en service oiuinunc r 

de conseiller d’état a vie. consed 

Lo«au*il cesse d’être porté sur la H !* ‘” 

.ivtat en service ordinaire o" extiaordi - ’ 
lut qu’au tiers du traitement de «osciller d étal. 

T1 n g ,, e rd son titre et ses droits que par un jw» 
mentdOa liaute-'cour impériale , emportant peut, 
afflictive ou infamante. 

T I T Pi L X. 


[}u corps lég* 

Ims sortant du corps lcgislald 
S. Les membres §P 1 -^ ■ . ,, 


1 *' t'® 5 , " ..,-qus sans intervalle 
peuvent être ican» 
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79* Les projets de iois présentés au corps îégis* 
lalif sont renv oyés aux trois sections du tribunal. 

80. Les séances du corps législatif se distinguent 
en séances ordinaires et en comités généraux. 

81 . Les séances ordinaires sont composées des 
membres du corps législatif , des orateurs du con¬ 
seil d’état , des orateurs des trois sections du tri— 
bunat. 

Les comités généraux ne sont composés que des 
membres du corps législatif. 

Le président du corps législatif préside les séances 
ordinaires et les comités généraux. 

82. En séance ordinaire , le corps législatif en¬ 
tend les orateurs du conseil d’état et ceux des trois 
sections du tribunat, et vote sur le projet de loi. 

En comité général, les membres du corps légis¬ 
latif discutent entre eux les avantages et les in¬ 
convénients du projet de loi. 

83 . Le corps législatif se forme en comité général, 

i û Sur l’invitation du président, pour les affaires 

intérieures du corps ; 

2 0 Sur une demande faite au président, et signée 
par cinquante membres présents. 

Dans ces deux cas, le comité général est secret , 
et les discussions 11e doivent être ni imprimées ni 
divulguées ; 

o . Sur la demande des orateurs du conseil d’état, 
spécialement autorisés à cet effet. 

Dans ce cas , le comité général est nécessairement 
public. 

Aucune délibération ne peut être prise dans les 
comités généraux. 


, Tu'w " LWjUSSlon en comité général est 

séanee^rd lM iaU ° n est a i° urn ée au lendemain 
eu seance ordinaire. 
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85 . Le corps législatif, le jour ou II doit voler 
sur le projet de loi , entend , dans la même seance, 
le résumé que font les orateurs du conseil d’état. 

86. La délibération d’un projet de loi ne peut, 

dans aucun cas, être différée de plus de trois jours 
au-delà de celui qui avait été fixé pour la clôlurc de 
la discussion. 1 

87. Les sections du tribunal constituent les seuit s 
commissions du corps législatif, qui ne peut en for¬ 
mer d’autres que dauS -le cas énonce article n j , 
titre xiu , de la haute-cou?' impériale. 

TITRE XL 


J)u tribunat. 


88. Les fonctions des membres du tribunat du¬ 
rent dix ans. 

Sq. Le tribunal est renouvelé par moitié tous les 
cinq ans. 

Te premier renouvellement aura Heu , pou*, la 
session de l’an xvn , conformément au sénat us- 
consulle organique du 16 thermidoi an x. 

no. Le président du tribunal est nomme par l’em¬ 
pereur, sur une présentation de trois candidats 
faite par le tribunal au scrutin secret et ala majorité 

absolue. 

9 ,. Les fonctions du président du tribunal durent 
deux ans. 


ta. Le tribunal a deux questeurs, 
il, sont nommés par l'empereur sur «ne liste 
,viole de candidats choisis par le tribunat, au scru- 
I : „ «errel et à la majorité absolue. 

' Leurs fonctions sont les mêmes que celles attri¬ 
buées aux questeurs du corps legrslauf, par les 
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articles 19, 20, 21 , 22 , 23 , 2^ et 20 uu sci» 
tus-consulte organique du 24 frimaire an X1I * ; 

Un des questeurs est renouvelé chaque aunce. 


93. Le tribunal est divisé en trois sections; sas ou • 
Section de législation , 

Sec tiu n de ] ’i 11 teneur, 

Section des finances. 


cj/,. Chaque section forme une liste cle trois de ses 
membres parmi lesquels le président du tribunal 
désigne le président de la section. 

Les fonctions de président de section durent 

■un an. 


q 5 . Lorsque les sections respectives du conseil 
d’état et du tribunal demandent à se réunir , les 
conférences ont lieu sous la présidence de 1 archi¬ 
chancelier de l’empire, ou de i’arehi- trésorier, sui¬ 
vant la nature des objets à examiner. 


96. Chaque section discute séparément et en as¬ 
semblée de section, les projets de loi qui lui sont 
transmis par le corps législatif. 

Deux orateurs de chacune des trois sections por¬ 
tent au corps législatif le vœu de leurs sections , 
et en développent les motifs. 

97. E11 aucun cas, les projets de loi ne peuvent 
être discutés par le tribunal en assemblée géné¬ 
rale. 

11 se réunit en assemblée générale sous la prési¬ 
dence de son président, pour l’exercice de ses autres 
.attributions. 
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TITRE XII. 


Des collèges électoraux. 

Toutes les fois qu'un collège électoral de ué- 
Partement est réuni pour la formation de la liste 
( les candidats au corps législatif, les listes de can¬ 
didats p o lu.' le sénat sont renouvelées. 

Chaque renouvellement rend les présentations 
intérieures de nul effet. 

99* Tes grands officiers , les commandants et les 
Officiers de la légion d’horihéur, sont membres du 
collège électoral du département dans lequel ils ont 
leur domicile, ou de 1’n.u des départements de la 
Cohorte à laquelle ils appartiennent. 

Les légionnaires sont membres du collège élec¬ 
toral île leur arrondissement. 

Les membres de la légion d’honneur sont admis 
au collège électoral dont ils doivent faire partie , 
sur la présentation d’un brevet qui leur est déli¬ 
vré à cet effet par le grand-électeur. 

100. Les préfets et les commanda ni s militaires de 
départements ne peuvent être élus candidats a u sénat 
par les collèges électoraux des départements dans 
lesquels iis exercent leurs fonctions. 

T I T R E XIII. 

De la haute-cour impériale . 

101. JJne haute-cour impériale connaît, 

i° Des délits personnels commis par des membres 
de la famille impériale , par des titulaire des 
grandes dignités de 1 ’empi re, par u es i ’ b nis ,.i Ci , 
par le secrétaire d'état, par ue grands omcieis 5 par 
des sénateurs, par des conseillers d état ; 
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*• De. crimes, attentat, et complot* contrera 
sûreté intérieure et extérieure de . 

sonne de F empereur et celle de 

somptif de 1 empire, office commis 

3- Des délits de responsabilité cl ojj 

par les ministres et les conseillers dda 

gés spécialement d’une partie d’administi 1 

4° Des prévarications et abus de gjuvoircoin 
mis , soit par des capitaines généraux des co ^ 
des préfets coloniaux et des commandants - ^ 

blissemenis français hors du continent ,soM^^ 
administrateurs généraux employés ex 
rement, soit par .le, généraux de terre on < e nta, 
sans préjudice , a 1 egard de ceux <->> ■ J ^ 

suites de ia juridiction militaire , dans ns 

terminés par les lois; , , j„ 

5 ° Du fait de désobéissance des gênera 
terre ou de mer, qui contreviennent a leuis \ 

structions ; , , r„, nr é- 

6° Des concussions et dilapidations dont t 
fets de Mnlérieur se rendent coupables dans e 

cice de leurs fonctions ; _ t 

7° Des forfaitures ou prises à partie qui peu ^ 
être encourues par une cour d’appel ou P al 
cour de justice criminelle , ou par dés mem 
de la cour de cassation ; . n 

Des dénonciations pour cause de de en 
arbitraire et de violation de la liberté de la presse. 

ioa. Le siège de la liaute-cour impériale est dans 
le sénat. ’ * 

ïo 3 . Elle est présidée par Farchi-chanccliei te 
l’empire. _ 4 

S’il est malade , absent ou légitimement empo¬ 
ché, elle est présidée par un autre titulaire d une 
grande dignité de l’empire. 

104. La haute-cour impériale est composée des 































princes , des titulaires des grandes dignités et grands 
officiers de l’empire, du grand juge ministre de 
k justice , de soixante sénateurs , des six prési¬ 
dents de section du conseil d’état, de quatorze 
conseillers d’état et de vingt membres de la cour 
de cassation. 

Les sénateurs , les conseillers d’étal et les membres 
de la cour de cassation , sont appelés par ordre 

d’ancienneté. 

io 5 . Il y a auprès de la haute-cour impériale 
Un procureur-général, nommé à vie par l’empereur. 

Ï1 exerce le ministère public , étant assisté de trois 
tribuns , nommés chaque année par le corps légis- 
htlil , sur une liste de neuf candidats présentés par 
le tribunal , et de trois magistrats que l'empereur 
nomme aussi, chaque année, parmi les Officiers des 
cours d’appel ou de justice criminelle. 

J 

lob. U y a auprès de la. haute-cour impériale 
un greffier en chef, nommé à vie par l’empe¬ 
reur. 

107. La président de la h au te-cour impériale ne 
peut jamais être récusé ; il peut s’abstenir pour 
des causes légitimes. 

10S. La haute-cour impériale ne peut agir que 
sur les poursuites du ministère publie. Dans les dé¬ 
lits commis par ceux que leur qualité rend justiciables 
de la haute-coor impériale , s’il y a un plaignant, le 
ministère public devient nécessairement partie jointe 
et poursuivante , et procédé ainsi qu’il est réglé ci- 
après. 

Le ministère public est également partie jointe et 
poursuivante dans les cas de forfaiture ou de prise 
à partie. 

îoq. Les magistrats de sûreté et les directeurs 

n 11. i 5 
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( V iury, sont tenus de s’arrêter , et de renvojn , 
dans le ' délai de huitaine, au procurem-gom - 
près la haute-cour impériale , toutes les \ncci s 
procédure , lorsque, dans les délits don 1 , 

m L personnes , soit du litre de lace—, 
soit des circonstances , que le fait est te a cj 
potence de la haute-cour impénale. 

jMéanmoins les magistrats de si'ireté continuent a 
recueillir les preuves et les traces du délit. 


! IO. Les ministres ou les conseillers d’état charges 
d’une partie quelconque d’administration pu ; l ’! l Uy 
peuvent être dénoncés par le corps législatif , s d 
ont donné des ordres contraires aux constitutions 
et aux lois de l’empire. 

ïiî. Peuvent être également dénoncés par le 


corps legislatif, 

Les capitaines-généraux des colonies, les préfets 
coloniaux , les commandants des établissement;-' lan¬ 
çais h ors d u conli n e nt, I es ad m il ! is t r a t eu rs-g ent- 
raux , lorsqu’ils auront prévariqué ou abusé de lem 
pouvoir; 

Les généraux de terre ou de mer , qui ont désobéi 
a leurs instructions ; 


Les préfets de l'intérieur qui se sont rendus cou¬ 
pables de dilapidation ou de concussion. 

i i et. Le corps législatif dénonce pareillement les 
ministres ou agents de hautoi'ilé , lorsqu’il y a eu , 
de la part du sénat, déclaration de fortes présorti v- 
tions de détention arbitraire , ou de 'violation de la 
liberté de la presse. 

i 1 3 . La dé n o n cia t i o n du c or ps 1 égislàlif n e f e u K 
être arrêtée que sur la demande du trîbunat , ou 
sur lu i eci gu j. a ti o n tic cinquante membres du corps 
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legislatif, qui requièrent un comité secret à ; effet de 
faire désigner , par la voie du scrutin , dix d entre 
eux pour rédiger le projet de dénonciation. 

11 i. Dans l’un et l’autre cas , la demande ou la 
réclamation doit cire faite par écrit, signée par le 
président et le secrétaire du tribunal, ou par les dix 
membres du corps législatif. 

Si elle est dirigée contre un ministre ou contre un 
conseiller d’état chargé d’une partie d administra¬ 
tion publique , elle leur est communiquée dans le 
délai d’un mois. 


il 5 . Le ministre ou le conseiller d état dénoncé 
ne comparait point pour y répondre. 

L’empereur nomme trois conseillers d état pour 
se rendre au corps législatif le jour qui est indiqué , 
et donner des éclaircissements sur les faits de la u< - 
nonciation. ^ 

il6. Le corps législatif discute en comité secret 
les faits compris dans la demande ou dans la ré¬ 
clamation , et il délibéré par la voie du sci ului. 


Pj';icte de dénonciation do il Cli c. eu consla vi¬ 
cié, signé par le président et par les secrétaires du 
corps législatif. 

Il est adressé par un message a 1 arclii-clian- 
celier de l’empire, qui le transmet au prôeuieui- 
général près la liaule-cour impériale. 

n8 Les prévarications ou abus de pouvoir des 
capitaines-généraux de. colonie. , de. F>'éfets co¬ 
loniaux , des commandent des etablissements hors 
dtt continent, de. administraleurs-g.'neraux , les 
faits de désobéissance de la part des generaux de 
serve ou de mer aux inductions qui leur ont ete 
données, les dilapidations et concussions des pre- 
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fets , sont aussi dénoncés par les ministres , cha- 
cun dans ses attributions, aux officiers chargés du 
ministère public. 

Si la dénonciation est faite par le grand juge mi¬ 
nistre de la justice, il ne peut point assister ru 
prendre part aux jugements qui interviennent sur 
sa dénonciation. 

i ig. Dans les cas déterminés par les articles i io, 
in, 112 et 118 , le luïoeurëiif-ffénéral informe 

# , , * „ ^ * î * ’i 

sous trois jours hardii-chancelier de l 'empire , qu u 
y a lieu de réunir la baute-cou.r impériale. 

L’archi-chancelier, après avoir pris les ordres 
de l’fmpéreur , fixe dans la huitaine l’ouverture des 
séances. 


120. Dans la première séance de la haute-cour 
impériale , elle doit juger sa compétence. 

3 2i. Lorsqu’il y a dénonciation ou plainte, le 
procureur-général , de concert avec les tribuns et 
les trois magistrats officiers du parquet, examine 
s’il y a lieu à poursuites. 

La décisiua lui appartient; l’un des magistrats 
du parquet peut être chargé, par le procureur- 
général, de diriger les poursuites. 

Si le ministère public estime que la plainte ou la 
dénonciation ne doit pas être admise , il motive les 
conclusions sur lesquelles la haute-cour impériale 
prononce , après avoir entendu le magistrat chargé 
du rapport. 


322. Lorsque les conclusions sont adoptées, la 
haute-cour impériale termine l’affaire par un juge¬ 
ment définitif. 1 

Loi squ elles sont rejetees, le ministère public est 
tenu ue continuer les poursuites. 


12• i_.ans ig second de^ , ... * i * , 

ucs cas prevus par 1 article 
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dans la Imitante, et de e ce c ] ianC eU# 11 %* SIL ~ 
saire et au suppléant qui- 1a.rc - - • ^ cassat ion 

pire no«me parmi “ 3°B“ tM0Ur impériale. Le» 
qui soni. membres de U. défaut, du 

fondions de ce ^^slrueliou et le 

suppléant , consistent a wue 

rapport. 

12 /,. Le rapporteur ou .‘^Te 

l’acte d’accusaiion Ji |' u ' e c ° y ar[ qq. c \, anC elier de 
cour impériale, t. ioisis 1 * ‘ et six parmi les 

P empire . six panm les U» 

S™*Sù ne concourent point au jugement 
de la Taaute-cour impériale. 

k e; w douze commissaires jugent qu il > “ 

d arrêt , et procédé i, l’mstvucuon. 

• estiment, au contraire , 

» «f référé par 

k l» haute-cour impériale , *» Pro¬ 
nonce définitivement. 

, îvmie-cour impériale ne peut juger & 
1Î7 Ï s, xanio membres. Dix de la totalité des 
moins de *o • ■ . B1 )elés j, la composer , peuvent 
membre» < l' u V motif» déterminés par l’accuse , 
uliilm’lé Partie publique. L’arrêt est vendu a 

la majorité absolue des voix. 

„ 8 Lc s débats et le jugement ont lieu en public. 

„ 9 . Les accusés ont des défenseurs; s’il, n’en 
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présentent point, Farcln-clumeelier de l'empire Jetir 
en donne d’oi'lice. 

1 3 o. La haute-cour impériale ne peut pronoxicei 
que des peines portées par le code pénal. 

Elle prononce , s’il y a lieu, lu condamnation aux 
dommages et intérêts civils. 

1 3 J. Lorsqu'elle acquitte , elle peut mettre ceux 
qui sont absous sous la surveillance ou à la dispo¬ 
sition de la liante police de l'Etat, pour le temps 
rui’elle détermine. 

JL 

» 

1 3 2. Les arrêts rendus par la 1 taute-cour unpe- 
liale ne sont soumis à aucun recours. 

Ceux qui prononcent une condamnation a une 
peine afflictive on infamante, ne peuvent être exé¬ 
cutés que lorsqu’ils ont été signés par l’empereur. 

i 33 . Un génatus-consulte particulier contient le 
surplus des dispositions relatives à l’organisa!ion et 
à l’action de la haute-cour impériale. 


TITRE XIY. 

De tordre judiciaire. 


0 

i 34 * Les jugements des cours de justice sont 
intitulés arc dis. 

1 35 - Les présidents île la cour de cassation , des 
cours d’appel et de justice criminelle sont nommés à 
vie par 1 empereur , et peuvent être choisis hors 
des cours qu’ils doivent présider. 


1 ou. Le tribunal de cassation prend la dénomi¬ 
nation de cour de cassation. 

la s tribunaux d appel prennent la dénomination 
ge cours d appel. 
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Les tribunaux criminels], celle de -cours de justio 
criminelle. 

Le président de la coin.’ de cassation, et celui 
des cours cVappel, divisées en sections , prennent 
le titre de premier président. 

Les vice-présidents prennent celui de présidents. 
Les commissaires du gouvernement près de la 
cour de cassation , des cours d appel et des cours 
de justice criminelle, prennent le titre d q procurent•>- 
généra ux -unp énet u x . 

Les commissaires du gouvernement auprès des 
autres tribunaux prennent le titre de procureurs - 
impériaux. 

T I T R E X V. 

De la promulgation. 

1 L’empereur fait sceller et fait promulguer 
les sénatus-e onsültes organiques, 

Les sénatus-consultes , 

Les actes du sénat, 

Les lois. 

Les séria tus-consultes organiques, les sénatus- 
consultes, les actes du sénat,les lois, sont promulgués 
au plus tard le dixième jour qui suit leur émission. 

i 38 . Il est fait deux expéditions originales de 
chacun des actes mentionnes en 1 ai Licle précédent. 
Toutes deux sont signées par l’empereur , visées 
par l 1 un des titulaires des grandes dignités , chacun 
suivant leurs droits et leurs attributions, contre¬ 
signées par le secrétaire d’état et le ministre de la 
justice , et scellées du grand sceau de l’état. 

1 3 (i L’une de ces expéditions est déposée aux 
archives du sceau, et l’autre est remise aux ar¬ 
chives de l’autorité publique de laquelle l’acte est 

émané. 

i/(ü. La promulgation est ainsi conçue : 
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\ > _ ar la grâce cl fi 

» K. ( te prénom de l ew£’J»r ] > ® em ,«- 

« ï)i«u et les constitutions de n ql 1 4 venir , 

, rem - des Français , à tous presoUs et 

« Salut : # , t n râleurs âu 

« Le sénat, après, avoir entendu . ^ ürc j 0 n- 

« conseil d’état, a décrété ou aut. - ) 

« nous ce qui suit : va*? datif a rendu 

« £fe MMwi Æune ht ) le corps ^ isl * form ^ 

« le.:. (la date), U àècvet sun^M Empereur , 

« ment à la proposition laite au ™ _ conseil 

„ et après avoir entendu les oraterus . 

« d’état et des sections du tribunal * ^’y'^vêtues 
« Mandons et ordonnons que les P^ ■ ' ; d loîa , 

« des sceaux de l’Etat, inserees au btgW ^ &ux 
« soient adressées, aux cours, aux i ^ ij16GT ivént 

« a u t or i t es a dim n is tr a tiv e s, U f > u i cji • fassent 

« dans leurs registres, les observen . j us uce 

« observer-, et le grand juge ministre de la Jt 
„ est chargé d’en surveiller la pubbcalioi 

i/,i. Les expéditions exécutoires des j ugcn.cn 

sont rédigées ainsi qu’il suit : 

« N- O J”' ênom ( c . r/n P ereif7 ' J r( q )U piique, 
«de Dieu elles constitutions de la ! 

« empereur des français , à tous presi n s ‘ 

«Salut: , 

« La cour de. ou le tribun a <■ 'Vendit 

( si c'est un tribunal de première instance ) , a 
ie jugement suivant : 

( Ici copier Varrêt ou le jugement ). . 

« Mandons et ordonnons à tous huissm ç • _ 
« ce requis , de mettre ledit jugement à exécution , 
« à nos procureurs-généraux , et à nos procurt ut ^ 
« près les tribunaux de première instance, d y tci.n 
« la main; à tous commandants et ofl'ciers de la loi ce 
« publique , de prêter main-forte lorsqu’ils en serein 
« légalement requis. 

« En foi de quoi le présent jugement a etc signe 
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« par e président de la cour ou du tribunal, et par 
« le greffier ». 

TITRE X V I et dernier. 

142. La proposition suivante sera présentée à 
l’acceptation du peuple , dans les formes déterminées 
par l’arrêté du 12 floréal an x : 

« Le peuple veut l’hérédité de la dignité impé¬ 
riale dans la descendance directe , naturelle, légi¬ 
timé et adoptive de Napoléon Bonaparte y et dans 
la descendance directe, naturelle et légitime de 
Joseph on aparté et de Louis Bonaparte , ainsi 
qu’il est réglé par le sénatus-coiisulte organique du 
a B floréal an xii 

Signé Cambacérès , second consul, president ; 
Morard-de-Gallrs , Joseph Lohnüuet , AT— 
crëtaires. 

Vu et scellé, le chancelier du sénat, 

signé Laplace. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revê¬ 
tues des sceaux de l’Etat, insérées au Bulletin des 
lois , soient adressées aux cours , aux tribunaux et 
aux autorités administratives , pour qu üs les ins¬ 
crivent dans leurs registres , les observent et les 
fassent observer ; et le grand juge ministre de la 
justice est charge d en surveiller I execution. 

Donné au Palais de Saint-Cloud , le 2,8 floieal 
an xu , et de notre régné le premier. 

Signé NAPOLEON. 

Vu par nous arclii-chancelier de 1 empire , 

Signé Cambacérès. 

Par l’empereur , le secrctaire-d’état , 

Signé H. B. Mar et. 

Le grand-juge ministre de la justice , 

Regkïer. 



F I N. 
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^ A crin comge te Tact ion en nullité résultant du 
de consentement des parents , 182 fil, 201 , 

292). 

eniconstances qui rendent cette action inadmis¬ 
sible , i8 3 (H , a5a , 29a). 

, Cas °b h mariage peut*être attaqué, soit par les 


mariage. i ^ ï 

testée sous le prétexte du défaut de représentation 

de l’acte de célébration , 1 97 C 1 - 1 » 206 » % . 

par qui, et contre qui doit être intentée action 

tendant à faire déclarer le mariage'valable , 1 99 > 

200 (II, aqf>). . , i ec 

De quel jour et comment sont _assures^Jes^ones^ 





































































































































































